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AU TRENTE-TROISIÈME TOLDIIE. 



Nous recevons de M. Hortensiiis de St-Âlbin une réclamatioii reb- 
tîTe à an pawage de VEMoire parlcmentoltv à laquelle est jointe une 
lettre de son père ; nous nonii empressons d'insérer Tone et l'antre , dans 
Tintera de la vérité. 

c Messieurs» 

» Dans l'un des derniers volumes de votre ffUUnre parlemm* 
taire , après avoir rendu compte des séances de la Convention ^ 
de celles des Jacobins , du mois de prairial an II , vous croyez d^ 
voir devancer les faits thermidoriens» et même post- thermido- 
riens, pour rattacher à cette première époque une dtatkm relative 
à mon père. Vous êtes des observateurs trop fidèles et trop rigoa- 
renx de la chronologie , pour que je veuille contrarier cette anti- 
cipation. 

» Snis ce que vous me permettrez de vous rappeler» c'est que 
l'auteur auquel vous empruntez quelques passages sur mon père 
fat Tun de ces hommes qui» mus par leur pjtssîoa qontre^révo- 
lutt<mny re » n'eurent jamais la faculté d'écrire quelques lignes 
véridiqnes , quoique Mougaret lui-même , puisque vous l'avez 
nommée en ait beaucoup écrit qu'il a appelées hisuniqueê* A 
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qn elles soaroes d'aiUenre ce NoDgaret a-t-il paisë ses aatoritës? 
Vous le savez» il écrivait sous la réaction et pour la réaction de 
Fan V, et il a pris ses textes dans les écrits de la réaction de 
Fan m. Nous verrons sans doute dans la saite de yotre intéres- ' 
sant travail Thistoire de ces deux époques si déplorables, où les 
partis polîti^^^ ^ )^^4éel)^if)ens» sf |(|pf tour à tour 
renvoyé les plus horribles calomnies ; les caractères les plus purs, 
les âmes les plus généreuses pouvaient-ils en être préservés? Mais 
rhomme de bien qui a terrassé, il y a quarante-quatre ans, les plus 
poissantes inimitiés n'a pas besoin aujourd'hui d'entreprendre de 
nouvelles réfutations... 

• Et quelle est la brochure spéciale à laquelle s'était adressé 
Nougaret lui-même pour autoriser les assertions que vous avez 
répétées dans votre ouvrage? Cette brochure anonyme ^ et sans 
responsabilité d auteur, n'était autre chose que l'œuvre de sec- 

mf^ ^ K8Hv»jt ijg ^mm p'"f§ n^tew ««^ lo^», parç^ qii'a 
m^ été, ^m Imsmw^ nfmp mm^B mn p^r ^ «^ç^ 4* 

sept coaccusés, le 2 thermidor de Fan II , arr^^ if^Çf MMf^f 
et conduit à la Conciergerie^ comme prévenu de fausses dépositions 
élans l'affaire, ( Voir le Moniteur^ 7 thermidor an II. ) Cette 
œawede vengeance eut encore pour ooopérateurlendminë La- 
yyidrie, dit 6o/fter, condamne aux gaiAréB perpétuelles par arrêt 
dh parlement du 44 julHet 4786. Ge personnage n'avait été 
arrête par te comité de saint public , en l'an H , que comme un 
grtmd coupable de té^ IfS temps et de tous les régimes. Le forçat 
n&W'libéiri ne pardonna pas au fonciionnaire chargé de l'ordre du 
gouvernement d'avoir liait soô defvoir (il est vrai que œ fenotioa- 
tionnaire était mon père ) , et c'est ainsi que Lamotte combina et 
niiigesi , de CQqeert avec les pins Airieux réacteurs , le l|)ifelle où 
Nougaret est allé dijitroh^ de prétendns faits ou actea , produit 
deFtmaginationsataniqttedii fabricateiir éhontédela trop célèbre 
affaire du eo<Uer. Depuis, et trente-un ans sprês son arrestation, 
le même Lamoite» c|ont la peme était prescrite par le tapsd^ sa con- 
tumoe, mais qui n'ayait janiiis été réintégré dans ancutts droits 
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civils , crut î>oovoir recommencer ses machinations contre d'esti- 
niiibles citoyens et contre mon pèrp , et ressusciter les vieilles ca- 
lomniés contenues dans le pamphlet de Tan III. Mais cette tep- 
tative de baine et de cupidité échoua dev^t la justice. Ellefuf 
flétrie comme elle méritait de rétr|$. Lan^otte fi|t itàrafiy^pi^ 
condamné par tous les tribunaux ... 

I Yftifâ, ippp^parSf '* vérité, \f^ vpfijfi {p^it ^tièfe «ttp to cir 
^^m mWW^^ W WPS * l^ûWW^tt Y^rW» îwiwrjialW» 
iggtiçç , \m Ig mff mn am vmojm $ IfU «ont \m 9femm 
d^y9irsf^.['hi§|;prj(3p« An iRfliefi 4^«);4ailt#RidiiJi snsniéd ihna la 

Meurthe, le Précurseur de Lyon^ s'étant trouvés les organe^^dM 

^J3S)?M9B RF^^rtç'^Q^gî ">fiJJ B4»|pyF*itoréfîppi!iêBiwi»ie*T«M 
^'^fftPrÇ#^^^ d^ripilérf^t 4^1 ^ll§n^« toi ^m «ifFrasM^ei 

de V9p^ a4rfS8Çr) (?'m ?»W "»« Bl^» llî^lWW!K5. « tfo** F« 

^ HbRTENSfOS hÈ âiAlNT-AlBlN. » 

^ *! - ' . i 

A illesfiènrs les rédactèhn da Précurseur de Lyon» fin Pafriote ^ 5a^-d- 

ÏAiire, dn Patriote de la Meurfhe. 

* * 

€ San» VMS ooDoottre, oKmsieiir, «t sans être connu de tous^ 
j'ai été gratuitement nttaqiié dan^voffé journal, le conmience par 
décbiKr que vos eifations, rapportées du Jlfottir^tfr de l'an It, 
préMMéesisdléMeftt H hlbrB de Kencadrementdes ftiits, sont allé- 
ré€», umnvéei^ dAn» teur appHèatîofi , fttussës par leurs rélicen- 
ces ; je déclare ensiiile^ateepreitvés authentiques, que ces citations 
évoquées de iS^ c*est-i-dire apt'ès quarante ans, et que les con- 
séqoeiMes qifo0*f»ii vôuMt tiréf ont été, dM cette époque, for- 
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meUemenl dHnutet par la justice. D*abord yengé par les antori- 
tés administratives contemporaines , j'ai ëtë encore , trëa-prëci- 
sëmenty sur les fiiits même allègues dans votre ëvocation suran- 
née ; j'ai ëtë, dîs-je, acquitté par le trilnmal révolutionnaire le 
2 thermidor de Fan II ; et je n'ai pas ëlë seulement acquitte par ce 
terrible tribunal, avec les malheureux patriotes auxquels on m'a- 
vait associé , mais encore le dénonciateur, qui sous l'action de 
Robespierre avait cru nous immoler, a été, dans la même au- 
dience , et aux termes du même jugement , arrêté séance tenante 
comme prévenu de fausses dépositions dans [affaire, et a été de 
mte conduit à ta Conciergerie (Voir le Jlfontlettr dudit jour, 
dernier paragraphe du jugement. ) Ainsi , monsieur, c^est la chose 
jugée Me^mème que vous avez attatiuée en attaquant mon hon* 
neur. 

» Si j*avai8 l'ambition de me prodmre comme l'une des victi- 
mes de la terreur, je pourrais n'être pas sans quelque titre dans 
ce genre , car mon incarcération est antérieure au 9 thermidor, 
et elle eut lieu sur la motion spéciale de Robespierre, qui me qua- 
lifiait de jetfiM r€^ii de la facHon Danton et d*Orléans. il m'ac- 
cusait particulièrement d'avoir vouhi détourner le glaive de la tête 
de ceax qu'il appdait des scélérats. Il était trës-vrid que j'étais 
très-accnsable sous ce rapport. Oui, sans doute, j'aurais youIu au 
péril de ma vie, je le proclame encore aujourd'bui, j'aurais voulu 
sauver celle de Danton , de Camille Desmoulins et de tant d'au- 
tres mémorables et regrettables patriotes , sacrifiés dans cet hor- 
rible pêle-mêle , dont les spectateurs, à la vue du fistal tombereau, 
s'écrièrent avec désespoir que c'était le tombeau de C esprit et du 
patriotisme! Quel est le citoyen d'ailleurs qui, portant un cœur 
d'homme, pouvait rester insensible en présence d'une pareille 
tragédie? Ck>mment ne pas frémir des d^astres qui devaient 
suivre ? Comment ne pas vwr dès ce moment hi mineincessante, 
inévitable de la République, lorsque ses [uremiers défenseurs paa- 
saient leur temps à se dévorer les ims les autres? 

» Ce qui m'est personnel dans cette époque a même été consi- 
déré déjà ptr l'histoire comme n'étant pas indigne de mention ; 
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car plnsieurs écrivains ont considéré mon acquittement par le 
tribunal révolutionnaire comme une circonstance frappante qui 
dvait indiqué Taffaiblissement du pouvoir de Robespierre. Us ont 
icra y entrevoir comme un premier soupir du 9 thermidor. Ro- 
})espierre dit aax JacoUns, le soir de mon acquittement : c On 
>> parle de ma puissance, et je n'ai pas eu celle de faire tomber 
1 sous le glaive des lois la tête d'un jeune rejeton de la faction 
:> Danton ! » Je fus effectivement arrêté , remis à la Concierge- 
rie 9 d'où je né suis sorti cpi'après le 9 thermidorpar l'office du 
représentant du peuple , Legendre , le fidèle ami de Danton « et 
qui avait été envoyé par la Convention nationale à la Concierge-* 
rie pour opérer l'élargissmnent des (n^isonniers politiques. Le- 
gendre fit cette opération généreuse avec une grandeur et» si l'on 
peut ainsi dire, avec une largeur qui seule peut finir les troubles 
civils. J'en raconterai les procédés simples et politiques. Ils pour- 
raient être un modèle de conduite pour les vainqueurs qui , dans 
les révolutions , se trouvent un moment les plus forts , et à 
^qui la destinée remet dès prisonoiers sous leurs verrous 

» Voilà , monsieur, des faits pour ce qui précède le 9 thermi- 
dor. Quant à ceux qui suivent cette journée qui aurait pu fixer le 
«ort de la France , ils appartiennent à la réaction de l'an IIL 
Yons n'attendez pas que j'entre en explication sur les tourmena 
que j'ai pu éprouver de cette réaction ; ils ont été graves sans 
doute « oar jene sifis pas de ceux qui aient eu la prétention d'être 
tranquilles quand les patriotes ont été persécutés. Mais tout ce 
que la malfaisance contre-révolutionnaire a voulu recommencer 
contre moi a toqjours été dissipé devant l'exhibition de la chose 
pigée. Vous l'avez méconnue, monsieur, cette chose jugée ;e\le 
ne peut mancpiar d'être l'oiijet de votre respect, du moment qu'il 
n'y a plus prétexte d'ignorance. 

» Après les événemens ante et post-thermidoriens, rendu aux 
armées , asf le et consolation des agitations de la cité , c'est aux 
plus grsgids hommes de la guerre comme de la politique , c'est- 
à-dire aux premiers patriotes de l^ République que j'ai été atta-. 
ché^ Les placer qui m'ont été copiiérées dans les acfanînistrations 
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dvites et militaires ont été quittées par moi sans qn'eRes me quît- 
Catsent. Arrivé avec mes amis, je me suis retiré avec eux quand 
h 18)erté se retirait , et les vicissitudes de ma vie attestent plus 
des opinions que des intérêts. 

» J'ai été successivement Iionoré de Testime et de Taffection de 
Hcche (dont je publiai ia vie ent'an vi), des Chèrin, des Mar- 
èûi^ des Lefetwre^ des Sl'Cyr^ des Jourdariy des Bemadotte. 
( Je Aïs secrétaire-général au département de la guerre pendant 
le ministëre de celui-ci ). S'il faut toujours parler de soi biogra- 
phîquement, je vous rappellerai qu'à l'époque du 18 brumaire , 
sigarié à l'âudacteiix auteur de cette journée comme un des ôp- 
posanSy et reconnu par le futur Empereur dans ma qualité de 
r^>ufblicain persévérant , ami des Bemadotte et des Joterdan , f sa 
été l'objet d'une persécution qni ne s'est point ralentie sous le 
eonsidaty l'empire y et n'a été arrêtée qu'à ia fin du régime im- 
périal* Je pourrais ajouter que jamais je n'ai été excepté d'au- 
cune persécution dirigée contre les patriotes , et j'ai le droit de 
dire avec un ancien , que ma maisint iCett pas demeurée debout 
dan» les guêpes ctviks. 

» Bans les cent-jonrs, rappelé par l'illustre Camot au ministère 
de ^intérieur, dii j'avais été vingt ans auparavant avec le ministre 
Garât y j'ai eu Thonneur, à cette époque on la patrie avait tant de 
préoccupatiotis , d^étre l'iin des premiers coopérâteurs de rensei- 
gnement mutuel avec MM. de Lasteyrie et de Laborde. J'ai posé 
à Paris les premiers bancs de l'institution. 

^ A cette époque des cent-jours , voyant que le parti de l'op- 
position était un élément indispensable, mais jusqu'alors non re- 
présenté dans notre pays qui essayait le gonverifement consti- 
toiiannel sous Tinvastoa de Tétranger, quelques patriotes et moi 
nous crûmes , au milieu du désespoir gé<H(rai , ne deveir pas dés- 
espéi er de la liberté : nous conçûmes l'Idée de créer un jour- 
nif qni répoMlît au besoin de la nation, et nous plantâmes, 
lel^ mai 181'o , le drapeau du Constitutionnel, qui comnâença 
sous le nom de VIndépendant. Je suis sûr, monsieur, de n'aVbir 
dans la participation que f ai eue à notre feuille » tfe n'avoir ja- 
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nais ëmis une Kgne » une pensée qui fût contraire à notre pro- 
gramme. Les services que le ConstUutionnel a rendus à la patrie 
sont historiques. Je n'ai ni à me retu^^^ier sous la protection col- 
lective» ni à me faire une part individuelle pour répéter que ja« 

• 

mais je n'ai dévié de mes principes. Je défie que, dans l'époque 
la plus ancienne comme la plus récente, on me soupçonne d'avoir 
écrit une ligne dans le Constiiutumnely ou d*avoir au Constiiu- 
lionnel dit un mot faible ou équivoque , et qui ne serait pas au 
contraire la franche expression de mon culte pour la liberté U 
plus étendue et la plus ferme. 

» Maintenant, monsieur, lorsqu'une révolution qui a feit tant 
de promesses à la liberté et à l'humanité a pu rencontrer de 
cruels mécomptes, je conçois des irritations souvent injustes et 
qui ne savent où se prendre ; mais si le droit de la presse est de 
suivre et de poursuivre les ennemis de la liberté, son devoii* 
n'est-il pas, lorsqu'elle s'est trompée, de se hâter de réparer ses 
méprises? Qui vous a nié, monsieur, que j'aie été jeune quand la 
révolution fut jeune elle-même? Mais je ne connais que moi seul 
qui aie le droit , sous ce rapport, de dire du mal de moi. Et que 
puisje en dire , lorsque je n*ai jamais reçu de commandement 
que de ma conscience F Qu'on exhume quelques-unes de mes 
paroles ardentes et même colériques, alors que tout le monde 
fut en colère ; je ne les rétracte pas plus que je ne crois devoir 
les répéter à une époque tranquillisée. 

> Yoità ma réponse sur ce qu'on appelle noi gestes. Quand 
tout le monde reconnaît que mes maitis sont pures d'or et it 
sang, j'ose dire : fTa pas des ennemis qtd veut; f accepte tous les 
miens : non , je ne veux pas décliner la responsabilité d'avoir été 
ce que l'aristocratie nomme uu révolutionnaire : je m'honore 
d'être encore ce que j'ai été. Ainsi , ce n'est point au passé , 
c'est toujours au présent qu'il ibut mettre mies torts ou mes mé- 
rites ; si la nécessité des temps explique la dureté des formes , 
rhisloire peut leur donner cette excuse : il ne m'appartient point 
de l'implorer; et si la maturité a pu modifier l'expiession de nos 
sentiments, elle n'a pu en affaiblir la vérité. La résignation à 
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rexpërience n'est point abjuration de nos principes* On peut 
avoir toujours son âme républicaine» ^t cependant une raison 
monarchique constitutionnelle : c'est ce qu'il me serait facile de 
prouver dans la discussion , si elle sortait de la barbarie et ren- 
trait dans la civilisation.... Soldat vétéran de la révolution, j'ai 
vu ses premières batailles , elles ont été ses premières victoires» 
Je pose en fait que le triomphe de la liberté a été décidé le jour 
même du 14 juillet 1789. Bientôt les patriotes triomphans se sont 
divisés. En vain ai-je entendu Danton (dont je publierai bientôt 
l'histoire) leur crier de sa voix tonnante t qu'il ne faut pas tirer 
1 sur ses troupes » qu'il faut s'aimer et se tenir serrés comme le 

> faisceau pour être forts, que l'union dans le patriotisme serait 

> égale à l'attraction dans le monde physique. » Inutiles remon- 
trances! il a fallu que les vainqueurs se divisassent enoore, per- 
dant toujours leur supériorité par les scissions , la prenant de 
nouveau par leur réunion ; puis le rocher de Sysiphe^ chaque fois 
relevé par tant d'efforts jusqu'au haut de la montagne , est re- 
tombé dans l'abime. Voilà toute notre histoire. 

> En présence de si hautes considérations , qui pourrait en- 
core s'occuper de sa personnalité ? Lorsque tant de braves qui 
valaient mieux que nous ont péri à toutes les avant-gardes , ci/m 
fortiuim fer actes autproscriptionepecidissent... , quotusqvisque 
reliquw qui rempublicam vidisset. Pensées admirables de Tacite, 
qu'on croirait avoir été traduites par Danton lorsqu'il a dit cette 
sentence remarquable, dernièrement rappelée par moi dans une 
cérémonie funéraire : < Les révolutions comme les religions com- 
» mencent par les apôtres , elles finissent par les prêtres. » Et 
lorsque l'humanité, le front tourné vers l'avenir, marche en 
avant d'un pas si déterminé, à qui siérait-il de vouloir la dis- 
traire pour lui parler de soi ? Quant à moi , dans la question pré- 
sente , mon patriotisme m'eût paru d'accord avec le plus juste 
dédain pour me prescrire le silence ; mais ici il ne s'agit pas 
moins que de l'honneur, et tel est le chapitre sur lequel le pa- 
triotisme le mieux retranché dans sa. conscience ne peut enten- 
dre capitulation^ Uiie demi-publidté ne peut être réparée que 
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par la plus complète publicité légale , vengeresse de l'injure , de 
la diffamation et de la calomnie. 

> Sans avoir à vous faire production de mon existence nomi- 
nale , non plus qu'à me justifier de ma conduite politique, lors- 
que vous voudrez prendre connaissance de mes actes civils , il 
vous sera libre de les voir ; vous reconnaîtrez une calomnie de 
plus dans la qualification de jpseudonyme qui termine les injures 
de votre article , et je vous apprendrai comment , fidèle à la mé- 
moire de son père » un fils porte le noinde celui qui a été le mari 
légitime de sa mère. Vous devais-je autant d'échdrdssemens , 
monsieur ? Je les devais d'abord à l'estime de mes conbitoyens , 
à l'honneur de ma famille : je les devais à moi-même. 

» A. R. G. St-âlbin. > 

Nous avons sous les yeux la brochnie originale analysée parNongiret. 
Elle est intîtiilée : Histoire du temnisme exercé à Troyes par A. Rtm»' 
uUn et sou comité réoohitiofitiaire, pendant la tfirannie de Fdneien co- 
mitéde salut public; suivie de la réfutaiion du rapport dndit BousseUn , 
avec les pièces justificatives. — A Troyes, chez Sainton^ imprimeur du 
département y rue du Temple, an m de la république. 

Voici, d'après cette brochure, l'histoire du prévenu de fiiux témoi- 
gnage dont parle M. Horlensius de St-Albin, dans sa lettre. CMkm^le 
jeone, aectionnaire, avait dénoncé A. Roosselin, et c'était sur son mé- 
moire que ce dernier avait été induit au tribunal révohitionBanre:« An 
oommenoement de l'audienee du 2 thermidor, Guélotf est appéé comme 
témoin. H avait, sor cette qualité à lui donnée par le tribunal, CdI ses 
protestations à Ja chambre du conseU. U les réitère en public, déclarant 
qae dénonciateur de feits dont plusieurs ne se sont pas panés sous ses 
yeux, mais dont les pièces seules justifient , il n'a pu, ni voulu réunir 
le caractère de témoin. On passe outre , et la loi sur les frux témoins 
lui est lue préalablement » ( Histoire du terrorisme, etc. y p. 94) . 

. Gaélon borna sa déposition à demander, à phisieurs reprises , la lec- 
tore des pièœs, qui étaient au nombre detrente^pt. Dumas, président 
du tribunal , répondit : a les jurés les examineront dans leur chambre. » 
Ceax-d^ déclarèrent innocens A. Rousselin et ses coaccusés , et ils 
naireot en même temps Guélon en prévention de (iinx témoignage. L'ae- 
cnsateur public présenta sur^le-idiaipp son réquisitoire; mris GoâCtt ayant 
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encore demvidé, poar toute défense, la lectnie des traite-iept fièçi^ ton 
afiaire ÏA renroyée â otie autre aadïencè. tl sortit de prison , sans être 
jugé , immédiatement après les événemens Aa 4 thermidor. 

'lu brocharie qui noos occupe est terminée par une pièce qui porte ce 

Mi : 

Adhésion des huit sections composant la commune de Troyef , à VHistoiu 
du ïérrorisme exercé âani son arronàissement, et à la réfutation des 
tmàih^ès ife koasiëUh. 

Ces adhésions sont identiques pour le fond? % cellea qu'on v^ lice : 

fixtrolt dtt reqjis^ des délihéraHim de lapremièremeUm^ éÊe es O^ 
laume-Tell , séance du 30 ventçs^ , troiiiésn^ aimée népiMcato} fré- 
sidénce de Parisot. 

» Lecture faite par le président de rhistorique , ou du mémoire conte- 
nant l'historique des bits qui ont eu lieu à Troyes pendant le séjour 
i'A. M^SMeiini rassemblée a noflkiai la téKité taMsiM.^tide- 
wndé i'iniHesstoû du mémoire. 

Pour exbratt confèrme: $i(fné BosiM', ietfi9â^ airt^Wstt. • 

ii^ Hé^t attirés adlDéi^iohs sont slj^te-^ pour b déaiième section; 
éhë J.'-J. Rtniss^âU : Pietfe Cotfôi, secrétaire;— * pour ht troi^ème, £<- 
févre d^Alichamp, présïàenl; fcôrbet, fecr^ioirs archivi^: — pour la 
fmtrième , Lombard , prisidmi; Bour§e9U . sêcrSIMre ; ^ j^ur II àa- 
quiàme Bufeur, préitdtnt t «ogol; sfecfétaifv;^HM^ ^ fêàSsm^ PéKMM^ 
90^étaif^'^p9W\as^^fit£biaid^Ru^^ 
JknqemMt . ffrésMstit; Ckdguet^ sta%Ulrè. 

nôtre îriipMâiité hoiis iàttàît tm devoir d'^éxàminér lé pour et le con- 
^ an oeHè Àlilâlre , èomâê 'en tout lé cdtii^ de t Histoire partemeniaire. 
iliSmt de Ht «MainK rài- làqufeUë mSi venons de àdr é une courte no- 
tiêfe, ^ ^ ^gttàrtaii^'s dé l'aéi^Oi&atffii elle est revêtue, agirent sou» 
fMUitim éX'àxdB là ^rtîmlèirè éhaleu^ àé là réàfeUon de Tan îtl. JHoui 
H^Mttà iiYfetêié à iUnààiXte û à ibobslatèr quels avaient été leurs senti- 
mens à ^^gMxtù oottimilsàifè natîèhàl , ailtârîèurëmènt an ^ thenmàdr, 
et AOis aatts MmBMfvwlrés ià-4c8s«s dent yièéesof^^ 
çmiMam M. IMiot, piésident de ta seotfondë 6liffiaubié-T^i, i^llHI^ 
tr^9 M. ]beodMird^ iMâdflBt d»4aqoalriè^ y«i(Sila]^lNtffft^t 

«'Nons^et-éevantpiféBidQint «eètétifire dé la prtM^ iièt%i()h , dit« 
«ifilaflQae fSi^s * fc MMUMem ^Mf^-, éè&kmBxjpfiga MyusA 
Mve iHtJÊÊÊOm aux ^àêUbMùm «IMb ffef !a iesuMi le hô mm^iffi 
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(2 et 4 nivoae ) , notre intention n'a jamais été de prendi^ part à aucune 
manœuvre tendante à avilir le commissaire national envoyé dans le dé* 
partement de VAube par le comité de salut public , puisque par sa déli- 
bération du 50 frimaire ladite section a déclaré qu'il avait sa confiance 
ni à rien qui soit contraire à Tunité et rind^visibilité de la république; 
que si , dans lesdites délibérations , il est des articles contraires au 
principe fondamental de la République et aux lois , nous avons été surpris 
«t égarés ; pourquoi nous rétractons les signatures par nous apposées aux- 
dites délibérations , et désavouons tout ce qui , directement ou indirec- 
tement , pourrait donner lieu à mal interpréter nos s^timens républi- 
cains. 
» FaitàTroyes, le^ânivose, l'an n de la république française , une et 

indivisible. Parisot. Hounet. » 

La pièce relative à M. Lombard est une lettre de ce dernier plus expli» 
citement approbative encore de la conduite du commissaire national , et 
qui lui reproche de pécher par trop d*indulgence. 

Après avoir rempli notre tâche d'historiens , qu'il nous soit permis de 
rappeler ce que nous disions en insérant le passage de Nougaret qui est 
Tobjetde la réclamation actuelle. Nous regrettions de n'avoir à opposer aux 
inculpations tirées par Nongaret de l'histoire du terrorisme exercé à 
Troyes, qu'une apologie indirecte et générale de M. St-Albin. La défense 
est maintenant complète, et nos lecteurs peuvent juger. Nous ajouterons 
une dernière réflexion; ils ne doivent pas oublier qu'il s'agit d'un écrit 
politique, et d'un écrit d'une époque où les injures les plus grossières 
étaient le plus souvent des affaires de style. 
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TRIBUNAL RÉYOLUTIONNAIRB* — PROCÈS DE FOUQUIER^TINYILLE. 



Svite de Paudience du 23 germinal. 

Soixanàème témoin. J.^B. Tavemier, commis-greflier du tri' 
bunal révolutionnaire. 

Je ii*ai qae quelques faits sur l'accusé Fouquier. Son caractère 
violeut et ses brutalités m'éloignaient de lui ; et si je Tai vu, c'«st 
que j'y étais forcé par la mission dont j'étais chargé par le tribu- 
nal. C'est donc de lui dont je vais parler. , 

Le tribunal prit , le 2S pluviôse » an deuxième , un arrêté por- 
tant que les détenus seraient dépouillés de leurs bijoux , argent 
et assignats, sur lesquels il leur serait payé 50 livres par décade. 
Les huissiers furent chargés de cette besogne , pour les déposer 
ensuite au greffe. Les dép6ts me furent remis , et on me chargea 
de payer les 50 livres par décade. 

Au premier paiement je fus accablé de réclamations ; je con- 
naissais ce qui se passait au tribunal ; je ne voulus point prendre 
sur moi de recevoir ces réclamations. J'allai trouver Fouquier , 
à qui je fis part des demandes des détenus. II me dit que je pou- 
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vais recevoir tontes les réclamations et les lui remettre ; oe que je 
fis bien exactement. 

Un jour que je présentais à l'accusé Fouquier les réclamations 
de diftéiens détenus , entre autres de PoaiUy » qui réclamait ses 
décades sur 1,800 livres, et 1,440 livrer en or remises à Fouquier 
par le gendarme chargé de le conduire , ce ne fut qu'après bien 
du teimfi (fi'û obtint SO litre:! ; êneori fallai^il que /allasse cha- 
que iécâAe leê pfëndito au pltri|uél cfè Fouqtfieri qtoi^ue l'ar- 
rêté portât qu'on déposerait au greffier chargé de payer les 
décades. Dunoyer, autre détenu» léclamait ses décades sur 
2,28â livres aussi fel&lseï? Cbeï Fotfqttter p^ le gendarme qui 
l'avait amené de son département ; ce ne fut qu'au 30 thermidor» 
après l'arrestation de Fouquier » que le dépôt fut fait , quoiqu'il 
réclamât depuis plus de quatre mois. Merceron , Emery, Boutay 
et bien d'autres étaient dans ce cas. 

V« jour qae je présentai à F«u€[uier les |iiaiASFéclamaiioB»des 
4étenus , et que je lui observai qu'ils manquaient de tout , il me 

dit avec vivacité : Donne-moi la liste de ces b -fii, et je les 

ferai passer demain. Se connaissais assez ce que cela voulait dire ; 
jerreprésenla» aun détenus le flbiiger âe leur» rédannâOB».- Hrle 
sentirent et se turent ; et ce ne fut qu'aprèahi ééleatîondei-ae« 
cQSé FMiqMcr que te àéçM d'Émery , qui n'était pa|it eaocire 
gtôflotifié , fut remis au greiïe. J'ebserv» que ks^rtfiiaiâ^iîoKs se 
fabaieut av^ee bie» du ménaig^iiient , esar^ eoMaiseant le' droit é» 
vie et de mort que Fouquier s'était arragé , on était ebKgé de se 
taii^. 

J^'ai aussi connaissance des> caleu Is qn^it foisaii pour hàré xôêh^ 
ber certain nombre de tètes par décade. Uft joiA* A était à Itr bu!- 
V€tte ; il* tenait un papier à h nmiii ,< et je crois qù*it venait d^s 
oMUités de gou'vernement. Il dit : La dernière décade n'a pas mal 
rendu, il faut que celle-ci aille à quatre cents, quatre cent du- 
q«a^m<i^ ; allons , qu'on me fosse monter un huissier, qui étant 
arriva , il lui dit : Allons, mes b....% , il faut que cela marche ; fe 
derni^ décade n^a pas mal rendu; mais il fiiut que cela aitie à 
quatre cent cinquante au moins. 



Sk Vëial dsfiis tàtté d^ccusatibn ^tftm jnéit^t ènjugëirièilt df^^ 
ffirèns intfivîdtt^ (|tri iré se cdimtis^leiit pdhit ; c'est ft ta coUnsS^- 
sàhcë (fë lôdtë iâ RSpdbltqtJe r je ne ûoik pâé af ëtèhârè âtlp cet 
objet. 

Je aïÉ jiMrfèr âir TàfRUi^ë uéâ iéïiiâièii (jttf ^ëtideirt dàîliirées 
enceintes , entre autil*e^ fiés dtô^enfiëâ Idly et Flèuiry ; Àéiirân 
et d^Hmftdal. le fii$ appelé â ïà cfiambre da conseil , oit se trbu- 
Tàièzh Bctàtia^ët f*ôiitiuier ponr tenir Iâ pttrmé à lénrs dédàràtiôirà 
cfdi fdtfeift re^s par ce juge , ^di ordonna ^ë ces femtÀes se- 
f ârîènt Vues et Vëttées pâfr lès dfficièi^^ dé santë ^ui ^ràfeifé hnt 
rtppôrt ,' piodf ensuite , par le tribtnfiâl , être étatué ce ^dt'if àp- 
pàrtiendrafli. t! para% que fe même j6ar là Visite fut fôitè , Cir )è 
leàdénidSir ttfÉtnf Faeetisé Foûquiëf Vint Eue trôdVéi* au greffe , 
6ftf émis i^àf. 9 Ëuè donnât hite titité pôiir fiHrè nnf jugement , 
(mfoËnâtft l-ex«ftiitfoftf dé celui de k tèHte â fégât^ &éé fèminéft 
qui s'étaiôlt dédâk'ëes enteintes ; et d'à^rèsf le^ tiûfarfdàt^ et mo^ 
^ jj^rtës^éfi cette ttà/te > convenue tvét fts iégeë assembles en 
coik^I da^s ^ Ht'àmhté ât GtyfHiil^ , je frs stif dès «lôfiK ce jd« 
gement , et à la lecture GofBnhal ne trou\a pas èës màûfs suffis* 
sans , et H y en' ajôwa d'aubes qtA sont porèës en ri»nvoi isiu* , la 
minute. Gis^» m(Àih; autant que je puis me les rappeler; portaient 
sur ce que , depuis Tépoque de la grossesse éioâcëe/ les féHmiéè 
étaient détèiities à Lazare, où H était irftposslblede c6fflmuid(|ue^ 
aVéi^ léé h6iÀ^s. lé me petiiàs nlituretlemei» Péb^ervation qute 
cêa était coiôilràhre à ce qtf tfétJJit passé Mt débats, puisque leA 
hiittitaes côitonitrtîqùaiéikt aWé Ifesl ffeinrnés, a qtf on lés avait côti^ 
dtimnéà coûiteié àV^iït éotnspirë aVéc éu^ ; que (Trilietirs la ct-dè- 
vaut duchesse Saint-Aignan était' éhceirité de quatre «iôfe , et 
qu'elle étàk renfermée dati^ laUiémémàiBon oà était aussfson mari. 
totRûhtA y aVec la btittafitë qut lui était naturel^ , mè dit : Tù 
nVs pafe îa Voix délîbératiVé ; tes observations sont de trop ; tu es 
fait poiir écrire ce qu^on té (Kt , et écris. Les juges se turent ; 
lé jugement fut rédigé comme Goffinhal le voulut, et les matheux 
l'eusès feniniës flirer/t eiécdiées le même jour. 

J'ai aiâsi cônitat^saiibe qiie Pouqdler afia avec Lanë à lâi maison 
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de BIoétre , pour tiare le triage de ceux qu'on voulait faire pas- 
ser au tribunal. Je le vis partir , et le même jour Haly , con- 
cierge de Plessis , me dit que Fouquier avait retenu chei lui des 
logemens pour ces individus. 

Pour faire connaître quelle ét^t Tautorité et la puissance de 
l'accusé Fouquier» je vais rapporter un fait. 

Depuis sa détention , un jour, étant occupé à payer les décades 
des détenus à la Conciergerie , il m'aborda et me dît : Tu es 
l'ami de Paris ? Oui, lui répondis-je, vous ne l'ignorez pas. On 
m'a dit qu'il m'en voulait , je l'ignore ; mais c'est qu'il pourrait 
me rendre ce service. 11 connaît Barras , Fréron et d'autres dé- 
putés , il pourrait me servir auprès d'eux. Il a tort de m'en vou- 
loir y car 9 s'il n'a pas été mis en jugement , c'ett moi qui l'ai re- , 
tardé. On devait même t'accoler à lui , ainsi que Wolf. J'avoue 
que mon étonnement fut tel que je ne répondis rien, et je me re- 
tirai sans lui demander qui devait nous accoler à Paris. 

Un autre fait, que je vais rapporter, m'a fait penser que les 
jurés avaient connaissance des desseins de Fouquier, avec lequel 
je les voyais souvent. 

Le malheureux Legris , kuon collègue , fut arrêté chez lui à 
cinq heures du matin , couché avec son épouse ; il fut conduit à la 
Ck>nciergefie à sept heures ; à neuf heures un acte d'accusation 
lui fut 'signifié ; à dix heures il monta sur les fatals gradins ; à 
deux heures il fut condamné; à quatre il n'existait plus. Hé bien ! 
le lendemain un juré accusé se présenta au greffe , et, en se frot- 
tant les mains avec un air de satisfaction , il nous dit : Allons, 
voici enfin le greffe entamé ; le premier chaînon est dénoué , ça 
ira de suite. Ce juré est Prieur. 

J'ai aussi connaissance que l'accusé Fouquier arrangeait la sec- 
tion des jurés qui lui convenait, car un jour je fus appelé à la 
chambre du conseil pour le tirage des juges et des jurés. Les sec* 
tiens des juges étant tirées , et s'agissant du tirage des jurés , le 
président fit demander Fouquier, qui éiait à la buvette, pour être 
présent; il fit dire qu'il arrangerait cela; effectivement il arran- 
gea le$ sections des jurés, car le tirage n'en fut pas fait. 
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Damas , en parlant de Tacquittement de Fréteau, me dit qu'il 
reviendrait au tribunal. 

Maintenant je passe à Faccusé Naulin. Je dois rapporter des 
feits qui lui font honneur , et qui feront connaître auK jures quelle 
est sa moralité. 

Un jour j'entendis l'accusé Naulin dire à Duma$ , qai prési- 
dait y et qui ôtait la parole aux accusés : On ne peut y tenir ; 
ce n'est pas ainsi qu'on doit agir ; ce n'est point ici un tribunal , 
c'est une boucherie. Dumas lui fit un geste du bras, et je ne 
pus comprendre ce qu'il répondit. Quelques jours après l'accusé 
Naulin fut arrêté , et je n'ai attribué son arrestation qu'à ce qui 
s'est passé avec Dumas. 

Naulin était commissaire national au tribiinal du cinquième 
arrondissement. Une affiiire importante fut portée à ce tribunal ; 
il s'agissait de réclamations par un grand nombre d'ouvriers con- 
tre un ehtrepreneur des carrières de Paris , très-riche. Cette af- 
faire était au rapport de Naulin. ( J'observe aux jurés qu'il était 
le seul homme de loi en ce tribunal , et qu'il pouvait avoir une 
grande influence sur les jugemens : le président était maître de 
langues à Yaugirard , un juge était maître de pension à Passy , 
et un autre, gazier dans la section de Bondy. ) La veille du rap- 
port de cette affaire , quelqu'un alla chez lui de la part de l'en- 
trepreneur , sous prétexte de savoir si l'affaire serait rapportée 
le lendemain , et pour le solliciter en faveur de Tentrepreneur ; 
pendant que Naulin avait le dos tourné, le solliciteur glissa sur 
son bureau lin paquet cacheté ; Naulin ne s'en aperçut qu'après 
que le particulier fut sorti. 

Le lendemain , à l'ouverture de l'audience , Naulin prît la pa- 
role , raconta ce qui s'était passé dans son cabinet , demanda acte 
du dépôt qu'il faisait, sur le bureau , du paquet cacheté , ce qui 
fut fait à Finstant. Il contenait environ 3,000 livres ; il demanda, 
et le tribunal , sur son réquisitoire , ordonna que cette somme 
serait distribuée aux indigens de la section. Un homme qui agit 
de la sorte n'est pas capable , selon moi, de se laisser influencer. 
Voilà ce qu'en conscience je devais dire sur Naulin. 
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4 fi i^lfyù s^T V^cQu:^ JB^roy qu« jj^ l'ai yu au tribi^al ^•^- 
sible , et souvent verser des larmes lorsqfi'U votait la p^ii^e de 
ïftort 

¥m aosai disângud r^iccusé Kair^ , par aa bonhooûe, âa jiistîc^ 
et sa sensibilité. En votant la mort » il avait les laiWi^ aj|^ 

ftmquier* L'arrêté du trUmoal relatif aui^ décades f^% f^rm 
di^ dioyeiis jurés, hp témoin , en parlant de» dét^nps ^nii r^T 
«aaiont leurs décades , a prétendu que j'avais df t : Il £9ut mP 4ap- 
ner les noms, je les ferai passer. Je faisais r^hercber les dépôts ; 
j'ai pu dire que je ferais passer les roebenehas les pliais jir^^iié^^. 
A l'égard des femmes enceintes dont il s'agit > on igpor^ alpri 
nfÊ^'àk» pussent avoir communication avec des bommas. La plu- 
part ide eeiiesdottt a parlé le témoin ont été aûses tsa Ub^téapritf 
le 9 thensidor. J'ai seulement dit au témoin • à la Coneien^me ; 
J'ai appris qne Fabridus m'en voulait , j'«n suis anrpiiis*; j'taî latl 
tout ce que j'ai pu pour le faire sortir : un mandat d'arrêt du 
ûCMuité était décerné contre vous et contre Wolf ; j^ 1'^ fait révo- 
quer. On a prooédé pins tard au tirage des juréi^ ion$ ou yienf 
de parler. Je nie formellemeni tous les autres pp^M^s fm'on a |W* 
ppisoAnés et qu'on m'a attribués ; j'ai déjà répondii aux autres 
&M$ ; mais j'ubservn aux. citoyens jufés que -le téjmm était wi 
des apus d^ Danton. 

'Le timom. Je ne l'ai jamais vu. 

Fouqmet. C'est le jugement de Danton qui nous conduit ici : 
voilà la ràsorapense dé la conservation de ces gens-là. ( Mur- 
mures. ) 

Fôuqùier. J'ebtends que j'ai empêché leur arrestation. 

Ttiéur. J'àî pu dire àU greffe , lorsque notre coHègue, Testî- 
mable Aàtonelle, fut arrêté , qu'on voulait arrêter tout le tribu- 
nal ; mais je nie le propos tel qu'il a été aliégaé par le témdn. 

toucray y témoin déjà entendu, j'atteste que Prieuf a tenu le 

M t « n f * .1 .\ * .- * 't 1*1" 

propos tel que Tavernier vient de le rapporter ; j'étais présent. 
Joseph Noiro^ , 9PR?in,^ .^P Si'effe du tribunal révolutionnaire , 
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depuis som în^tallatioii jusqu au 14 floréal , an II, ei, depuis cette 
époque, commis-greffier. 

Je déclare qu'il est arrivé plusiepr^ fQÎs ç^ne lorsque r^pdieuce 
de la salle fie rÊg^lité étai|; termipée ^ çt qu'il j jsiyait çu ijan^ 
cett^ salie çioq ou six persoQQetf pQudaïQQées , je pr^^çj^f ai^ k 
Foucfuier Tordre pour l'exëcuteiir, qui, fin le sigpsapt, me fit 
ajouter au I^as desdits ordres : < L'e^^^uteur fera amener six pu 
sept charrettes ; » qe qui sjUQopce de h par| djç jPouqui^r r^sppir 
qu'il avait que les autres accusés qui ^taiepl; eç jij^ejiieqlt f)9U5 (si 
salle de la Liberté, au nombre de trentp , pjuis pti pépins, deyaipt 
su))ir le même sort. 

Lors du jujgefuent de Daii^pn* H#^u}t de $éc)iellçs , Camil(|5i 
Desmoulips ^t autres-, Cî^ïnille récusa Je jijré H^p^ii^lin. Fougnier, 
sans avoir égarcj à mi^ répj^js^tjp» , prit uu réquisitoire qw dé- 
termina .l^ trjbp|3^1 à ne p^s s'arrêter à c§Hp véc^s^ip^f et $ p^- 
serQufre. 

Je déclare qu'il est arrivé plusieurs foijs qnft des aeqpittés , gui 
yen^îent au greffe ppqr retirer des (^rtiQcjafs cppçtatWt le tenaps 
de leur détentiqn , afin d'obtenir des ^sççours que le^r accorid^it 
|a ÇonyeniiPft , pe pwrçnt le§ obtenir , poijgu^'er ayant intimé au 
greffiB l'ordre de n'ep déUyrer jjuçup sî^ng ^on prdrp.. Çn jour, en- 
tre f utreis , je fl^pn^^j çh^^ Fouquier , [uj i\re qu'un pilpyen , ap- 
giiitté I9 yeillg , <dep3an.dait (in certificat (le déteption , il fue 
répondit : Dis -lui qu'il doit se regarder très -heureux d'^e 
acquise , <ï»'il s'ep retpurpe ^ian^ rjçg^rtjer d^rrièrp Iw ; je ne 
veux point qu'on lui en donne. Ce ^lalheur^x fiit obligé de 
s'en retourner che^ lui sans pouvoir p2|rtipiper ^çx bj^n^its que 
lui accordait la Convention. 

Le 11 niessidor , après le iu^ement de spixaEite victici^^ ^gie- 
nées du Lqxeinbourg , le nomm^ Lo)iyatière , prisonqjer» tr^s- 
féré de la ipéme prjspn à |a CqnçiergpR^, pp|ir s'ôfre JypRJtojré 
sur le sort déplorable ^ çeç ma]hfiiirei|X » jet lepr ^ypir dit : 
Adieu , mes amis y j'irai vous ^ejpjn^f e dein^iq ; fçt if^ui^- 
nement précipité dans un cachot, de l'ordre de fpuqtfier , gui 
était à rûne des croisées de la buvette. Ce métae (.ouvs^tière fiit 
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assassiné le 22 messidor , comme ayant conspiré dans la maison 
d'arrêt da Luxembourg. 

Je déclare que, dans beaucoup de procès jugés» il existe au 
greffe des paquets scellés et cachetés , contenant des pièces , 
peut-être à charge comme à décharge des accusés, tels que dans 
le procès du nommé Bart, des nommés Bologne, les pièces remi- 
ses à Faudience , par les accusés , pour leur juslification , et qui 
devaient passer sous les yeux des jurés , n'ont jamais été rappor- 
tées au greffe après les jugemens. 

Foucfuier exerçait un tel despotisme sur les employés an tri- 
bunal , que le 7 thermidor , lui remettant une liste contenant les 
noms des personnes jugées le même jour , voyant que j'avais omis 
les qualités de quelques-unes, il me dit que le greffe était composé 
de scélérats et contre-révolutionnaires ; que ^ voyant bien que 
l'exemple qu'il avait cru nous donner en faisant guillotiner le 
nommé Legris, commis-greffier , ne nous Causait pas mieux aller, 
il nous ferait f..... à la Conciergerie. 

Je déclare que le citoyen Harny, l'un des accusés, a manifesté 
en plusieurs circonstances le désir qu'il aurait de donner sa 
démission, s'il était possible de la faire aocq[>t^, la place qu'il 
occupait au tribunal ne convenant nullement à son caractère ; 
en effet ce citoyen à plusieurs fois prouvé son humanité par les 
larmes qu'il laissait couler après les jugemens auxquels il avait 
assisté. 

Je déclare que le 2 thermidor, lendemain du jugement de Le- 
gris , le nommé Prieur, l'un des accusés, alors juré au tribunal , 
manifesta la joie qu'il avait de voir que bientôt tout le greffe serait 
guillotiné , et notamment le citoyen Joise. 

Je déclare enfin que plusieurs fois les jurés ne se sont pas 
donné la peine de monter dans leur chambre pour délibérer ; iis 
attendaient dans un corridor, à côté du greffe, que les accusés 
redescendissent du tribunal à la Conciergerie , pour rentrer à 
l'audience voter la mort de ces mêmes accusés. 

J'ajoute qu'il n'a été remis au greffe aucune pièce des procès 
d'Hébert et de Danton , et que même la minute des jugemens 
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de Danton est perdue : elle a dû être perdue au cabinet où les 
pièces ëtaiept portées pour y être collatioonées. 

Fouquier. Mourette , Tun des exécuteurs des jugemens crimi- 
nels 9 sét*a entendu sur le nombre des charrettes ; mais je déclare 
que je n'ai jamais signé d'ordre pour faire exécuter ceux qui n'a- 
vaient pas été condtimnés à mort. Je portais par ordre , aux co- 
mités 9 les listes des individus jugés ; aux termes de la loi , les pré- 
noms et qualités devaient s'y trouver. 

Toutes les pièces nécessaires étaient remises, en présence des 
accusés y aux jurés, lorsqu'ils se retiraient dans leur chambre 
pour y délibérer. J'ignore ce qui regarde les pièces de Bart et de 
Boulogne; lorsqu'elles me seront représentées , j'y répondrai. La 
perte de la minute du jugement de Danton m'est étrangère , car 
ce n'était pas le parquet qui donnait les jugemens à imprimer. 
Cette minute a existé , car le jugement est imprimé. 

Le témoin. Ce jugement a été livré à Nicolas , alors juré et im- 
primeur du tribunal ; il a été imprimé avant que Danton et ses 
coaccusés fussent condamnés; et les pièces dont j'ai parlé n'ont 
pas été remises au greffe. 

Fouquier. Je l'ignore; cela ne me regarde pas. Je dénie for- 
mellement le propos que m'a prêté le témoin. 

Soixante'deuxihne témoin. J.'B.-B. Auvray, huissier du tribU" 
nal révolutionnaire. En thermidor, j'ai entendu Fouquier qui di- 
sait à deux citoyens qui étaient avec lui à la buvette : Il faut qu'il 
y en ait deux cents à deux cent cinquante jugés par décade. Il 
lui fut observé que ce nombre était bien considérable ; il répon- 
dit : C'est le gouvernement qui le veut ainsi. Dans le même mois, 
et vers les huit heures du soir, il me dii dans son cabinet : Com- 
ment voulez-vous que je sache les noms des individus qui doivent 
être, jugés demain , je n'ai pas encore reçu la liste du coaiité ; et 
la décade prochaine aucun prévenu ne sera mis en jugement qu'il 
ne soit porté sur cette liste. II est arrivé quelquefois , dans l'a- 
près-dlner, que Fouquier faisait changer les noms des jurés , et 
disait : Dorénavant vous ne les convoquerez pas avant de me le 
dire. 
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fouqwar^ Il y a eu des ii^ii^ pu te tribunal a^mg^ \)m ».»- 
delà de deux cents à deys: Çj^t cin(|i;iaiit|B individus. .( Violenis inmr- 
mures. ) 

Le^fpuvernemept disait que cel^ n'allait p^s 9ssez vii^, et il 
devait établir quatre trib^unaux rjévolutlonnaires , aipbulçms , 
suivis de la guillotipe. 

Les listes dont a parlé le témoin , 09 sont les listes de la coui- 
mission populaire qui comprennçnt quatre cent soixante-dix- 
bujt individus qui furent traduits au tribunal par arréiés des £0- 
mit^^ fies 2 ^t 3 thermidor^ et qyi me firent remises par ces 
mêmes comités. Voilà pourquoi î*ai pu dire qup je ne n^ettrais en 
jugeani^t ^ la décade suivante , que ceux deç prévenus indiqués 
par le |[puyernement. J*ai déj^ répondu à ce qui regarde les 
jurés. 

Le témoin a parlé eu faveur de Chrétien et de Prieur. 

i^oia^ntp'tToisihne ténfo^n, /. Advetner^ ex^ecrétaire du par- 
quet^ actuellement garde "mcLgasin des fourrages. J'inscrivais 
exapterpent les pièjces envoyées au parquet par le^ autorités 
constituées. Lorsque l'exécuteur des jugemens crimiaels venait 
demandef* à Fouqaipr quel serait le nombre dès charrettes pour 
Texpédiiion de la jourpée » Fouquier lui disait : Je n'en sais rien ; 
vous le verrez par la quantité de condamnés , et vous vous y 
conj^ormerez. j*^ entendu dire à ftenaudin , un jour qu'il sortait 
çl^ cabiiiet de Fouquier, avant l'audience : Ce sont des bougres 
qui seront bien travaillés. Prieur et Renaudin interpellaient avec 
indécence et brusquaient les accusés ; ils leur disaiei^t : Bah ! 
bah ! vous nou^ en imposez; nou$ savons le contraire. 

b^s l'afffiire : de i'mtendant de Rouen ^ il y savait trente à 
quarante accusés. Après quelques débats, les jurés se retiré- 
rent dans leur chanibre : on leur remit un grand taç de papiers, 
ils revinrent au bout d'une demi-heu)re. Tous fnrent condamnés. 
Cela ar;*ivait souvent de cette manière. 

J'ai vu Vouland. Yadier. Amar» Collot-d'Herbois , entrer 
ayant l'audience dans le cabinet de Fouquier; mais j'ignore si c'étai t 
au sujet de )*aFfaire de banton ou de celle de Pamiers. On Fer- 



Vl^ }fi^ ppetef ^9 {^jfl.et jiprsquç 4«s p^fsonnagps jm|y?rian^ y 
eiiUsf jjj^t. C^}^ ({prie ^^9Ît presfiuç toujours ouyerie ^ jon passait 
cooljfiji^egiieq^ d^m oçtte chambre. 

Je .oqpî^s fiu par(|uiet des apt^ d'accusation : les noms propres 
de§ accusés y étaient , mais sopventles prénojpfiS; â^ et qualités 
y manquaient , ce oui Faisait des lacunes. 

Fpu^uiér. Yous vpyez^ qtoyens jurés , qu^on ipscrivait sur lep 
registres ce qui était au parquet, hes dépjités qui faisaient des 
rapports à la Gosvption joie les ,appo]rtaient; Yojiland m'a ap- 
porté les pièces de )a Dubarry. Jayoque , Amar^ et quelques au- 
tres sont gussi venus dan§ mon i^jnet, à diverses époquje^ et dgni; 
différentes circonstances. Vadier y est venu deux fois pour Taf- 
faire de Paniiers. Gollot est venu une fois ici m déposition» mais il 
n*est pas* monté dans mon cabinet. 

Lors de l'arrestation des soixante-treize députés , deux furent 
envoyés à la Conciergerie , Rabant Pomtiiiers, et BayeuL L'ar- 
rêté me fut enypY^ avçc les pièces. Bayeul fut [pus à l'écart. 
Les pièces furej^t trouvées çnire les mains d'un juge , qui Pa- 
vait interrojO[é. îi en écrivit à la Copventipn. Je fus mandé par le 
cpmité : j'ignorais ce qui s'était passé » et le comité reconnut que 
je n'avais eu aucune part à cet interrogatoire. 

JienfLudin, Je nie les propos qui me sont imputés : j'ai quelque- 
fois été au parquet y dans^ne espèce de jgreffe^ pour demando^ 
fJD.e p^[:]|pi$sion , ^ l'effet de pouvoir donner du linge à .des mal- 
bpureujc prisopnips. 

Prieur. On etupoiçonne toi^t ce que j'ai dit. )e persiste à nier le 
p}X>pos qu^ ip'a f^t teiiif* le témoin. 

Sç^xçpite'giJdafri^m^ thripin» F. Sîmo^ef» humjerdu îribunaL 
Fpuqvier, djins te bureau des huissiers » se livrait souvent à des 
epportexQ^ps. Quelquefois le soir^ jl faissjit changer 1a liste de^ 
jurés. Ii0;*s j}e la loi du ^prairial ^ j'ai en^ndu dire à Fouquier 
qu'il avait des ordres du comité d'exterminer tous les conspirA- 
teurs. Je voyais presque tous les Jqurç ^ sur les dix benroj du 
matin » qne quantité de charrettes dans les cours du palais , mais 
j*igQore par l'ordre de qui elles Qtaie^t là. 
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Le 9 thermidor, vers les deux heures après midi, j'ai entendu 
Hanriot dire à la place Baudoyer : Il faut désarmer la gendar- 
merie. Je revins ici à trois heures; Fouquier sortait; il demanda 
si on était parti pour l'exécution. Je le prévins qu'on battait la gé- 
nérale dans la rue Saint- Antoine. Je lui représentai qu'il pourrait 
y avoir du danger, dans ces circonstances» de faire sortir les con- 
danmés et de les conduire au supplice ( à la barrière de Yin- 
cennes ). Il me répondit qu'il fallait que la justice eût son cours. 

Fotujvier. Si j'ai tenu le propos qu'on vient d'articuler, j'ai en- 
tendu parler de ceux qui conspiraient contre le peuple et contre 
la République. Le 9 thermidor, à trois heures , j'ignorais ce qui 
se passait à Paris : Robespierre , à cette heure là , n'était pas en- 
core arrêté , et la générale n'avait pas encore été battue dans ce 
quartier-ci. 

Audience du 2i germinal. 

Soixame^nquième témoin. Augustin^Joseph Boucher, ex-éuiS' 
sier^ actuellement commis-greffier du tribunal. Le soir on faisait 
afficher une affaire, et le lendemain on en faisait passer une au- 
tre, et on disait que les jurés ne convenaient pas pour cette af- 
faire. 

Un jour, quatorze accusés étaient en jugement dans la salle 
Égalité, six ou sept furent acquittés ; Fouquier mjs demanda quel 
était le jugement qui avait été rendu; je lui répondis que six à 
sept avaient été acquittés : Foutre , me dit-il , quels sont ces bou- 
gres de jurés -là? donnez-moi la liste de leurs noms. 

Je reçus de Fouquier un ordre d'extraire la citoyenne Cha- 
tenoyet la duchesse deBiron ; je les amenai à la Conciergerie ; je 
lui représentai qu'il y avait deux duchesses de Biron : C'est 
bon, me dit-il, laisse-les , elles y monteront toutes deux. Je les 
avais amenées à neuf heures du soir, elles furent exécutées le len- 
demain. 

Fouquier se plaignait de ce que nous n'allions pas assez vite ; 
vous n'êtes point au pas, me disait-il , il m'en faut deux cents à 
deux cent cinquante cette décade. 
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Dans une grande fournée on ne p^mit pas à plusieurs accusés 
de se défendre. Pendant que les jurés étaient dans la chambre , 
Maulin dit à Dumas : On ne laisse pas parler les accusés , c'est 
une infiunie , on ne peut y tenir, ce n'est plus un tribunal, c'est 
une boucherie. J'attribue l'incarcération de Naulin aux prqMW 
qu'il a tenus à Dumas. J'ajoute que des accusés ont paru en juge- 
ment le même jour qu'ils avaient reçu leur acte d'accusation. Le 
témoin y en terminant, a rendu justice à la probité , à la sensibilité 
de Deliége , de Maire , de Harny , et surtout de Ganney . 

Fouquier a dit qu'une affaire avait pu être changée à cause de 
la maladie d'un accusé. 11 a nié les propos , et s'en est référé pour 
le reste à ses précédentes réponses. 

Soixante - sixième témoin, Charles-Nicolas Taifemier , hms' 
sîer du tribunal depuis sa création jusqu'au 9 thermidor, actuelle"^ 
ment comms-greffier du mirhe tribunal ^ a dit : Il est à ma con- 
naissance qu'à l'époque de la loi du 22 priarial Fouquier fit donner 
l'ordre par Advenier, aux huissiers de ce tribunal, de prendre 
les noms, âge , lieu de naissance , qualités de& détenus ; que sur 
le refus des huissiers d'obéir, motivé sur ce que cette opération 
ne regardait nullement leur ministère, Fouquier leur fît injonc- 
tion de faire cette besogne ; cette injonction fut affichée au bu- 
reau , et y resta jusqu'au 9 thermidor. 

II est à ma connaissance que , lorsqu'on convoquait certaines 
colonnes de jurés, Fouquier avait soin de donner les noms de 
trois ou quatre , pris dans une autre colonne ; ceux-ci étaient ap- 
pelés solides. J'ai remarqué que de ce nombre se trouvent Trin- 
chard , Dix-Août , Brochet , Prieur, Gbâtelet et Girard ; que le 

jury était composé en partie de certains artistes qui , au lieu de 
prendre des notes, s'amusaient à faire des têtes. J'ai remarqué plus 
particulièrement Ghàtelet. A l'égard de Prieur, pendant que le 
président faisait décliner les noms et qualités des accusés, il substi- 
tuait le nom d'une liqueur, comme anisette de Bordi aux , liqueur 
de madame Amphoux, etc., à celui de marquis, comte, marquise, • 
comtesse, etc., et c'était pendant qui! siégeait. Je me rappelle 
encore qu'étant un jour dans le cabinet de Dumas il lui fut re- 
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m tee iëiirê dtf éîiiefïnt éoitiië dé Héury. tftmêS; tffirià en 
âvoîr |)ris iecturé , K remit i FaccusPé Pôuqufer, èh Ittî distant : 
Tfeùs; èû vbflà un de pressé ; Poûquïef retnt)tltà 3 ioû psttqûei^ 
et de ^uite il me ttM l'ordre (teiikîtè le cî-dèTant éotntè de 
Flèurf ; je ràmenii , et B fut placé & ^ît&iiikX aii raig des accdsft 
sa«s avoir réçtf d'acte d'accusatfeb. W fti Jugé et exécuté le même 
fom cbmttié assassin. ( VoJ^èz le^ dëdsh-atioiis de Gastrife et de 
Gaiftrertîer. ) 

Le priàxièht au têmaHi. l'atrdiéôfoè ëtaSt-étlë ouverte , lorsqu on 
^6us feiiïît f ordre d'eitrMré Fïeûry? 

Le témoin. Je déclaré qu'àloH Paudrencè était ouverte , et que 
Fleury n'est arrivé au tribunail que v^rs lès oirzè hfeares et demie 
dtf ibatîn. 

Le ptésideàt. Pdùqîifèr é^ii-it èim le èàbmét de ïiikMi lors- 
que cette lettré M t\ix retâh%? 

Lététhoià. Moù; If'ouiqfttief paisse dèvâTàt fàrcbàmbrècfeDittna^; 
là ]^è était otrvérté ; fl retifît br fèttré à Fotfqttlér/ ed lui disant : 
Tfeîisf , èâ vôflà ùû qtii est (tressé. 

Laf (nairquise deFetiqtrfèf ésfof misé en jiigèmènt. H maïkqûait à 
Fohquiél' niié prèclé essèntîeRe au ^rbtès; it chargea un huissier 
(fàlfèi' à Cfaatout , tâiit ^6ist retirer éetté pièce de d^-^ssôùs le» 
scellés apposés chez la marquise de Fenquiéi^st, que pour as^fgner 
. fés témoins nécessaires dàn^ cette afl^ii^é. La personne chargée 
de celte opération fut obligée (f aifer i S'aîbt-Geràiaîn-en-laye, 
préveàVf feà aotorifés éônstituées pour Téver !èâf scellés, ainsi qu'à 
Versailles , vers les mêmes autorités qiVi aVaii ir croisé ces scifllés. 
Cette opération ne fut faite que Te lendemain fort tard. Les 
témoins ne parent éiréassrgnés, attendu qu ils étaient , en qualité 
d^ôfficiers municipaux , en, mission pour tes subsistaiices de là 
Cotnihuné ; eb bien ! la marquise de Fenqulèrès fiit mise en juge- 
aient, et jugée sans avoir eu tes piècesf à éonvictibn et sans 
témoins. Le porteur de cette pièce arriva i h place de la Révo- 
fution, au moment que l'on démontait \à fatale machine qui 
venait de trancher la tête à ta marquise de F'euquières. 

Fotiquier nous disaitsouvent que nous ù'étibns pas au pas, et, 
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L» letéb (tes séeilé^ è^ tm H^têe piiê. 

Lt tèmoini. Us* 6«t éïé levée pâ^ bvdtë de Fdùqifièn 4^ iitë* 
donna cet ordre le soir. 

CmèM. J'dbser^ àFdO^uier i^Wpimm f dh^Mr tféiS ji^eees 

F^NKfitfer. De» pièces ùûi été prôditi«^ et deé HéKhltti 6in éié 
eiKietidus. le la^ai »«<»»)« eonm&sâÉce db eetté levëè (ie icéHé^. 
Un dëerel m^^doimait ëe reiihére^erfes eoifi(>trdei$ Se là coifspîra- 
tïon de l'étr«ager, <MsâMM»ës daiiB hê prfeotts .* Il& cditttè'db FKtity 
était ooiH|iliêe d6BcHiiiP»r ^éqbi^tôifé verNI Wà étéattfèAHàti^ 
quatre acrtrès» et j'ot»«rt^ ^"^il tf « pi»? été jti^ ^f ^tt )eWè. 
D'»prè8 le réqulsîioire verioaf dt^LHMdb», je sJgiM' lOHfréd'éx- 
traetn». * 

itrafeiNie. U fiolint An jageoiettt d*Mti^iioa et mw «tt sbB^é 
erdre die Fouqitiep. 

Fomfuier. ïf»ptHl9i lot du..., lé n*tbimafl révélatiohtfànVé ti'ë-" 
tait pa$ assujetti à cette vègSe. 

Rendttt^, Dis^AatU emt diéctavrë cfu'il^-n'ikyaieèf iiégé qif i 
leur' tour. Gii^ard a (ttt ^ft avafh été q«an^ mofer s^» sié^i^ 
qu'il avafis cru qu'on Favail renTOi;^é. Pr reur a exf>osé qa'jl ii*d- 
vait fait des caricatures des accusés qu'avant leS^prairiar, é{ 
que dai^ M miêdié probes H avait éci^il jusqu'à quàiré^Vingis 
rôfes. Ctfâtefet ùt nié atoit* de^sikrc des têtes à t^aiidfencé. 

Le témoin Tavernier a ajouté que Topinot Lebton faisait aussi 
dies caricatures. 

Trinchard a dit qii^il ignorait s*il y avait eu dés combidàisonsr 
pour le tirage des jurés. 

Soixante'septihtne témoin. T. Uartet^repféÉerUdht du peuple. 
J'ai vu Fôuquier pfiyfesser des principes de jo^ncéet d'humaniié: 
j'ai eu des relations avec lui, pour sauvor la vie à des innocens. 
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Avant le 9 thermidor , il me dit qu'il fallait nous ligaer cmitre le 
despotisme de Robespierre y pour sauver nos têtes» et que Ro- 
bespierre l'avait menacé s'il n'allait pas plus vite en besogne. 
Foucault a dëfeftdu 9ept à huit citoyens de Gossey , qui avaient 
été traduits à ce tribunal ; il leur envoyait à nuinger à la Concier- 
gerie. J'ai peu vu Sellier : il ne m'a jamais rien dit contre l'huma- 
nité ; mais il m'a déclaré , avant le 9 thermidor , qu il n'enten- 
dait plus rien au gouvernement. 

Soixante''hu%iïkme tim(An. J.^G* Tripier , commiides huissiers, 
etf depuis le mois de thermidor, huissier du tribunal. Au 22 prai- 
rial , a-t-il dit y je fus chargé de me transporter dans les maisons 
d'arrêt , pour y faire la recherche des détenus y examiner leurs 
écrons , en prendre les noms , âge , lieu de domicile et qualité, 
les inscrire sur des notes que je remettais au parquet » et qui 
étaient portées sur un registre. Je crois que c'était sur ce re- 
gitre qu'on prenait les noms pour les actes d'accusation. 

Château , huissier , me chargea de me rendre à Chatoux , pour 

extraire de dessous les scellés une lettre , etc., de la marquise de 

Feuquières , et faire assigner des témoins^ Je ne pus me procurer 

copie de cette lettre qu'à trois heures du soir: les trois témoins 

étaient absens. A mon retour à sept heures du soir, à la place de 

la Révolution . je vis défaire la guillotine, et j'appris là qu'on 

venait de guillotiner la marquise de Feuquières. Puisqu'elle était 

morte , je me retirai chez moi , et le lendemain , à huit heures du 

matin , je remis copie de la lettre à Château , qui la remit à l'ac- 
cusateur public. 

Fouquier. Je n'ai pas chargé le témoin d'aller à Chatoux. 

Château, A neuf heures du soir, Fouquier me donna l'ordre 
d'aller à Chatoux. 

Fouquier. On voudrait me rendre responsable de toutes les né- 
gligences ; on a pu oublier cet ordre; j'aurais dû mettre l'heure 
à laquelle je délivrai cet ordre, et m'en faire donner récépissé. 

Le président. Vous n'auriez pas dû mettre en jugement cette 
femme sans avoir cette lettre et sans avoir fait venir les trois té- 
moins. 
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Fouqmer. Je demande la représentation des pièces pour ré- 
pondre. 

Ardenne , substitut. Les voici. La femme Feaquières était ac- 
cusée d'avoir calomnié les officiers municipaux de Ghatoux, dans 
une lettre adressée à la municipalité en 1791 ; d'avoir distribué 
de l'argent à des ouvriers , et il arriva que le mai planté à la 
porte du maire fut abattu. Il existe dans le dossier un procès- 
verbal dressé en 1791 , et des pièces qui ne constatent aucun 
délit contre-révolutionnaire ; et j'observe qae cette femme a été 
jugée sans témoins, et qu'elle n'a pas signé le verbal. Cette af- 
faire fut présentée deux fois à l'audience : elle fut remise la pre- 
mière fois 9 faute de comparution des témoins. La seconde fois ils 
ne parurent pas davantage. 

Fouqmer. Si des débats qui ont eu lieu, si des aveux de cette 
femme, la conviction des jurés a été formée, il n'y a plus do dé- 
Ut. 

Ardenne , substitut. Avez-vous observé aux jurés , pendant les 
débats , que vous attendiez des pièces et des témoins dans l'affaire*" 
de la femme Feuquières ? 
Fouquier. Si on attaque le procès , je ne puis plus répondre. 
Àrderme. On ne fait pas ici la révision des procès ; mais on 
vous observe que vous auriez dû vous procurer et présenter les 
pièces à charge et à décharge , et produire des témoins désignés, 
à l'effet d'établir les débats entre l'accusée et le témoin. On vous 
dit donc que vous avez prévariqué dans vos fonctions, en ne re- 
présentant pas celte lettre, etc. Si le crime doit être puni, on 
doit tâcher de découvrir l'innocence par tous les moyens pos- 
sibles. Je vous dis que votre précipitation est un crime. 

Fouqtàer. Cette femme a été traduite au tribunal ; les débats se 
sont engagés; elle a avoués il n'y a plus de débats. On fait ici le 
procès au tribunal , comme si un tribunal révolutionnaire était . 
un tribunal ordinaire ! on devrait se reporter aux époques des 
lois révolutionnaires. 

Ardenne. Quelque impérieuses que fussent alors les circon- 
stances , quelque sévères que fussent ces lois , vous ne deviez pas 
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îijt)*«^ft Mf fertiatité; Vous tteviet (îlulfct t)t)rti6r Voh* ttlé ^r 
réchafaud. (Vifs applaudissemens.) 

Fûûifuièr. Ymi tnè i^ëodeî t*eâin)tasabié deisjUgëttiBà^. 
' Antenne. Vioii , Aiaiis je ttoti^ acicusé d'âvoif ti*atisfàrttié dt3§ 
Mb drdih&frës tBn délits coîlire-l'ëVoIotionDaiYeis , et d*avoir ëté 
Mu knoitis Futi des t)nnci|^nK âg^n3 dé^ Slnci^fas tomitéls de ^oti- 
temettiettt. D'ailleurs vous A*ignoriez pà$ le décret d'amnistié 
hendti ]fN)!(tëriè!Driemènt à c^â Faits. 

Sviôiltnté'neUvihhe tiMùïn. N. Monntt , hnUiiér au Mbunàl 
jUisqn'aA 38 frimaire, l'ai coàtiaisrsânce de la f)t^écipttiilioii àTëe 
iâ(|fieile ie^ jlig^eh^ se rebdài^ntiourtieltemeiit datas k tribunal 
i'évolationnaikhe q\ii existait aVant te 9 thërmidoi*. b'aptès une 
décision portant que la mère Theot où Thtôk ferait iniâë eii jd- 
gemetat àvet; »es t:!ioâccusi^s , déjà les èlgniflcàiiofiâ ëuient ptétes ; 
ïàtïi Fôuquier titit notas prévenir que Cette àffaii^e n'aurait pas 
lieu. On nous fournit une autre liste et on nous remit un aCie 
d'accusàtton dressé contre d'autres accusés , et nous fûmes obligés 
dé lé signifier sur les ûtazè heures du sdîr. Âtit convocations de 
jurés , Fouquier en ajoutait souvent deux ota trois , et disait : 
Vous cDflVoquereî ceu^-Ià : Rètaàudin , Ghàtelet , Gravier étaient 
sOuVetit ainisi cotaVoquês. 

le me rappelle de ûi*être f eMu aul pM^ôns dé la Forcé par 
ordredeFonquièrpoùh eu eitfaire IMngé, llIarliK), Softièsët 
Froidure ; itaais j'observe qirë lorscftae je ^fûs ratadietat3è étaft 
commencée. " 

FmtfiAier. Le témoin se trotttpe §tar >ë ikit dé Gàthërlive THeos ; 
elle avait bien été traduite ; il fut métné qtiësliota de la meltre e^ 
jugement, tnâiis il n'y â pas eu d'acte d'accusatfOn tfTeâsé contre 
elle, le fus» mandé à œ stajet au eoftiAté de saint publie » à Ime 

» 

Heure duinàtiH; Robespierre y étaît ; M y eut tane querelle très* 
vite entre lès membres dés comités ; on ne voiilUt pés (}ti'dle ftit 
fnïse en jtagement ; c'est, je crois , ce qui a occa!»onnë la division 
entre les comités , et ce qui a amené la journée du 9 thertnidor t 
on me deinanda lés pièces de cette éfibiré pour ftire Un second 
rapport, le dois rappeler qo'une foule d*arrest»lions avaient étt 
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Tfe» ; ^ «étec îite àvSSéttt WetfdéhÛ tSÉélWe Vnm , mik iifci 
ï»a!lftt a&iitelS^ toftiJW «èJÈéiii^ft dans fci iBîiîèi», bli t^tii 
avaient en des reIaUon8avec^,*ûtt«ihb»àèï*ai^àfetJn(phte, 
jfe trôii^Mèbl «Jbœpïoinfi dais cette àffiàitfe ; Ui!»ft tè,tiflH*ïi t'en 
afttttt'i^teS-âtacafi. 

£< jn^êàtm ; ikii ti&SoJft. Itt^-vôtts ttèS Slfr dliVoîl- ^ facte 
â'aëcd^âdti dtéCàtheHlie tbéoà? 

Le timin. 4e W^ m^pt&Hm iSkrisin : Uâ% èepëndâËt Jfe iiie 
Sbui^ehS d'y 4Vair tii Dditt CMêHé, fcliartrélài , ^-bbtisMtïfaîit, et 
bëaùtiônt) dUbtrèti 

Fm^uUk. n iest ittpo^Ajlè tyuè ^tfë kflïlire aii ifi^ ibdicftt^ ; il 
à pfeitt-«trê %iSM a«fs listèS, dès tottS dfe tJ^ ï^ï-ëvëStlsJ fl est 
ttfiiAé piMàé Iqtt'U t '«t eto ïitt pt'ojfet àMé tf-aécù&doii • ihâïs 

Soixante-dimème témoin. A.-M. DevilUen , femme de P.-F. Và^ 
iriiah , tmrèéét dk hWàM. Fouqiiier U t^ iiM& jâctè des 
fcohàaihnës, i h hiiétà ) il iibùfaigieâit lé& Mihéâi^k idëteiitTs ', (1 
ists Ijlilàigta'aft d'èlre bbligé ék ï:(!iùpBt les Ifonctrô&s iife Soi 'M. 
^tI;qtlië^ Vttiidt seul à !a bàvme ; qùëlqu^is âpf (s le âStaëè , et 
ajprès les jngeniéns , tes jtirés venaiëht lè |Ditn]re daiors linfe vhàinbrfe 
iioM lek ttofteâ â'ëtident ^afs Ik-iiiëës. Éii domesit^tfê à trittivë 
HAnÈ h i)ëiitè tfaâtaibre dii fond un ^àplei qcA sfppA'tMiiî; jfe 
bitlè , S Fâbifdàs ; je Vài pas voalii lè tojfk- i ë'^i Ik dbin^tfqoe 
i]ùi ih'é Ta dh; m Sitviâit lîrè ; fl a «lé bMlë. C'était à^è» lè 
^ tfaeHâidôr , c!t f^li)i«iief- ëtdtt de|& âbrétë. 

F6it^{«t-. tdtl% iett àink fié j^ris allaient daiiâ cetré cHàiAbre : 
t%t ë^f it à étë i-édrgé t^ài* f'àl)MeiU& (foiiti^e inol Je dèmaitfé â iàë 
tèiAV)ili^i bïl âé Idi à pàà tëiia deé pedpo& à <% shjét, et il ià de 
f'à pas inèbàbë. 

Le témoin. Je dëdare que non. J'ajoute qàè FHeâf itè btiviàn 
()àè de viii ,* Vill^ tië pIrènaH ^dë Ai M- trfncHai'à ;m mUm 
du chocolat, les ailh-ëis jiirés iiiië bavàtéiii lé luatii qtl'fii «èàHfbiiV 
H lé son" tlûëbontëillédë 'ifUti. lé ffsHjmiii td LbWër â S bOréhe. 
Ltfriqié ie é^ir^dn ,|ptx^ttft iiU bdaillbh 3 b ânmtk âèk '^ré^ ; i 
sortiTu âbssHôt. Je h'k) piè oiiUËdiiiïMèe ijfàH sbit ëm Vl^' 
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écrangers dans cette chambre pendant les dâibérations. Ganney 
ôtait la def de la porte qui est dans l'escalier, pour n'être pas en- 
tendn , et Fouqnier me 1* ordonnait. 

Ckritien. II y a des latrines dans cet escalier ; il y montait sou- 
vent du monde ; mais personne n'entrait dans notre chambre. 

Soixanuetonxihne témoin. A.-M.-N. -S. Horizon fiUe. J'ai tu 
plusieurs prisonniers, entre autres Pépin des Grouettes^ venir 
manger à la buvette; ils étaient accompagnés de gendarmes; 
mais je n'ai jamais vu Fouquier manger avec eux. C'est le tri- 
bunal qui payait la dépense faite par les détenus. Je n'ai pas en- 
tendu Fouquier parler des condamnés et de ceux qui étaient à 
condamner ; mais je lui ai entendu dire qu'il aimerait mieux la- 
bourer la terre que d'être accusateur public du tribunal, et que 
s*il le pouvait il donnerait sa démission » surtout depuis le 22pnâ- 
rial. 

J'ai vu un écrit dans la chambre du fond ; on m'a dit qu'il ap- 
partenait à Paris ; j'ignore qui l'a pris et Ta porté à Paris. Paris 
était venu déjeuner dans cette chambre avec quatre à cinq per- 
sonnes : quelques jours après un citoyen qui demanda Paris je loi 
a remis ; il était signé ; mais je ne connais pas les signatures : ce 
papier n'a pas été brûlé. Paris d&ait que, s'il fiiUait une corde 
pour pendre Fouquier , il la donnerait ; c'est à mon père qu'il a 
tenu ce propos. Je n'ai pas connaissance que les jurés s'enivras- 
sent. Je n'ai vu qu'une ou deux fois Fouquier dîner avec les 
jurés après les jugemens. Je n'ai jamais vu Fouquier entrer dans 
la chambre des jurés. Le 9 thermidor j'allai à six heures du soir 
au cabinet de Fouquier ; il y était ; il vint chez nous à neuf heures 
et demie; il y resta jusque vers minuit. Vers une heure du matin 
il alla avec Malharme au comité de safut public ; il revint à trois 
heures et se coucha. 

Ardenne. Je vous observe que votre mère a dit que le papier 
trouvé dans la chambre du fond avait été brûlé. 

Morizan la m^e. La domestique m'avait dit que le papier avait 
trainé trois ou quatre jours sur la cheminée de la chambre ; qu'il 
était contre Fouquier , parce qu'il r^ait de l'animosité entre 
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Paris et Fouquier. Je n*ai pas voala voir ce papier ; j'ai recom- 
mandé qu'on le rendit à celui q^i le demanderait ; j'ai dit à la 
domestique de le brûler ou de le déchirer ; je crois qu'elle Ta 
brûlé. 

Ardenne. J'observe qu'il y a contradiction entre les deux té- 
moins. / 

Soixante'douzième témoin P. -F. Uorizan phre^ buvetier du 
tnbuniBd. Le 9 thermidor, vers les trois heures , Fouquier me de- 
manda ce qu'il y avait; je lui dis qu'on battait la générale ; il me 
répondit qu'il resterait à son poste. J'ignore si ce }our-là il a or- 
donné l'exécution des jugemens de ce jour. Je me rendis au corps- 
de-garde de ma section ; je rentrai chez moi à huit heures du soir, 
et Fouquier était encore à son poste. 

L'accusé Fouquier venait seul à une heure et demie déjeuner 
à la buvette : j'ignore s'il s'entrenait là avec les jurés des albires 
du tribunal ; mais il ne se jactait pas du nombre des condamnés. 
Je ne l'ai jamais vu ivre. 

Le président au témoin. Avez* vous vu un papier trouvé dans 
une de vos chambres ? 

Le témoin* Je n'en ai aucune connaissance. 

La femme Morizan. On ne le lui a pas montré , c'était pour moi 
an secret. 

Fouquier» Ce jour là je siégeais dans la salle Égalité. Dumas fut 
arrêté à deux heures , dans le tribunal où il siégeait aussi. L'au- 
dience fiit levée à deux heures et demie. Je sortis du Palais sur 
les trois heures. Je vis alors le témoin ; mais je prie le président 
de lui demander s'il n'a pas entendu dire à Paris qu'il prendrait 
une corde pour me pendre. 

Le témoin. Je n'ai aucune connaissance de ce propos. ' 

Le président. Votre fille a dit tout à l'heure que c'était à vous à 
qui ce propos avait été tenu. 

Le témoin. Je déclare que je ne l'ai pas entendu. 

La fille Morizan. Oui , je dis que c'est à mon père que ce pro- 
pos a été tenu. 

Sm^ante-treizième témoin, l. Toulin , huissier^priseur et se- 



pondance avec la commission des revenus des domaines mi^fffr 

mifs^ V^9i)fff^ FQ«qW«r *ffiWH8|4» 01^ ^oft^^tiliit , l«^f^es 
d'accusation ; ensuite Leiièvre en fut chargé. Je dressais ç^ 
dffU ^jcçu^ ^lû ^ym^ 4tPe jig^s Ow^ Iq^ saU^ dç l'Çgalî^. 
Açpvî^qi^ ^s Hwalg^im^ ; 9;^ m^ rçmçtt^Ji lç*pj*cf$.,^ çt jg.i:^ 
Q|i»# q^^efois «iÇj^t i l^îjii af^ipeç, ai^ii& Qi^(4|)ç^^f^^& 
e;Mci,eixi^ le§ forw^ ^^ rinstruçtjijpn. 

Jl^ Oqî^ i:ç#:ç iu»tiif e ^ raccu«^ Foijfjgier lil ët^, ^tt^pH * ^ 
foWrMftfts.J 4 l»WXî>î;t ai?eç hxup9^ les r^fd^^ciw. q^yl 1^ 
étaient faites ; il donnait avec %Uit4 (^e& pjçirin^j^fs. |!9|imç xpic 
l*fclWâ«W»iW% «va^^ Ift ^ï' Wfarâpal- ¥# à,çett,ç ^ppqjie Fovft^r 
ï»te*l? d'acMvJité; o^ noifis ^t n^çitW! ^^. te W^na^.açie d'^çr 
<?«sttifWii ^çfit à viiffit^a affaires n Ç> S,Mrl^iJ^ ççjlle& qjft pçg^r 
daient les prêtres et les nobles ; mais je dois ol^çn^ q^ç^ ^'é^\ 

avait des pièces matérielles; et, lorsqu'il n'Y^v;^t g^ QV^^^€ ^ 
dresser un acte , je Ie& Wi«y^d<$ cô|é; mvk i'igiWlîe «çiç%pièçes 

J'inscrivais aussi sur un registre l'argent , les assigiu^^ \g^ 

je dédacaqiH^ je i»'ai9ttçmfi> coniMJmiu^ ^ ^99K^^^fi^ 
qu^'oA pc4t«nd avoir été mm da^s ^ ç4biii9^ i^^^F<wmJJ9f ^ 
des^iwé^ ; ik y f4)i vçimi à la véri^ queimefeîa ay^ V%u.Ç(WW^ > 
vmlk fian souyeat après , et les f^n^ de ç^ ç^bii^ #?ÂBtti^ Ifff^ 
que toujours ouvertes. Lorsque ¥09^4049 Y^^*? 4^W^ ^t 
d'autres dépiH^ j iS9ii«iî^»Qa$Qrw^qu^cpii;Coii^^ 
P§y* W9ili 5iya« le.ft tl»Br«>idpr, l^ n#^s^ ^ p^çqç^^Jfljçeg^ des 
cultivateurs ont été mises à l'écart. Foiiqi]^er ^VjPÎl^Hi^lç^ fff 
faveur de ces yi^stM^, qv âsiapt ^ |^«i»a«e C%\jjç.(^ç ^çux 
«wHpt» et t^4^ 4m* m^ ^\ W ? éçjiifié feBTfiPls pftt été 
mis en liberté après le 9 thermidor. 



d'we cbwbre ^^ parque^ i'^ppris que c'ét^t Paris q^» le# 
^Y9|t fait trai|spar(^i* ^^^^ te greffe. Lel)lois pie ^l d'^B parler à 
Paris ; celui-ci me dit qu'il existait ^f^ jugei^eQ^i ^ bl^ac, et^ 
qu'il 4tait wpof t^ut ^e yériÇer ces ps.<r^t§ qu'il av^it ^i»levés 
aypp. r?|ijtprî«i^iipf) de I^WQi§, ^ççqs^tem" p^bliçJ ma^ jft b'^ 
n^Ue p(]|i)iipi3s;^aqç. q»ç P^ri^ ait ^?fé 4m pairqH^ qwîitr^nvijpglft 
cotes de procès. 

F(îWWi U «trait 4ws lûpn plim d'^^er jle^ (;^lii(^teuvs , 
et |eies écartais^ 

^c pré^M.«i< ^ f «WuifT* Yqu9^ f^vez chargé fe ^^xapiu de ço»-^ 
prendre principalement dans les actes 4-9ÇCU§9t\Qi| \e^ ppUl^C^ ^ 
lespfê^çs? 

ter l^îfl CMltiva<ç^r^, Je pe dç^avQu^ pp^cepojsn j'M rtU plïWWIs 

fw W téfPW de wfittjTfi plHs pft pûia§ 4'indîvidqji ^ ipçç^eïi^ 

iiudiencé du 35 germînaL 

A |*Quyerture de Tafidience , outre le§ fiçcus^s déjà mis en 
jugement , neuf autres ont été amenés et leur ont ^é adjoints 
condtiçe complices, pour être jugés conjointement avec les pre- 
miers. Voici les noms des neuf derniers. 

P.-J. Boyenyal, âgé de vingt-six aij^ né q Saint-Oqier, tailleur 
4'habits, lieuten^t ^infanterie légère de (a çi-deyant légio^ 
balaye , rue des Poulies i Q* 9^ ; 

J-B.-T. Beausire» âgé de trente-trois ans et demi, n^ à Paris, 
rentier p Ghoisi-sur-Seine: 

P.-G. Benoît, âgé de quarante-quatre ans, né à Vquzon-sur- 
Meuse, [département des Vosges, employé à la ci-devant cour 
des Aides de Paris , et depuis, commissaire du conseil exécutif, 
rue Cjaumartin , n. 10^ 

M.-Ë.-J. Lanne, âgé de trente-deux ans, né à Saint-Paul , dé- 
parlement du Pas-de-Calais , homme de loi , adjoint à la commis- 

sien des administrations civiles , police et tribunaux , place des 

» 

Piques ; 
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J. Verney, âgé de vingt-huit ans , né i Crest-Volant, district 
de Clase, département du Mont-Blanc , ex-perruquier, ex-porte- 
clefs du Luxembourg y et ex-concierge de Saint-Lazare , rue 
Geoffroy-Langevin , n. 311 ; 

J. Guyardy Agé de quarante-trois ans, né à Galardon, dépar- 
tement d'Eure-et-Loire » ex-employé aux fermes , ex-inspecteur 
de police, ex-conderge des prisons de Saint-Joseph à Lyon , ex- 
concierge du Luxembourg, grenetier à Paris ; 

F. Dupaumier, âgé de trente-cinq ans et demi , né à Paris, 
bijoutier, ex-membre du comité révolutionnaire de la section des 
Droits-de-l'Homme, et administrateur de police jusqu'au 9 ther- 
midor, rue de la Verrerie ; 

A.-M.-J. Hermann, âgé de trente-six ans, né à Samt-Pâuî, 
département du Pas-de-Calais, substitut de Tavocat-général du 
ci-devant grand-conseil d* Artois, juge du tribunal du district 
d'Arras , président du tribunal criminel du même département, 
président du tribunal révolutionnaire depuis le mois de brumaire 
jusqu'en germinal de Tan II , ensuite commissaire de l'administra- 
tion civile , police et tribunaux, domicilié à Arras, et à Paris, 
place des Piques , 

J.-L. Yalagnos , âgé de vingt-neuf ans, né à Paris , peintre en 
bâtimens, membre du comité révolutionnaire de la section de 
Chalier, actuellement des Thermes , condamné à douze années de 
fers , pour abus de fonctions en sa qualité de commissaire de 
l'habillement et équipement des volontaires de la première réqui- 
sition , détenu à Bicétre. 

Le greffier a ensuite donné lecture des deux actes d'accusa- 
tion suivans. 

Acte (faceuiiUion. 

Antoine Judicis, accusateur public du tribunal révolution- 
naire , établi à Paris , par décret de la Convention nationale , du 
10 mars 1793, vieux style. Tan ir de la République fran- 
çaise, sans aucun recours au tribunal de cassation, expose 
qu'ayant fait assigner en témoins , dans l'affoire de Fouquier et 
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ses complices , les nommés BoyenvalyBeausire], Benoit , Lanne / 
Yerney, Guyard , Dupaumier, les aveux des susnommés , leurs 
tergiversations» les charges résultantes des débats, avec les autres 
dtoyens aussi entendus en témoins dans ce procès, ont engagé le 
citoyen Gambon , son substitut , à décerner différons mandats 
d'arrêt contre les susnommés y à la suite desquels ils ont subi in- 
terrogatoire pardevant l'un des juges du tribunal. 

Qu'examen fait, tant desdits interrogatoires que des autres 

« 

pièces et actes de la procédure , il en résulte lo que , quoique les 
dénonciations et les déclarations faites , tant aux comités de salut 
public, de sûreté générale, qu'à la commission des administrations 
civiles , police et tribunaux , et à l'accusateur public du tribunal^ 
révolutionnaire, ayant assuré qu'il avait existé , dans le mois de , 
messidor de l'an II , dans différentes maisons d'arrêt de Paris , 
une conspiration dont le but était d'égorger les comités de salut 
public et de sûreté générale , la Gonvention nationale , le tribunal 
révolutionnaire, les Jacobins, la gendarmerie nationale , etc.; les 
susnommés ont néanmoins déclaré , tant dans leurs interroga- 
toires que dans leurs dépositions , que jamais il n'avait existé de 
conspiration, ce qui fait présumer que plus de trois cents 
hommes détenus dans ces prisons ont péri victimes innocentes 
d'une conspiration qui n'eut jamais la moindre réalité. 

2^ D'après les réponses et aveux des accusés , il parait que 
Marie-Joseph-Ëmmanuel Lanne, adjoint à la commission des 
administrations civiles, police et tribunaux , s'est transporté dans 
différentes maisons d'arrêt de Paris , pour chercher et suborner 
quelques prisonniers , et les engager à faire des listes des diffé- 
rons détenus , sous prétexte d'une conspiration ; que , pour mieux 
réussir dans ses projets , il flagornait les détenus qu'il voulait 
faire entrer dans ses vues , en leur disant qu'il ne s'agissait que 
d'un simple transférement à Vincennes , soit en ordonnant qu'ils 
fussent mieux traités que les autres détenus , soit enfin en leur 
accordant une plus grande liberté ou une nourriture meilleure et 
plirs abondante; que non content des listes que faisaient les dé- 
tenus , OQipnns dans le temps sous le nom de moutons , il s'est 



p^jTjws 4'^iffmî d^ « mm \n vm ^ çer w^ pri^www* sur 

1^ Wan4îi(ç 4'ç5]trapjip9 délivré* i»r Foi^qi^er, et tf^ff^ci^ te 
^Q^l 4e £«ai qui y #^J9q|:. pjiréç^4^meiit s et , œ (jui preuve «9 
D9«rfï}fe? iaftçllîggççe WÇ FçvqiWeF^ c'est 99^ lç§ BiM^ftnww 
a^.Hf^^ par Um^ PW ^é W P» WSPPaeftt ^y^ le^ aftïr^« et ^o- 
dawftéjs îiyÇÇ ^ux j cl»'e^8lJ P'e^ lui qqi fo^rpi^i^it 9 P994iM^r 
les noms des per§Q|iRe8 qu'il fajjajt f^M^l? «i^sjgiaer &^ \émm d^n* 
cp^ pjrétf 9(^ueç cçç^plr «ttions f «n^lgré qu'il $iit d!ki]^é d^u^ les 
dçb^lS qwe % danç sfs rapports «u comité dç §al^.t; p^j^ic, U ^•a. 
X*U l^ais .é>;jç qufistiqïl 4® cQv.§piraW|i au l-wtewbourg , et qu% 

5?" Q^e Jpsi^çpfr y^TWYt çird^X??t pqrlj?-cjç|^ av I^jiiemtMWirg , 
W^^ ^^f^ i'W <J® <?eM^ W 9^ \^ V^ Mnsé les prqjeïs pQpu-> 
liçîd^S de Fou$;|uier f^ a>mpliçe§ ; qu'il paraît que c'était lui qui 
çtdtaftinistrijî à Uw^ Iç? détepps qu'il crçyî^U }e bIh* disposés, y 
^mrer d§ps ^ vues i gi^fe lof squ'Us pe Ywlai/ent fs^ §e(xmd^ 
§g* desseins p.^ ?ffirww flu'U qMsfaita^ ^w^emjwurg wi^ cop^pJT 
ndfip ^ jl 1^ m^'^t de Ips fpire d^l^W euvmilm^ awwpîra-î 
tj^rf i qp'rt $L lHî-ïa*g»e signé d^s list^ 4^ B?a8criRtiQ«,i qu'il a 

f^ses ^ FoiMuiçr pt î^ux ?mf^s autopiés çpps^tué^, d^pfi te», 
^H^U^S ji dégjjifflii flu il ^vftjf réell^ep^ em\^ im mn^fmUm 
au LuxembflHrg ^ qpQlqse d?R»^is U ei^^ pQi^t^mipçpt S9^tea^ qi^ 
^^ip^ig il j(j av^it ^^ îe piHs petit trqubje ^^ cet^p ©^i^pn , ^nt 
ÎPRS jeçi détepuiç ^Yaien^ foslourç éj^ pajipes fi^ mU^ 5 QH^ fiP 
Q» PJPWe QHÇ fi^ prÇfW4tf es CQP^fratiopç p'^va^Rt ét^ iffl^ili- 
»if 8 par \^ Wcieçys comités, de gppy^rnWSBl» iW i'^Pfil^W^ 
îîftipipjs^op 4ps afJqjiiBi^traMQçs p|v|l^ , pqlicfi fit trife^WW^^ , ft 

fit9yç«« ^ Ç'^t flS'aprèg qi^e Biaycg v^çt j^^Hfi^Q eii^^.t %it m^ 

mt Pl"8 88fî les coffiif^ jIp s^iit pubU» #; 4fi Sftietft généiiate , ne 
seç#Bt B^5 Çflpjtfas î ^Hepds bh'IIs mem epB^é qtt» e«te 
liStg (qgyMtfeB^^ail 4s^S ^ ^RqH^tg Qp tr^is p§ut» individiifi; 
p>§t fùng 4iiiut^ 49BS ^itô id^ que M^ni^Y avait onufiucé tneis 



il f M aur^ii |tas dp troi^cente <te m^ii^à payer. 

4? Kacr^lûsepè Bftyffiîal » pi-4ev9ifti WHI^F d'habjts, et Uçut 
teaant diiifiui|ierÎQ légàr» daft3 la ^itex^M légioff l^$f)vf^i Ei^sytt 
être eDtré paj^fiâttfii9ivt 4aili k# YPf «i 4f§ ?«^P»^ 4^ 1« d^(]|Ç(M|r 
laima ioagin^fi {Ar ki a)iç«^)§ jg;Qm>té| df^fipuY^nejn^çi^. ]} éu|it 
avec eni^ ea opf j?6$paiada(|Ç^ trèi^^vç i il £;^i^( égal^eot 4,e§ 
listel de luposeriptioii , et , quoiqu'il IÉ( d!^l»r^ ^u ixiim^ fV^fi 
jaoïaia ii R-^vaît existé de (^spiniûqa 9a }^uKeix4)OW*g9 pn lui ^ 
néttfàûins sefiroehé d'aY^r été , l^rf iv^um^^^i de, f^, prier 
teadpes pQn&pi^atioQS » uv des pitts 9clian^§ çm^H \^ 9^Ji^^ 
qui oe pouYaieet pas dire m» in^t ^ aaps q»^ 8py»sx«l R^ sg to^^ 
de la ipanièrf la plus ^adalet^^ fPïvs k^wr ^i^ndr^* 

Il tt'^tteadait jamais q^i'ei» riolenro^ç^l i U iJi^U toflioiy» dff- 
bau( ; anf si «tisaît-ii » ea pariant df^ IQ» 48^Hini çapi?r^4^ fl(^ 
chamlif e : Pour cekii?là , noua le fpr^s bimt4( SPlUoiweir î c'<^t 
popr la ppemièi^Q foiimëe, ainsi qu#F93sé pt son ^q^ère j Q'e^. 
moi qui sii^ diargé de etia par le eç^mité dç sglut pDl^lîq ; j> Tqm 
lea m^eiai bim iraiii. Ijoiis en taissQOS wMf9i|^7iW§ ^Mewe 
cet^ , paur amoreer les autoes » etiMMtt 1^ rd«i^§^rqp^ $ftç|>ikft 
en pelote. Aussi Fouquier comptait-il plus paF(fi^)ièçgg)iei^ s^jff 
kû que sur les autres; il le faisait eulFer d^aa ^ cabinet myi^té- 
rieusem^t ^\aM FafMlieaoe , el lui ç^çoimê^ die ^q^ 
comme il savait* 

fiaKern^ttilbume Baii^plt, d-devauf «geat du pqu¥9fr p\^^ 
coiif , parait a?oir été égalemfii)t un des auteurs des lisais dfi 
proscpiption du Luxepbour|f. Il a é^ aus;i m de§ t^ljnoiu^ epn 
tenikis îorsdu jugemeat des préteod^es coaspipatioi^^» Qu'il ai^aur^ 
aujourd'hui n'avoir jamais existé. Les aaei^s comités dp gouver- 
nement étaient si eoniens des serviees cpi^ leus j^vait readus ai| 
Luxembourg , qu'ils le ftrent transfâwD à la (qaiSQB d^^ C^liaDt» 
pour moutonner les mallieupenx détenus dans cette mf^isap- $ra 
arrivée aux Carmes fut signalée par une liste de pvék9f^m P99- 
spirateurs, qui furent mis en jugement el oundamaéa ; M ce qui 
démontre ht parftiile intelligene^ de Benoit avco les WPÎigf 
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comités de gouvernement est sa oorrespoodanoe très-tetive avec 
eux ; et quoiqu'il ne remplit aucune fonction publique» au moins 
en apparence» puisqu'il était détenu» il n'en cachetait pas moins 
les lettres qu'il leur envoyait avec un sceau à l'empreinte de la 
République , avec la légende : Commissaire noltono/. 

60 Jean Guyard » ancien concierge de la maison du Luxem- 
bourg » parait avoir été un des agens de la iaction populicîde par 
sa cruauté envers les détenus » et par les mauvais traitemens qu'il 
leur faisait subir; il cherchait à les soulever et à les porter i la 
révolte pour avoir le prétexte de les dénoncer comme conspira- 
teurs ; aussi faisait-il si peu de cas de la vie des citoyens , qu'ayant 
un jour confondu le nom d'un prévenu qu'on venait cherdier 
avec celui d'un autre détenu » il répondit : Que m'importe que ce 
soit celui-là ou un autre» pourvu que j'aie mon nombre; ajou- 
tant : Qu'il passe aujourd'hui ou demain» cela n'est-il pascal? 
Et» tandis qu'il traitait les prisonniers avec la plus grande 
rigueur» les faiseurs de listes au Luxembourg» et ceux qui 
avaient l'habitude d'être assignés en témoins de ces prétendues 
conspirations /avaient la liberté de se promener sur une galerie 
particulière » et de descendre quand bon leur semblait aux gui- 
chets et au greffe. 

70 Que Jean-Baptiste-Toussaint Beausire» vivant de son bien» pa- 
rait avoir également trempé dans cette conspiration» puisqu'il con- 
vient avoir écrit les listes des différentes personnes détenues avec 
lui au Luxembourg» et qui ont été jugées et condamnées comme 
auteurs et complices d'une conspiration qu'il prétend aujourd'hui 
n'avoir jamais existé » quoiqu'il ait été assigné en témoin lors du 
jugement des prétendus conspirateurs delà maison du Luxem- 
bourg ; qu'il paraît également avoir été d'une parfaite intelli- 
gence avec Boyenval dans tout ce qu'il faisait et dans tout ce qu'il 
disait » et qu'il l!appuyait de son témoignage » lorsqu'il assurait 
être chargé avec lui » par le comité de salut public , de faire met- 
tre en jugement ceux qu'ils voulaient. 

9P Enfin François Dupaumier» administrateur de police » pa- 
rait avoir été l'inventeur de la prétendue conspiration deBicétre, 
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Non content d'inspirer la terreur la pins grande aux détenus et 
de les traiter avec la plus grande cruauté , il les menaçait encore 
à chaque instant de les envoyer à Fouquier , et ses menaces 
étaient lé plus souvent suivies d'exécution ; il faisait également 
des listes de iH*oscriptiony et tous ceux qu'il a envoyés au tribunal 
révolutionnaire ont été guillotinés ; il employait pour cela quel- 
ques témoins affîdés, pris dans le noinbre des autres détenus , et 
les faisait traiter avec plus de douceur ; il leur faisait donner une 
meilleure nourriture , et il poussa l'effronterie jusqu'à faire 'met- 
tre dans une chambre particuKère » sur la porte de laquelle il fit 
placer l'inscription portant : Chambre des amis de la patrie, deux 
scélérats déjà condamnés à vingt ans de fers, pour crime de faux 
ténoioignageSy et que Ton administrait toujours à Fouquier, comme 
témoins de ces prétendues conspirations. 

D'après l'exposé ci-dessus , et eu Vertu des pouvoirs à liïi ac- 
cordés y par l'article 32 du titre iv, de la loi du 8 nivôse dernier, 
l'acCusateur public a dressé le présent acte d'accusation , contre 
Marie-Joseph*£mpianuel Lanne , Joseph Verney, Pierre-Joseph 
Boyenvai, Pierre-Guillaume Benoît, Jean Guyard, Jean-Bap- 
tiste-Toussaint Beausire et François Dupanmier , pour fait de 
complicité avec Antoine-Quentin Fouquier-Tinville, et avoir 
comme lui secondé et favorisé les projets et complots libertici- 
des et populicides des ennemis du peuple et de la République, et 
avoir eux-mêmes conspiré, soit comme auteurs ou complices 
contre la sûreté intérieure de l'état et du peuple français. 

Pour quoi l'accusateur public requiert qu'il lui soit donné acte 
de l'accusation par lui intentée contre lesdits Lanne, Yerney, 
Boyenval, Benoit, Guyard, Beausire et Dupaumier; comme 
aussi qu'à sa diligence , et par huissier porteur de l'ordonnance 
à intervenir , les susnommés soient pris et appréhendés au corps, 
écroués sur les registres de la maison d'arrêt de la Conciergerie, 
où ils sont détenus , pour y rester comme en maison de justice , 
et nns en jugement avec ledit Fouquier et ses complices , pour 
être jugés conjointement avec eux. 

Faitaucabinetdel'accusateur public, soussigné, à Paris, le 



18 pmM ; nm m Se M rSpATiHqiMl tlVU^tmi «Bè «ft Mi- 

Lé tmt'QA, hmm md^t tut n f^H/tha^ d« l'ioèusatmf pa- 
Mic, M aoMfè acte <fè r iM^Mâttoi pkt M pmêê cotitre lêê ma- 

)[yâttlDfeî'i en c»iÉ[f)lteitë a^Praqtlièr-TIftvM);; ditqo'ii y â Heu de 
t)rëéentei*àDt jtffés ledit ém â'ÉcèM&ttoR de tbtitfAHité^ ordonne 
qa'à la (fingiencè dtt feqoéftim $ fet par te hVfissTe^ {joiteof fle h 
t)r&èlQt6 ordonnante i l^Ui ptUféhïxk ^roni éeronés sur lès re- 
gistres de la' CbhtîJÉ^gëfièî ofl fis Sont dëvèfms^ pteor y i^ester 
' cotnmè éii faàisô^ de Ju^tibè, et fAi^ ^ JogeM^M mdt ledit Fou- 
qtder, et cbrt)pltete , )jt)ur i^Mf /origëâ cotijoiittémtËfit wi^e mx. 

Fait et juge aii trîbubàt , 1^ l8 {^enhMf , ViH tll de là ftépa- 
blîqae. 

Signés Âgier, BÉàT&Aïïè »*AuBXèNÉ , PfeSB , Oodeâô , IHa- 
ZTERAT, Dévina¥, bÈBïiÊfeËÀs, FitAift, iossè, ^/)fèr. 



Antoine Judicis, accusateur public prés le tribunal révolution- 
naire, etc. 

Expose qu ayant JÊsut assigner jfe ëitoyen âermânn, ci-dêvànt 

membre de là commission c^es administrations civiles , pôtl&é et 

tribunaux, en témoignage dahs raffaîrè de FoiiqUîèîf ê! di^ sfes 

complices , ïe citoyen Gàmt)on , son substitut, âùf'altii à f àùdîèlicé 

lancé un ïhandàt d'arrêt contré ledit Herrti'ann , coïnihé febif^pRoè 

dudit Fouqnier ; qu éiamèn fait, tant dé ladéposilîotidttdîlBter- 

lAann, que des débats auxquels il d dontfé Ifâu, H éid rBiuItt 

qu'Àmaris-Martîal-ioseph Sèrmànïi , cî-dèvatal côôifmissàlïë di&é 

administrations civiles, police et tribuliàux, à Àétitl dés prltrëii^âut 

àgens des anciens comités de gouVei'nefîîent pôuir reiëcirtrôA dft 

isystëtne de dépopulation imaginé par Kobé^prcrfé pdÙH^ pdVibif 

parvenir plus sûrement à la dictature apVèslàqtféKefîsbUf^Èrâit; 

que déjà en sa qualité de président du tribunal riîvoIutronAâiré, 

et lors de l'affaire de Danton, Camille Ôésniiôùlbs ëf àtttres, 

Hermann avait donné des preuves dié son ëhliéi* devôttemfétit à tes 



tslHiffk) fifirtl^âë', ]^dMf mfiFVtt* lès JHiSBf ëHîitlS tfë retfP ftSftil! Sôlft^ 
^ mm^i il h^, ^>leô Fdàqfife^, Mi Ui ff]^H (fê^ jdf4S, %l 
q«« të f o«r de lëtit tc^éàtmam fl§ ^fi^èrefit âàiis t^ bMit^Ye 
froÉf lei âétèNftfftèr AH«Mitt«li vëtèf t^l^ tëtik ; ({cK 0èi<ffi^n, 

foyenter d« t^ld^ iStl^ût, itmttii hU%}fit«s tiâiâ lettre qtiH dit 
de feeir Tëiraitfgef^ adresfilëè à tMtnlèfr, ^tt)n«céttèléttfè 1^ avait 
détermitt^s à vôtèt pcfnr la Ihort • tjuft cëité totia^Mîôii ïûî j)à- 
' rut sans doittti si iîxtf*iaën*âiha{ré , ^a'il h'tfsà pn% M (ittfibiicèi^ eh 
présence des ttcci^ës^ M qti'H^tôyà à la Co1àcièt*£[efré tiii com- 
mis greffier pour leur en ftffé lu lèfcti^ë. 

Ges (Miéféfttes ptii^Érrdr(rd6s fhreilt râ:omf>éfasèieâ p» JRo- 
bespierre : le léflNtèmttih du ji]|^ètntiat , Hërf^afiS l^fïtftit îà 0ce 
de coimittSsaM*e des Mministraftious avlM , pdStè éi tilbuHàùt» 
pour que dans ee nouveau poste il fût plus à pb^ëë de "Sét^it lettï* 
vefi^eamce et leiirs paséionâ. L'iocetàléion àè f eà présèiità ^ trop 
t^t. Jean-Louis Yalagni]^, {filtre eu bâtîméns, condamné à 
douze années dé fers pBiV jugèrhèni flu fiifofe dé Mmài j*é dé faii 11, 
pour avoir arbusë de sa quàlHé de thehibre du èomité rëvolutron- 
naîre» et envoyé è Bicétrë jùsqd'àii inom^ de rë'xéè^iôii de sob 
jugenfi^nt , imagfina qiâe quelques coitdân/inés tomme M àùi fers» 
et qu'on aHatt faire coïrduire fncéssamineùt an Heu de leaf des^ 
linattM , avalent fbf mé le cofïrpldt de ^'échapper dats tëtrr totiiè. 
Il en fit h déttoncè par écrit an coibité de sùfvéRfatice dé fô ^c- 
rîôtt de ChaKeV ; et, cotnnre ce comité ne répondit pas nss^i vite , 
îl lui en écrivit une seconde le 2 prairial de Tan II, dànâ laquelle il 
luima^iue qtffl vient d'apprendre toutes lés mèsufes ^ue tes 
seé]éi*ats qu'il éyatk dâtoncés devàîertt prendre pocfr s'échat)per 
en route , et tes suites funestes qtï i pouvait en Résulter, si an M- 
gligeait dé fesj>révenir. ïlléùr déclara' qu'uïte tt^oupè de ècélôfartà, 
avec lesquels ils correspondaient an-déhors , devaient filé tfôdver 
sur 1^ rotite , et que là rtvôlté devait être comfplètë , fft qù'fl in- 
diqoeraSt dés témoins ^otrr attester ces feîts. 

Cette lettre fin transmise ^r le c6Uif(!é rëvolutloitti^ire de la 
sedAcm (fe Ghàlier, iin cotttté de sdltit public , et Robespierre et 
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Barrère renvoyèrent le 19 prairial au oommissairedes adnniitftra- 
tions civiles, police et tribunaux, qui la transmit le 33 à Tadminis- 
tration de police et à la commission de la marine et des colonies. 

Les rapports journaliers du concierge de Bicétre annonçaient 
que tout était tranquille dans cette maison ; qu'il n'y avait rien de 
contraire au bon ordre ; et comme il ne s'agissait dans la dénonce 
de Valagnos que de complot d'évasion en route , en supposant 
que le complot eût réellement existé , il ne serait devenu crimi- 
nel qu'au temps qu'il aurait été suivi de quelques tentatives poar 
son exécution, et, pour le d^ouer, il suffisait de foire escorter les 
condamnés par une forces suffisante. 

Mais ce n'était pas là le but des décemvirs ; ils avaient marqué 
dans leurs lettres au commissaire des administrations civiles, 
police et tribunaux, de prendre, sur l'avis de Valagnos, les 
mesures convenables. 

D'après cet avis , le commissaire se transporta à Bicétre , et de 
là au comité de salut public , et là il fut sans doute convenu de 
transformer ce projet d*évasion en route en une conspiration hor- 
rible, qui ne tendait pas moins qu'à égorger la représentation 
nationale , le tribunal révolutionnaire, la gendarmerie nationale, 
les Jacobins , etc. D'après ce plan, un arrêté du comité de salut 
public, du !25 prairial , traduisit seize individus au tribunal ré- 
volutionnaire , chargea l'accusateur public de les faire juger sous 
le plus bref délai , et autorisa au surplus la commission des ad- 
miaistrations civiles , police. et tribunaux à traduire au tribunal 
révolutionnaire tous autres individus détenus dans la maison de 
Bicétre qui seraient prévenus d'avoir pris part au complot. 

Cette autorisation mendiée par Hermann ne fut pas inutile en 
ses mains ; il en fit part à Fouquier et l'engagea à aller avec lui 
on Lanne , son adjoint, faire la recherche des complices. 

Fouquier se rendit à celte invitation ; et, le lendemain 26 , il 
envoya à Lanne l'état dès prévenus trouvé dans son opération le 
même jour à Bicétre, avec invitation de lui faire passer le lende- 
main, à dix ou onze heures au plus tard, toutes les pièces de cette 
affaire , et notamment les arrêtés ; mais déjà avant la réception 
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des pièces , et le même jour, 26 prairial » l'acte d'aocosation était 
dressé et ordonnancé contre trente-sept individus , et l'on ne 
Terra pas sans frémir que Fouquier avait imaginé de les accuser 
d'avoir voulu s'emparer de la force armée , forcer les portes de 
la maison de Bicétre , se porter aux comités de salut public et de 
sûreté générale 9 en poignarder les membres» lemr arracher le 
cœur, le griller et le manger. 

Les accusés mis en jugement le 28 prairial furent oondaïqiiés 
le même jour à la peine de mort : le bon accueil fiait à Valagnos 
et aax autres détenus indiqués par lui comme témoins pour dé- 
poser dans cette affaire , les bons traitemens que la commission 
des administrations avait ordonpés en leur faveur; le privilège 
dont ils jouissaient d'être logés comme de bons républicains, dans 
une chambre qu'on avait fait préparer pour eux , et sur la porte 
de laquelle on avait placé une inscription portant : Chambre de* 
Amis de la patrie , engagèrent les détenus à déclarer qu'il exis- 
tait encore des complices dans la maison de Bicétre » que la pré- 
cipitation avec laquelle on avait traduit les précédens au tribjmal 
ne leur avait pas donné le temps de les dénoncer tous ; et ils en 
donnèrent une liste de trente et un , en déclarant qu'il y en avait 
beaucoup d'autres, mais qu'ils avaient été transférés à la maison 
Lazare. Cette déclaration fut recueillie par Dumontier et Dupau- 
mier, qui décidèrent qu'il fallait envoyer cette pièce en origmal 
de suite à l'administration de police. 

Le lendemain 7, cette liste fut envoyée à Fouquier, qui le 
même jour dressa contre eux son acte d'accusation : il en ajouj^ 
cinq autres , dont Osselm était du nombre, et y accola deux vo- 
lontaires qui n'étaiait pas de Bicétre, et' qui étaient prévenus 
d'avoir par des propos contre-révolutionnaires provoqué le ré- 
tablissement de la royauté. Cet acte d'accusation, qui n'est 
qu'une copie de celui du 27 prairial , fut ordonnancé le même 
jour 9 messidor , et le lendemain ces individus mis en jugement. 
Les détenus à Bicétre furent condamnés à la peine de mort , an 
nombre de trente-six , les deux voloAtaires furent acquittés. 

Les anciens comités de gouvernement n'avaient; imaginé cet^e 
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\s^àém% mÈfirmàû dé Btmfëqùt pont met Tèsfim pam 

et s'KMurtr dW itoycÈi flè potfvofr è^iéfe^er dé |)ltià ^»%ts uôtt* 
^lôts ; aififsî peu d* temps àfpf<* fefidltK)tf cèifé cônëpîfaflôli è6* 
àrufié à teÉTtcs le* rtàisdffil tf affét dé Pàf is. Ce fût Hte^toànflii qéi; 
après à^« à^sofré dé la Iwàtfé dîspdaltidtf dé cefiàiiiS lndiitfdifll 
éortidrfdatfs Icâ misons ffaffèt s'ôùë le Uorftt dé *(m«oiif, 1» 
excita à foire des listes de proscripiîoûi éC, lèrrscfu'ft éû fui nàfÉl?; 
K àKât aVèë U^iiè, ^6 àSlim, àU 66j<iltë àé âalut ptMt, dAion- 
etf cette prAéàdtfè ôfeàpfr^ôii. QûiSque, tf^i*àtesrap|^» 
JéàrïiàHer^ dtr isùtdët^ , M tnfifiéotl d'ai^^ét dti LttX^tàbobf £f fftt 
dé^ pTiië 0a»iMè#, il^oMinreM , le 17 fiiessKlolr , Uir arrêté eâ 
iëein dûqdel dèxîi ciflfqaatfEe^m^ tediVldas ûéieùûè ûmi cette 
fMnbeâ ftrfcïif «fadtiflé m tfîfeMèl séufs pràéxtèdéeôià8(>iraiiôà} 
eét arràtë ftit pr» daM h Aûil dà 17 îb f 8, et Nt 18 â!« mUtfitf B 
fd^ èàm^é k la «oiAmlâéSote. Le Aètaé ^, 18, Hérnâmtt é^ivft 
à' Ul Gèiû^uii^ ée fsiHé , àHànftet ; àâ 66tlfité dé ^TerÂeiÀ^âî, . 
âà ttîbatisit , à FâdAnM^trafti^ dé potiee, et èû fèÇQè i^époitôe le 
Hiékbé jèin' f9. Lé traAflMréâiéih! deé détéàir^ MeÉReclué le mètM 
jSùf 18; lés grà(fiû8f fitfew! dre^Séi et àWâte^ poui^ Juger m 
mmé feâ cèAt dfi^itaBté-cMq iiydlvidDtr ,« fBÈiâ, f^ m am^té âd 
eûÀUé dte È2Sùi ptMic , tb Mém émééf tairais foiÉ*Âée^, jogé»^ 
ceÉdftlttDés éiéxéeuf es lés {9, SI ei32 dfii même moisi^de me^idôr» 
^rmmm passa dà Lul^mbburg aùx aûti^és maisons d'âir^éf 
de Paris : il abusa de Tarréié dîi CôMié de saTcrt- pâtitËc , pbuF eA^ 
^gerleé' montons de ces diffiéi^tés màteote à Hn SéùÈtt des 
Hëte»^ d«r proëei^i^OD ; il léif engageait à dédier qtf ft y avisl 
dÉiis'éé^ nMHsiofis des côliij^s dé cèospiraâoii ; «t» loi^s^ili tti 

M 

disttféiil^qil'M n'en cobiHdssâléikt pas Vil leur commim{(|uaîl unor^ 
âte de»éoâiHé8?de saiuC i^blib et de ^^t^ génërtie , qui lui én^ 
j^^alt de fec)ieFr<eli6r les ennemis du peuple et dé la révolution, 
dans lea nàaisons d'arrêt. Il s'iufoi^oiàit de la conduite des nobles 
et des prêtre» dans céa maisons , leur prés^iait différeÀteâ 
Usies de ces nobles et de ces prêtres , et les requérait de donner 
leur opîttioil^ pav écrit sur le compte de Ces individus ; après quoi 
il en allait référer avec lés anciens comités de gouvernement, et 



c^est liù moyen dés râfppoiits ^fauk et tnéûsdûgët^ ^<H «BëH teur 

Faire que ptùs (te qimre cents mflhidas ont péri vict^Éics'd^cMk 

conspiration qui n*a jamais ëlisté. 

Kt, attendu queYalagnos parait avoir *ëté nii ^'ft >pr6tnfeii» 

ÎDsCTgateurs de ces listels âe ^rdscripâoro , le clto^n^tn'boii ^ 
* » * ... . 

décerne un mandat a atrét i^dntfe lui. 

D'après Tèxposë ci-dessus et en vertu des'poimârs à loiQO- 
cordés par i'àiticlë 22 du âtreiv, de la loi dû '8 nivôse âerUtér, 
^accusateur plîblic a dt'essé'Ie'prëseiit acte d'accusation ooittpè 
AmaDS-Màrtial-JoséphBermann , et }ean-4u0tiis Yategno&,^oiir 
faits dé compfiéité avec Antoine-Quetftin TcruquieNTinviiie, *M 
avoir comme Itii secdhdé e^ ¥àvof iséles 'projets 6t'Coiapk)ts4iber- 
tîdidés et popdliddés des ennemis du p<^te<ét^deia^Répitbiiqini» 
et avoir eox-ilfiënie^ conspiré , soit comme auteurs^ou compHoes 
contlrè là sûreté ^intMeure de i'étsit etdti peupte firançaÎB. 

Pour quoi Fàcéasaiteur piibiic reqdiei^tqù-iPlui^sek^dDiiiié''aei)ie 
de TaccuSâtion par lui inteiitée coiitrèlesdits'Ifernmnn'ét^^Ui- 
^oSy comme aussi, tiû'à sa diligènée étpàrliuîssier^poneur-de 
Torilonnaldce à intervôiir /lès suétaommës seront p^is^'*ap- 
préhendés au corps, ^t'écrbués siir*Ies regisives Ue^kiiiismiHi'de 
la^Cônçiergetie lib Sis sOtit^Hétenuâ , pour y^resctr comme^D mai- 
son de justice et mis en jugement âfv^leditFoMqfnier et ^es céoi- 
^{iti6és ,^ourétre jugés coùjôintementnveoeox. 

Fairaucibittet'dél^ccuisatenr public , ^sonssjlpié, tàifinis ,tie 
'& germinal, Tan troisième ^e'Iarop«d:ttiqiie!ihmçai8ejiBettTÎa- 
m^sifolé. S$gné4sn>iw. 

ibe^ tf^banal , ^àl^àë t Hf oit mv to réquisitoire : de : raccusai^ar 
pa&ho , 'lài liokine^éte tte'raecuââiion parilaiipoctée oNitre. Iffs 
nommés 'Befnmnfn et Vàiagnos, ^en à complicité de fFouquier- 
Tinvitle et autres, dit :qii^il 'y a liêu> de. présenter aox jui^s^iedit 
acte d^accnsation de complieité, ete.,>etc. 

^¥âir et jagé au^tfibQnal , le 'âSî^ettmiial, treisiètte amiëe 
répnbliêaine. 

ISigné^ AeiÉR, Vt^BStun^ Mskisgeas, HPAVAin, -Pissi^, 
GdnKAu ,^JossE , greffier. 
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Gambpn > substitat » a pris la parole et a dit : Gtoyens jurés » 
a-t-il existe dans les difFérentes maisons d'arrêt de Paris quelque 
conspiration attentatoire à la sûreté de la Convention nationale» 
à la vie des représentans du peuple » à celle des membres de 
différentes autorités constituées et de plusieurs citoyens ? Cette 
question a fait le premier sujet de nos précédentes séances. J'ose- 
rai dire que jusqu'ici les débats ont graduellement fixé votre opi- 
nion sur la négative» et cependant différentes conspirations imagi- 
nées parla faction Robespierre» adoptées, accréditées par ses vib 
agens» auront servi de prétexte juridique pour victimer près de 
quatre cents détenus dans différentes maisons d'arrêt de Paris*. 
Mais surtout quelles trames odieuses » quels moyens atroces, 
quelles perfides m^ichinations n'a-t-on pas conçus» n'a-t-on pas 
même mis en usage pour justifier ces noirs attentats ? 

L'intrigue» l'ambition» la bassesse» l'immoralité» en un mot 
tons les vices se sont réunis à la voix des conjurés » et l'on a vu 
paraître ces fatales Ustes de proscription» sur lesquelles on 
inscrivait les victimes innocentes qui furent traînées à l'échafeud. 
Ce sont les principaux auteurs ou agens de ce délit que je 
trouve aujourd'hui lieu de vous dénoncer. 

JTaocuse Hermann» Lanne» Yalagnos» Dupaumier» Boyen- 
val ^ Yémey » Benoit ». Beausire et Guyard. 

Hermann présida le tribunal révolutionnaire ; il mérita si bien 
de la faction Robespierre » qu'elle le nomma » pour prix de ses 
services » commissaire des administraàons civiles » police et tri- 
bunaux. C'est dans ce poste important que » de concert avec 
Lanne» son adjoint» il signala toutes les soi-disant^ conspira- 
tions sur lesquelles les conjurés basèrent leurs projets populi- 
cides. Lanne créait et relatait dans ses verbaux toutes les faus- 
setés que soa imagination atroce lui suggérait» et Hermann les 
cenifiait. Hermann adressait à la faction et à ses agens les 
opérations de Lanne y malgré qu'il eût devers lui la preuve ma- 
térielle du contraire. Hermann et Lanne agissaient de concert 
pour feire rédiger par certains détenus lies listes de proscription 
qui désignèrent tant de victimes. Ils indiquaient pour témoins 
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les rédacteurs de ces listes ; et ceux-ci , pour prix de lears ser- 
vices 9 de l'ordre d'Hermann et de Lanne , étaient traités avec 
prédilection ; on leur faisait surtout administrer une meilleiire 
nourriture. 

A certaines époques » Hermann et Lanne , à la compagnie de 
Fouqaier, leur consort , visitèrent les maisons d'arrêt , et no- 
tamment celle de Bicétre : ils firent comparaître devant eux une 
classe d'hommes déjà flëtris par fa justice » et se firent dénoncer 
un projet d'évasion vraiment conçu par des condamnés aux 
fers ; mais ils métamorphosèrent aussitôt ce projet eu une atroce 
conspiration , au moyen de laquelle Fouquier supposant que les 
conjurés voulaient arracher le cœur des membres du comité de 
gouvernement « le griller et le manger, ils sacrifièrent de con- 
cert nombre de victimes. Ces mêmes hommes » déjà -condamnés 
pour crime de feux témoignages , furent juridiquement admi- 
nistrés en témoins , et les soi-disant conspirateurs furent im- 
molés. 

Par ses écrits , par sa correspondance avec les commissions 
populaires , par ses intimes liaisons avec Hermann et Lanne ; 
par ses intelligences , soit avec le comité de gouvernement, soit 
avec Fouquier, Yalagnos, un <jle ces mêmes hommes déjà flétris 
par la justice, a pris la plus grande part aux atrocité prati- 
quées ; aussi recevait4l des uns et des autres l'accueil le pins 
fevorable. 

Dapaumier , en sa qualité d'admim'strateur de police , vint 
s'associer à ces projets populicides ; on le réserva pour exercer 
dans Bicêtre les plus grandes cruautés envers tes détenus ; il les 
menaçait tous du trtbunoL Fouqvier ; il dressait lui-même les 
listes de proscription ; il endoctrinait les témoins déjà choisis 
parmi les scélérats qui se trouvaient condamnés aux fers ; pour 
encourager leur zèle , il imagina de leur faire donner une cham- 
bre particulière, sur la porte de laquelle il osa prodiguer cette 
inscription : Chambre des amis de la patrie. 

Parmi les acteurs destinés à figurer dans la maison d'arrêt du 
Luxendiourg , Boyenval , sous les auspices de la même agence 



3k 'nnm¥»A^ u^i^QhVTi^jpiàxw^ 

Henaaiui et cq^i^ , i^ijge^k le$ listes d^ proçcripiion ; il 9gij^ 
aak, éakM > tu som des comités cle goayerneinçnt» iiyec fe^T 
qitdb M ne cessait de correspcoMjre. U avait „ quoiquç (j|étem ^ I4 
liberté de sortir à toute heure du jour ou de la nuit ; il me^açi^t 
les déletiis de les adresser à Fouquier ; il joi^issait d'^ipe ch^- 
bre c^ lui était paiticutièremem destinée. U fijit tQ.uJoqrs admi** 
liairé pour tétaoiu contre les accusés qu'^ avait l^-ouême ^ér 
iMcés. 11 s'élievail contre eux avec l'audace la plus effrénée. 
Beyenval ^it sans doyte celui sur lequel Fouqi^ier avait i^ 
fibia à eoQipter, puisque avant l'audience il (e faisait appeler dans 
aou cabinet» pour lui recommander de déposer comine il isavaif. 

Yemey, porte-(^6 du Luxembourg » faisait écrire par un (jé- 
te^u lea tbles de proscription qu'3 dictait lui-inénie , en obser- 
vant qu'il avait ordre de faire porter le Qombre des içscritç ^ 
trol» cent6. Il dénonçait k Fouquier tous cexa^ qui pouvaient Iqi 
déplaire ; on Fadministraît toujours comme témoin : il i^e cessait 
de correspondre avec les comités du gouvernement. 

Benoit pendant sa détention au (juxembqurg ^t aus^i je ré- 
dacteur des listes de proscription ; il çut si bien mériter de la 
faetion qu'elle trouva lien de )e faire transférer à k ipai^^ d'ar- 
Fét des Carmes » pour y continuer ses bons offic^^. Qn Ini de$* 
Ihia dans les différentes maisons d>rrét uj^e chambre piirtîcu- 
liàre ; sa oorrespondance avec Fouquier et lés comités de jgoiii- 
vernement était marquée du sceau de la République , portaBit 
pour légère : Comm$$air$ juuional, 

Beausire» soi^ la dictée de Yerney ^ fut le déAQi^iate^ d^ 
aM-âis«i£ oomplicei^ de laœnspiratioQ'Graminppt; il éjU^it r^r 
eonnn pour être de la phi^ p^faite j^tellig»^oe avep BftyiWy^» 
dont il aefti&ait les dires et assertions çrio^jlj^iBlles. 

Quyard , ancien «onciwge du ^.^xem^)o^^g , im\;4t 1(b? dé- 
tenus aiïec la fkm «nanife dureté; lorsqu'il ej^çji^tai^t les çfd^fts 
dîextiMiire, adresi^ psar Fouquier, et qu'on lui rçpjr^çntaiit gi/i'il 
eût à ne pas faire erre»r de çop • ftaliQppprte , di^^-i}., ,qgyB 
HeUrâpa^se aujourd'hui oij depiaiQ ; dans p.^ f«oytaijt:ii, ^âns 

^fmfÊomm^(m nà^ te? pp^p^s ; s'il ay^\t q^lgiiiç» i^p:^» ^ 
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lémojgper» ,c'^U ^mï fajseu.rs de listes oii aux ]t^moins babitiiel- 
lemenli i^<toii|îstré^ qp'il les réservait. 

Tels i^9jt, Qtoy^s jiir^s, les différais délits dopt je n^ 
prjppose 1^^ you3 ^e 9(X|ué.rjr la pre^ve. 

}p req/fier^ en copséqu^nce la lecture de )a (pi sqr le crime 
.da fy^}i t^moigpfige , et la ipise aux débats des 9ccusé3. 

£p9uite le çi|;oyen jSoutjroue a dit : Nommé défenseur des jugées 
et (^e^ i^ur^s , l^pe , Herjnann , Boyenval et Guyard yiennea t 
encore de m^ cbQmr; mais je crois qu*il y a incompatibilité 
entre la défense des nouveaux accusés et celle de ceux qui m'ont 
dojQuaé leur confiance. Je prie le citoyen président de vouloir 
' bien 4^ai\der à Hermann et autres ;s*ils veulent nomn^er un 
autre défeiiseur que moi. 

Le président a donné lecture de Tarticle de la loi relatif aux 

défenseurs officieux , et a déclaré que le tribunal a ftdt son de- 

' .»•< ... ..<É, ^ ^ . , ., , ,, 

voir. Il a observé que c'est aux accusés à fsdre choix de leurs 
d^enseurs , et a ordonAé au greffier de prendre les noms des 
défenseurs choisis par les accusés» à Teffet d^envoyer à l'instant 
dçs lettres à ces défenseurs^ pour les prévenir qu'ils ont été 
nopimés défenseurs par quçlques-uns des accusés mis en ju- 
^ment. 

Soixante-quatorTÔème témoin. P.-J. Real 2| été entendu nne 
seconde fois , ainsi que plusieurs autres témoins , en ses déclara- 
tions contre les accusés dont on vient de lire les actes d'accusa- 
tien dressés contre eux. Il serait fastidieux pour nos lecteurs de 
relire une seconde fois les faits dont les témoins ont déposé. 
Nous nous bornerons aux réponses administrées par les accusés 
à ces mêmes faits. 

Benoît 9 accu$é. Je n'étais pas plus instruit que Real du trans- 
fénement dont il vient de parler. Je n'ii^i parlé qu'une fois a Wilt- 
chérit, en lui offrant des fleurs. Par mes ronflemens j inoommo- 
dais mes camaradejs d'infortune ; cç qui ^t que le concierge me 
donna un cabinet particulier. Xorsqu^un nouveau détenu arri- 

vait, je lui offrais ' * ^ '^ ' 

fait de listes de proscrii 

«|; •T'; -'M' ;, F'.' • I 
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J'ai ëté appelé en témoignage les i9, 21 et 22 messidor, et 
le 4 thermidor : je crois que j'ai déposé dans l'affaire du jeune 
Mellet, et que le président ne lai fit d'autres reproches^ ainsi 
qu'au jeune Damas, que de l'aristocratie de leurs pères, et de ce 
qu'ils étaient de la caste nobiliaire. Je n'ai pas dit , en rayon- 
nant de joie et en revenant du tribunal , que les condamna 
étaient exécutés à l'heure même , et que les autres, à Texcep- 
tion d'un petit nombre , y passeraient tous. Hais j'ai dit que les 
fenêtres seraient mnrées , parce que j'en avais tu l'ordre chez 
le concierge. J'ai dit , en parlant des accusés , que le président 
m'observa que je ne devais pas parler en faveur des aristocrates, 
et qu'il m'avait menacé de me faire monter sur les gradins ; mais 
que Fouquier me dit seulement : On ne te demande pas cela. En 
venant déposer ici, je montai une fois au cabinet de Fouquier. 
Je voulais lui demander de me mettre en jugement. II me dit : 
Va-t'en. 

BoyenvaL Le 12 ou 13 messidor, Lanne , accompagné d'an 
. autre , vinrent au Luxembourg ; ils me montrèrent un arrêté 
du comité de salut public, qui chargeait la commission des ad- 
ministrations civiles 9 police et tribunaux , de rechercher, dans 
les diverses prisons de Paris, ceux qui avaient principalement 
trcimpé dans les différentes factions et conjurations que la Gon- 
vention nationale avait anéanties, et dont elle avait puni les 
chefs; ceux qui dans les prisons étaient les affidés , les agens 
de ces factions et conjurations , et qui devaient être les acteurs 
des scènes tant de fois projetées pour le massacre des patriotes 
et la ruine de la liberté, pour en faire un rapport au comité de 
salut public dans un court délai. Lanne me montra une liste 
d epviron quatre-vingt-dix personnes marquées de croix rouges , 
et me dit de lui indiquer ^ux que je connaissais , et de lui faire 
une -liste de deux cent cinquante à trois cents. Yerney dit que 
feausire l'aiderait. Le lendemain Yerney , Beausire et moi, nous 
nous rendîmes dans le greffe ; il nous denoianda des renseigne- 
mieps. Yerney me présenta du papier et me proposa d'écrire des 
noms ; je Iqi observai que je ne le pouyais pas; il nous dit qu'il 
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n'y avait aucun danger, que c'était pour un transférement ; nous 
le croyions. Verney prit le registre, dicta des noms, et Beausire 
les écrivit. Verney demanda combien il y en avait sur cette liste ; 
on les compta , il s'y en trouva cent quarantcrcinq ou cent qua« 
rante-sept. La commission , dit Verney , ne sera pas contente , 
car elle en a demandé trois cents. Nous n'avons signé ni cette 
liste ni aucune dénonciation. Benoit ne parlait jamais au tri- 
bunal en faveur des accusés. 

Beausire. J'ai remarqué que les têtes des Grammont étaient 
exaltées ; mais je ne les ai pas dénoncés. Dans un mémoire, Be- 
noit s'est vanté d'avoir fait cette dénonciation ; je n'ai pas ré- 
digé de listes , j'en ai écrit une^, comme je l'ai imprimé, sous la 
dictée de Verney. Boyenval me cita aussi beaucoup de noms ; 
Verney» en me dictant les noms , disait qu'ils avaient des écrous 
abominables , qu'ils étaient déjà sur la liste de la oommîssi(»i , et 
que c'était pour un simple transférement. 

Cambon, substitut , a présenté la liste à Boyenval, où se trou- 
vent intercallées les trois femmes Levi« Verney a prétendu que 
cette liste avait été faite par Laniie , qui avait interrogé plusieurs 
détenus. Il a nié d'avoir dit en revenant du tribunal : J'ai con" 
fondu les acctisis. Il a prétendu que personne ne lui avait de- 
mandé de liste ; mais il est convenu avoir signé une liste dans le 
cabinet de Fouquier, écrite par Fouquier lui-même, telle que 
noiis l'avons imprimée dans le cours de ce procès. 

Beausire a reconnu que c'était les mêmes noms qu*il avait 
écrits , excepté les deux derniers. 

Gambon afait remarquer que dans cette liste se trouve le jeune 
Mellet, et qu'on lit dans l'acte d'accusation : J. Mesnard Mellet , 
né à Brives-la-Gaillarde , âgé de dix-sept ans , arrêté à Paris, et 
qu'aucun délit particulier ne lui est imputé dans cet acte. 

Fouquier, La masse de l'acte d'accusation porte sur des délits 
relatifs aux conspirations , et le reste sur la complicité. A l'égard 
du jeune Mellet , il était ddnoncé , c'est l'affaire des jurés. 

Guyard, Je n'étais pas présent lorsque les listes ont été faites. 

Lanne. J'ai été au Luxembourg avec un commis de la com* 
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inissipp d^ ^<|piiijs^ations ciyiles» police et trib^q^ux ; Y/^fn^y 
me dii qu'il y avait clés cpnçpirateurs à dénoncer ; il me donn;^ 
sept à huit noms et non soixante ; il m'ajouta qu'il y avait des 
détenus à la chambre des patriote3 qui me donneraient des ren- 
seignemens, et me les indiqua. Je loi dis que j'étais pressé , que 
je les engageais à réfléchir à ce qu'ils devaient faire , et à me 
dire ce que leur ponscience lei|r dicterait pour l'intérêt de 1^ 
patrie. Yerney m'apporta le lendemain une liste de cent cin-' 
quante-cinq individus. Je descendis avec lui chez Hermanç; il 
tenait cette liste à !a piain ; j'en fis un rapport au comitç de 
salut public. 

Yffnne\i. J'^ pof t^ Vt^\& Jiç^tres à Lanne » tfim je n'^i pas port^ 
djç fiste che^ Herma^n. 

Hermann* Vemey m'a¥»t dit qu'il y avait au Luxembourg 
des rassembiemens « et qu'il indiquerait ceux qui avaient à luire 
des déclarations ; un rapport à ce sujet fnt bit ai| comité ^ 
màxA puMic 

Ardenne. Je vais donner lecture aux citoyens jurés de ee rap- 
port ; le voici : t Rapport de ta commusitm des adwAnistrtamu d^ 
ifitês^ police et tribunaux du 3 messidor^ sur tes eonspirafions 
des prisons, 

1 Ç*est une chose démontrée et trop notoire pour qu'elle ait 
besoin de développemens , que toutes les factions qui ont été 
successivement terrassées avaient dans les diverses prisons de 
Paris leurs relations, leurs affidés, leurs agens dans l'intérieur 
de ces prisons, les acteurs pour le dehors , dans les scènes pro- 
jetées pour ensanglanter Paris et détruire la liberté. 

t La pommission chargée de la surveillance ^[énérale des prisons 
ne peut s^empécher de voir que tous les scélérats qui ont trempé 
pfirticulièrement dans ces projets libiçrljcides, dai^ ces conspira- 
tioiîs particulières, existent encore dans les prisons, et j font 
une bande à part , qui rend la surveillance très-laborieuse et une < 
cause habituelle de désordre, une source continuelle de tçuta- 
tives d'évasion , un assemblage ipurnalier d'êtres 4ont l'exis- 
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tei(çe ce (^n^ififie en imprécations contre la liberté et ses dé» 
fenseurs. 

i 11 serait possible de connaître ceux qaî, dsins chaque prison, 
servaient et devaient servir les diverses factions, les diverse^ 
conjurations y qui , dan3 ce monient même , ne peuvent contenir 
leur ra^e , ni s'einpécher de se prononcer tout ce qu'ils sont. 
« Il faudrait peut-être purger en un instant les prispçs, et dér 
) ))^y^r le sol de la liberté de ces iinmondiç^s, de ces rebut^ de 

> rhumanité ; justice serait faite, et il serait plus facile d'étaUi|r 

> Tordre dans les prisons. > 

> La con^mi^ion demande à être autorisée à faire ces rec^er- 
elles, pour en donner ensuite le résultat au comité de is^lut pu- 
blic. En conséquence elle vous propose l'arrêté suivant : 

> 7 ffieKûlor« an n 4e 1« r^P#449Ç .no^ et i^ifnble. 

» Le comité de salut public charge la commission dès admi* 
nisiratiens civHes , police et trâbUMitx de redheidiar dans les pri- 
sons de Paris ceux qui ont particulièrement trempe dans tes dt- 
verses factions, diiis les diverses conjurations quête Goftvention 
MitfMale a anéanties, ec dont elle a puni les chefii ; oeiixif oi, dans 
\m prisons, étaient les affidés , les agens de cfs factions et eo»- 
juralions, et qui devaioit étne les auteurs des scènes tant d^ fois 
prejetées pour te massacre des patriotes et la ruine de ^ liberté, 
pour en faire son rapport au coaiité dans le phis court délai. 

» La charge , en antre , ^e prendre , de concert avec i'admi- 
Bktratiûa de police , tons les joMoyens 4'étabiîr iVdre dans tes 
prifiMs. Siqné HfiniuiNiK. 

> Apprpuv^. -^ &'9oé RoBSSPUËj&ns i BiUAjçnryÀiuBNiiEs , 9. 
Barrère. > 

Ici Ardenne, substitut de Taccusateur public, a tonné avec 
énergie contre les n^pf (e|^$ eo^çyé^ p^ j^rmann pour décou- 
vrir , dans les prisons , de prétendues conjurations ou conspira* 
tions (car ces expressions sont synonymes) ; conspirations qui 
p'ont jamais existé que dans les têtes des déceihvirs et de leurs 
agens ; il Ta accusé d'avoir proposé aux comités de gouvernç- 
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ment de déblayer les prisons pour dépopaier la France, et foire 
nommer Robespierre dictateur. 

Le président à Hermann. Vous avez signé ce rapport ; vous 
avez proposé au comité de salut public cet arrêté. Vous saviez 
cependant , par les rapports journaliers du mouvement des pri- 
sons , que tout y était calme et tranquille. Je vous invite à répon- 
dre à ces faits. 

Hermann, Il faut se reporter aux circonstances ; ces feuilles 
étaient des rapports d'un usage journalier ; mais, par d'autres 
> rapports faits à la police et aux comités de gouvernement , on 
apprenait qu'il s'agissait dans les prisons de complots extraordi- 
naires. Les délibérations étaient animées : on y parlait un lan- 
gage particulier. J'ai pu , dans mon rapport, employer des ex- 
pressions impropres qui se ressentaient du lien où je l'ai rédigé ; 
c'était une mesure générale prise alors par les comités ; si les 
foiictionnaires publics sont complices des comités , je n'ai plus 
rien à répondre. 

Ardenne.^ Si les comités , lorsqu'il ne s'agissait nullement de 
conspirations , ont pris ces mesures horribles , c'est que vous ks 
leur avez présentées. 

Hermann. On avait découvert la conspiration de IMUon ; on 
n'avait puni que les cbefe ; il restait les com|riioes , du moios on 
le croyait alors d'après les dénonciations. 

Ardenne. Aviez-vous des pièces pour venir à l'appui de ces 
mesures ? Ignorait-on donc qu'il existait alors des scélérats , des 
délateurs infâmes qui cherchaient à faire couler des torrens de 
sang , à dépopuler la France , à avilir le nom français , et qui ont 
déshonoré la révolution? 

Les accusés ont nié les autres feits. 

Audience du 96 germinal. 

Soixante-quinzième témoin. J. Jobert , marchand de vin , déjà 
entendu. ( Voyez sa déclaration , t. 34.) Les accusés ont nié les 
faits qui leur sont imputés. Beausire a dit qu'il n'avait pas parlé 
des femmes Lévi , qu'il n'avait eu aucune relation avec elles, at- 
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tenda qu'un gros mur les séparait de lui ; et Jobert est convenu 
que Beausire s'était toujours bien comporté au Luxembourg. 

Real 9 en parlant des faiseurs de listes , a dit que lorsque le 
mitrailleur de Lyon, l'histrion Gollot-d'Herbois eut connaissance 
de celle de cent cinquante-cinq individus du Luxembourg, qu'on 
proposait de juger en masse , s écria : Que vous restera- t-il donc 
lorsque vous aurez démoralisé le supplice ? Saint-Just la déchira : 
les morceaux doivent être dans les comités. 

Soixante-seizième témoin. Deschamps, économe provisoire de 
Bicêtrey déjà entendu. (Voyez sa déclaration , ainsi que celles de 
Valagnos et de Dupaumier : ces deux derniers soot actuellement 
au nombre des accusés. ) Dupaumier a avoué qu'ayant appris 
qu'il existait à Bicétre un projet d'évasion ; que les détenus ca- 
chaient des limes , pour cet effet , dans leur fondement, crut 
devoir les chercher dans cet endroit. C'était dégoûtant , a-t-il 
dit , pour un magistrat du peuple ; mais j*ai dû le faire pour l'in- 
térêt de ce même peuple. ( Murmures et improbations.) Dupau- 
mier est également convenu qu'en parcourant la maison de Bi- 
cétre il entra dans la chambre de Valagnos , où étaient les 
témoins qui avaient déposé dans l'affaire de Bicétre ; que le 
7 messidor y en retournant dans cette chambre, ces témoins loi 
dir^t qu'ils avaient cru Caire leur devoir et servir la République ; 
qu'on lisait au-dessus de cette porte , en dedans et en dehors : 
Les Amis de la patrie; mais que cette inscription avait été faite 
six mois avant qu'il fût chargé de l'administration de Bicétre, et 
il a affirmé qu'il n'avait jamais maltraité les détenus. 

SoixanteHliX'septiime témoin. Thierriet''Grandpré ^ chef de di- 
vision à la commission nationale des administrations civiles , de 

M 

police et des tribunaux , ayant le département des prisons , déjà 

• , f « ^ * ■ 

entendu en ses déclarations , a dit : 

Citoyens jurés , il est maintenant reconnu, mais be^iucoup ti*op 
tard , que Robespierre a conspiré ;, que Tobjet de tous ses vœux 
était le pouvoir suprême ; que , pour y parvenir , sous quelque 
dénomination que ce fût, tous les moyens lui étaient bons. Celui 
qu*ii regardait comme le plus puissant était un vaste système 
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d4 dépofiiitation , c|ui devait princijpalemeni frâ[ipef i^ tels l*i- 
chéày îes ii6i)ies , lès prêtres et les personnes instruiles, dôDiles 
tuiiâéirés et hiiâiience sûr rojpinion jpubliquë âuràiieni pa cohlra* 
ihlè^ ses fifbjeis libérticidés. Mais le àuccës ëuit ihcèrtâio , à'S ne 
é*âsà6ciàit aeà iiômmës pèrâdes et immoraux, qui, revêtus 
comme lui dû masque dd patriotisme » l'aidâsseiit à ârrachei* àà 
peuple français là liberté qu'il avait conquise au jprix de tant de 
sang et de sacrifices ëii tout giehre. Le tribilnàl révolutionnaire , 
tout dégagé ^ti'it eiait par son institution 'deé formés ordinâiVes, 
iblé servait ^i énbdrë àsâé^ r^t)ideiiiebt lés Vùëâ de ftébespiëtre; 
if pdrvmt pdr de^iê à iibiiriprithëir â'âbord lia Vbik dèè accusées et de 
leurs déféiïsetij^s , ensuite & leùi* Stér subiteméht toute ëspède de 
Éiôyëiiâë se fatrë etlièîidi*ë; màiscéû'ëtàit pàsàséézdëtilbifët'OGè 
dii 22 jifàirisa , ce n'était pas às^ez d'avoir i^eoonipOsé le tHbùnal 
féVolatrôûàaïré dé loups dêWàhs disposés à exécuter les arrêta 
sangdlii^rëâ dé ce desfiotè abfaofl^ ^ H i^llâit èûeorë fournir ûid 
diMëùt jouriîàlièr à (;é iribunâl âth)cë, et pour c^â il Malt, à là 
téie des ântoriiés ëônëiituéës , des hibfastres i^evétus de là figuré 
Èùniîiiiië , (jiii aidassent le t^rat difas selà âft'etix ^i^ojelfe. Pour 
Ik faire rëùssh', il fallait dèinbràllséf te peuplé et Tâvilir ; H fel- 
È^lt se èoncerlér slvetf lëÀ ciittemi^ du dëbôrs ; il fâUaiî être seul 
niâîtré dê^ ()fisoiis , et avoiir de^ coâclëi*gés dévoués ; it failâii în^ 
c^fcérer et envoyer au tribunal révolutionnaire ; il fallait inâuefi- 
cef là coihmission populaire , et conjoîûtetnéiit avec èilé di^làyèr 
iés prisons ; il fallait èaâfi remédier à ta lëhtei!it' des déchfôias de 
jce nouveau îHfiudàl. 

JËërmaHû et Làiin^, ruâ com&isSàirë, ràntré àdjolut^^dé 1» 
i^ûmintesibii nationale de^ administràtiôtis ètvilës, dé police et dés 
t^iijuddui , ont parfaitement secondé les Vùë^ de i^hypocritë Ro- 
bespierre , et, sans la glorieu&ë Journée du ^ thermidor, je douté: 
Qu'àucùii des individus qiii in'éCouieot ëu ce iiiomeàt ëùt êt;faappé 
aut poignards de Oé trop audacieux côtispiratétir et de ses bas* 
vâletâ. 

Poàr prix de raâsâèsiàat tommis en là personne de PheU^ 
péaul, GâmÙle l)6smonlins et autres députes, dont Hërmàu», 



^h\\mM ei t^ribie , celui-ci 6Md{ là pfàdè ^ë àif/itsti*ë JÎe fiâ- 
ièAhÛr , <:(u*il rënQpI!^ jusqu'à iVnéaiitisieménf ^u cbfifâeit èxèèu- 
6ï. té fut au comïtë dé satet |)ftbifc; è^ i)f inc/pâleiùéiM I flôl>éé- 
pièrrè qu'A dut son élevatîoà. Il passa Jbièùtôt » àms'i que làrinë,^ 
tùiï digue ^ionuié , aux fonctions cfe commissaire âeâ; àdiùinîitf à- 
tion'^ cHîtës*, poliéèét tfilbùnauit ; c'est (îè ce ^èU fiAî^rta^t; 
où il pôuvsul renclré tant ^ services à la cnose put)liqùe , qu'il 
abusa pour favoriser sefvitemént lès projets populicidès dès cf^- 
cem\ifs , et èiiéttre ta l^réncé entière et fa iîberié à deux doigts 
de sài perte, fl signala son entrée au min^tère , et lès premières 
décades de ses fonctions de commissaire des (ribiinâux, par une 
conduite et une correspondance qui respiraient les principes de 
là |)Tus aimable phitanthropie ; de la justice la pïà's exacte > de 
l'àme là j!)laâ Sensible et ék Thuniânit^^ là plus toûcJbante ; je fus 
Quelque tetnps dupé dé â6if adroite hypocrisie; mâts mes t2ip^ 
ports fréquens avec hrf rébhîVéniefût à la survéitlàûCe deé {)rïsoâ^ 
m'eurent bientôt désabusé sur lé èompte dé cet bomnfé dé biéà, 
arttficiétiserneât tfiàsqué , &ais dont Je sus péîiétrer les sentiméns 
et réâ intentions secrètes. Je té recoâîoTus de bonne denf é pottr ce 
qu'il était, et par leg détaîfs daDâ lesquels; /e Vais éntrei^ ^oxik 
àlle2 voir , citoyens jurés , s( je mé suis trompé eu le rè^fàrdiàtit 
coiùn^é l'a^^eot le plus actif dé fa coûspiratîôn de ftôbespiéffi^é. 
J'ai dît que ce dernier voulait qli'ôn Tafdàt à déoioratiser fe pétf- 
plè et à^ Tâvilir : vous âÙes^ voir si Bfermsk^tf n'y a pas coi^^i^ifiJttè 
de tout son pouvoir. 

1^ 11 a commencé par provoquer du comité de salut publfb iltt 
arrêté quf étafÊffssait dans toutes fes commissions éxéCulliVesf un 
mou!(îbard , âou^ le titre d'inspecteur salarié à raison dé %AX^ Il 
paf an/et dbnt fés fonctions Paient de circuler satis cessé èé 
bureau en bureau pour voir si chaque employé , depuis le chef 
jusqu'à rexpédttionnaîfe, était à son poste à huit heures j^réciiSéi 
du matiïi ju^u'à deux heures » et depuis cinq jusqu^à huit téa^ 
res du soir ; car le ménie arrêté enjoignait à tous d*étf é renduiâ 
chaque jour à ces heure différentes, le décadi soir excepté. 
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Pour jouer ce rôle honorable , Hermann tira du tribunal révo- 
lutionnaire un garçon de bureau dont il conoaissait la moraMté 
et le courage nécessaire pour les dénonciations. Un commis arri* 
vait-il un quart d'heure plus tard, ou avait-il besoin dans un autre 
bureau que le sien pour prendre des renseignemens nécessaires, 
Finspecteur allait rendre compte, et bientôt on recevait de petits 
billets qui menaçaient de réformer eo cas de récidive. La terreur 
était répandue dans toutes les âmes par la veuue perpétuelle de 
cet espion , et toutes les facultés morales étaient enchaînées. 

Nous avons tous gémi sous cet affreux despotisme , jusqu'a- 
près la chute de Robespierre , et après Tarrestation d'Hermann, 
> 

qui n'eut lieu que quelques jours ensuite. 

Robespierre guillotiné > Hermann et Lanne incarcérés , leur 
méprisable agent vint encore dans nos bureaux pour nous inspec- 
ter ; il était huit heures un quart du matin ; j'étais à mon poste» 
mais debout. La vue de cet odieux personnage m'enflanune de 
colère ; je cours à lui , et je l'aurais jeté par les fenêtres s'il ne 
m'eût échappé par une prompte fuite. 

Il est inutile , citoyens jurés , de vous faire sentir quel était 
l'objet de cette mesure. Hermann voulait trouver des raisons pour 
congédier ceux qui n'auraient pas servilement obéi , et vous savez 
tous qu'un fonctionnaire congédié était incarcéré , qu'un homme 
incarcéré était traduit au tribunal révolutionnaire , sons un pré- 
texte quelconque , et qu'un homme traduit à ce tribunal était 
bientôt guillotiné. Aussi chacun fut-il exact à son poste ; mais le 
travail en allait-il mieux ? c'est sur quoi je n'ai pas besoin de 
m'expliquer. 

29 Un second moyen imaginé par Hermann pour dégoûta les 
bons travailleurs ei les hommes instruits fut de diminuer de son 
chef et de sa seule autorité les traitemens que le renchérissement 
déjà excessif des denrées aurait dû l'engager à porter au mcuci- 
mwn. Plusieurs chefs , du nombre desquels j'étais , avaient un 
traiteipent de 5,000 livres ; Hermann nous réduisit à 4,000 livres 
et voulait niveler les appointemens des chefs , des sous-chefi» , et 
des nidacteurs de correspondance. Cependant il s'en tint à uae 
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rédaction générale et proportionnée. Je n*ai pas besoin de carac- 
tériser ce trait ; il décèle assez Tintention de forcer à là retraite des 
hommes purs et instruits pour faire place à ce qu'il appelait les 
vrais sans-culottes , et des pères de famille de la classe indigente. 

5^ Hermann » abusant d'un arrêté du comité de salut public 
qu'il avait sollicité et obtenu , et qui défendit au public l'entrée 
dans les bureaux avant midi, fit afficher à la porte de la commis- 
sion un règlement écrit de sa main , et que je dépose entre celles 
de l'accusateur public. Ce règlement défend, entre autres choses, 
au 4X)ncierge de laisser entrer des femmes qui , par leur mise et 
leurs manières, n'annonceraient pas être de la classe respectable 
du peuple. 

Le portier , qui crut que cette défense ne portait que sur de 
petites maîtresses ou des^femmes dont la toilette insulterait à la 
misère du peuple, laissa entrer plusieurs personnes mises d'une 
manière très-simple; mais, Hermann ou son cerbère s'en étant 
aperçu , le portier fut mandé , et menacé d'être chassé s'il n'exé- 
cutait pas plus à la lettre les ordres qu'il avait reçus. 

La citoyenne Happe, marchande lingère, avait besoin de venir 
à la commission pour y prendre une ordonnance sur la trésorerie 
nationale. Je la prévins , chez moi , de venir le lendemain , de ne 
point mettre de ruban ni de bonnet monté, mais de se revêtir de 
ce qu'elle avait de plus mauvais et de moins propre , si elle vou- 
lait entrer à la comptabilité. Elle suivit mes conseils ; elle se pré- 
senta à la porte , sans chapeau, sans rubans , vêtue d'un désha- 
billé blanc, à moitié sale. Vaine tentative ; le portier , connaissant 
mieux ses instructions , la refuse; elle insiste, il la rebute, et 
lui fiiit une scène scandaleuse. 

On vint m'instruire du fait ; je descendis ; je vis cette citoyenne 
aux prises , ne pouvant obtenir la permission de monter , et pleu- 
rant de dépit et d'inquiétude sur le sort de cette ordonnance , 
qu'on ne devait lui remettre qu'en déchargeant le registre. Je 
pris sur moi tous les dangers ; je l'invitai de me suivre , et elle 
monta avec moi. Il est de notoriété qu'il fallait être couvert de 
haillons pour être regardé comme faisant partie de la classe res- 

T. XXXV. 4 
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pectable du peuple , et pour obtenir le droit de monter dans les 
bureaux d'Hermann. Je laisse à juger à quel avilissement il voo- 
lait réduire les commis et le public qui avait besoin d'eux. 

4^ Dans la correspondance qui m'est personnelle, et qui était 
relative aux prisonniers , Hermaim rayait toutes les phrases où 
je provoquais, soit auprès des comités , soit auprès des adminis- 
trations ou des tribunaux, les mesures de justice et d'humanité 
que les détenus avaient droit d'attendre ; ces mots sacrés étaient 
absolument proscrits , et plusieurs de mes collègues attesteront 
ce JFait dont ils ont souvent gémi avec moi. J'ai voulu cent fois 
donner ma démission à cette époque, mais j'ai toujours été retenu 
par la crainte de la prison et de la guillotine , et encore par l'es- 
poir de lutter de mon mieux contre ces affreux principes. 

J'ai dit qu'il fallait se concerter avec les ennemis du dehors. 

Voici à cet égard lin fait qui donnera la mesure de patriotisme 
d'Hermann. 

Le président du tribunal et l'agent national du district de 

Saint-Briez, département de la Moselle , avaient été destitués : il 

». ■ • 

s'agissait de les remplacer. Hermann , qui savait que la plupart 
des sociétés populaires étaient composées des créatures de Ro- 
bespierre, se servait de ces sociétés pour placer ou déplacer, 

• • • • 

dans les adminibtrations^ tous ceux qui pouvaient servir ou con- 
trarier ses desseins. U écrivit à la société de Briez, qui , sur sa 
deinande, procéda à l'élection de deux citoyens , pour remplir la 
place de président et d'agent national de ce district. Le choix de 
la société tomba sur les citoyens Houdin , le Blanc , qui furent 

mis en fonctions par un arrêté du comité de salut public, en date 

» 

du 25 messidor, pris sur la proposition d'Hermann. L'arrêté fut 
transmis au directoire du district le 28 du même mois ; mais le 
commissaire national près le tribunal du district, indigné de la 
nomination de deux hommes notoirement reconnus comme contre- 
révolutionnaires, réclama et apprit à la commission que, lors de 
rinvasion du district par les troupes de Brunswick, le Blanc était 
maire de la commune de Briez ; qu'il fut souple et docile au moin- 
dre signe du général étranger, et leva avec célérité les contribu- 
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lions qu il exigeait; Que Boudin était aussi alor$ procureur- 
syndic du distnct, qu'il mit la même activité à presser les çon- 
tidgens et a donner les ordres de fournir les subsistwces à sa 
magesté brunswikoise ; que ce rôle n'avait pas été passer, ni 
Teffét d'une terreur soudaine , mais que l'un et l'autre l'avaient 

joué avec persévérance. 

^ '^ .. .^ ) '' * ' 

Un pareil avis n'aurait pas été n^ligé par un, véritable pa- 

* j. . 'j .1. ►»».«',. • • • * • 

triote : il aurait été un trait de lumière pour jtout autre adminis- 
trateur qu'Hermann: et^ si ce dernier n'eut été d accord avec 
le comité de salut public , pour mettre à la tète des administratioois 
des nommes d'intelligence avec nos ennemis extérieurs, il se serait 
hâté d'avertir le gouvernement , et de l'engager à rectifier le 
choix de la société populaire de Briez; mais, au lieu de se con- 
duire de la sorte , le commissaire Hermann » entre, les mains du- 
quel tomba la lettre du commissaire national^ me la renvoya 

avec ces trois mots éorits de sa main : Bien à faire. 

. ^i . .. ' - • . ' '■ 

Ces expressions augmentèrent la défiance .que m'avait déjà 
inspirée Hermann : je recherchai les pièces de cette affaire : j'en 
examinai l'ensemble : et, révolté de voir les intérêts de mon 
pays ainsi sacrifiés par ceux qui devaient le servir 4^ passai sur- 
le-chanip dans le. cabinet d'Hermann : je lui demandai s'il avait 
bien lu cette» affaire» ^t s'il ne croyait pas convenable de faire 
l)asser au comité de salut public l'avertissement patriotique 
donné par le commissaire national. 11 me répondit froidement 
que cet avertisseiQent n'était d'aucun poids, et que les détails 
donnés par un individu ne pouvaient être mis en opposition 
avec les motifs qui avaient déterminé le choix d'une société popa- 
laire composée d'un grand nonibre d'individus, et qu'il fallait 
s'en tenir là. J'insistai fortement : je lui' représentai que la k» 
du 7 septembre précédent avait déclaré traîtres à la patrie , 
et mis hors de Ig loi, les Français qui auraient accepté ou accep- 
teraient des fonctions publiques dans les parties du t^ritoire en- 
vahi par l'ennemi ; que les deux membres qui , aydient été in- 
diqués pour, remplir les fonctions importantes»; Ifin d'y être 
conservés, paraissaient être dans l'application de cette loi rigou- 
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rease. Il persista; mais je ne vouliis jamais consentir à garder le 
silence , et je lé menaçai d'aller moi-même , la lettre du commis- 
saire national à la main» ouvrir les yeux du comité de salut pu- 
blic. Gomme nous ëdons alors au 12 thermidor, que Robespierre 
était abattu , et que Hermann manquait de son plus ferme appui, 
il céda à mes sollicitations, et consentit enfin à signer la lettre 
que je lui proposai , mais qui demeura sans effet. 

J'ai dit qu'il fallait être seul maître des prisons consacrées aux 
prévenus de contre^révolution. 

L'administration des prisons de la Conciergerie , du Plessis et 
de l'hospice du ci-devant Évêché , avait été attribuée , par on 
arrêté du comité de salut public , au ci*devant ministre de l'inté- 
rieur. J'étais depuis long-temps chargé, au nom du ministre, de 
tous les détails , et de la surveillance qui en était la suite. Je 
visitais souvent les détenus : je leur portais toutes les consolatioDS 
qui pouvaient dépendre de moi ; je veillais à ce que les concierges 
eussent pour eux tous les ^ards et tous lés procédés que la jus- 
tice et rhumanité exigent, et je crois pouvoir assurer que ma 
présence était un bonheur pour eux. 

Hermann me retira bientôt les pouvoirs qui m'avaient été 
donnés , et se réserva à lui seul l'administration de ces prisons. 
On vit bientôt les concierges de Magie, de la Force et du Luxem- 
bourg, destitués. Hermann renvoie, sans aucun motif, l'économe, 
l'ofScier de santé et le portier de l'hospice du ci-devant Ëvêché, 
pour y placer des hommes uniquement dévoués à lui et au tri- 
bunal révolutionnaire. On traîna à ce tr3)unal le sensible Benoît, 
concierge du Luxembourg , et on le voua , par Forgàne du comité 
de gouvernement et des journaux, à une mort certaine; mais 
j'eus le courage de venir, le 2 prairial, déposer en sa £aveur, et 
je l'arrachai des mains de ses assassins. 

Un décret du 8 ventôse porte que les citoyens traduits au tri- 
bunal révolutionnaire^ et honorablement acquittés par lui ^ se- 
ront libres^de reprendre les fonctions publiques auxquelles ils 
avaient été appelés. Acquitté le 2 prairial , Benoît réclama le 7 dû 
même moiti L'hypocrite Hermann signa le 41 une lettre que 
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je Ini proposai , portant injonction à l'administration de police de 
rétablir ce concierge dans ses fonctions ; mais cette lettre qui n'ë. 
tait consentie que pour la forme , et pour ne pas paraître violer 
la loi y ne produisit d'autres effets que de faire expulser, dans les 
vingt-quatre heures, les enfans de Benoit qui étaient restés au 
Laxembourg , et il eut ordre de retirer tous ses effets dans le 
même délai. La place qui lui était due fut conservée à Faccusé 
Guadet , et tout le monde ne sait que trop l'utilité dont il fut à 
Hermann pour organiser les prétendues conspirations du Luxem< 
bourg. * 

Tai dit qu'il fallait incarcérer de toutes parts et envoyer au 
tribunal révolutionnaire. 

Hermann avait trois grands moyens à cet effet : 1^ il reçut du 
comité de salut public le droit d'inlerroger toutes les personnes 
qu'il lui plairait de faire venir à son cabinet. Il usa constamment 
de ce droit. Les heures de notre travail furent absolument chan- 
gées , les jours même en devinrent beaucoup plus rares , et la 
foule des . personnes qu'il int^rogeait journellement le rendit 
inabordable. Ce n'était plus un commissaire d'administration 
civile, chargé de surveiller leê^ autorités constituées et les tribu- 
naux , c'était réellement un juge prononçant sur la liberté et la 
vie des citoyens de tous les dépariemens, dont il envoyait les 
interrogatoires ainsi que les personnes au comité de gouverne- 
ment. 

2P Le droit d'interroger ne produisant pas d'effets assez rapides , 
Hermann obtint bientôt du comité le droit de lancer des mandats 
d'arrêt. Les prisons furent bientôt peuplées de personnes envoyées 
parordredececpmmissaire : il ne s'agissait plus que de pouvoir 
les traduire au tribunal révolutionnaire. 

3P Ce droit ne fut pas long-temps sollicité par Hermann ; 
plusieurs arrêtés du comité de salut public le lui conférèrent, et 
il en usa bientôt ainsi que Lanne, son adjoint, pour traduire de 
toutes les prisons au tribunal révolutionnaire des individus par 
centaines. On sait avec quelle rapidité coula le sang des nom*' 
breuses victimes qui y furent immolées. . 
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J'ai ditqu'il fallait iafluencer la commission popalaire, et con- 
joinlement avec elle déblayer les prisoos. 
" Oq peut se convaincre de Tascendant» de l'antorité même 
d'âermann sur la commission populaire. J'invite l'accusateur 
public à foire aux citoyens jurés la lecture d'une lettre de cette 
commission en réponse aux reproches de n^b'gence et de déso- 
béissance qui lui avaient été £sûts par Hermann. Vous y verrez 
que, sensibles à l'amertume de ces reproches, les membres de la 

* • • 

commission populaire entrent dans la plus éclatante justification, 
en prouvant à Hermann qu'ils ont déjà prononcé sur plus de 
quatre ou cinq cents affoires ; qu'ils sont en mesure » au moyen 
de quelques renseignemens ; car, disent-ils » il faut bien en pren- 
dre puisqu'on ne nous envoie que des listes insignifiantes et sans 
pièces, de donner leur décision sur deux à trois cents affaires 
par décade : et ils ajoutent cette phrase significative : Au surplus 
nous avons le plus grand intérêt que nos décisions soient exécutées 
avec la même célérité que nous les rendons. L'accusateur public 
vous fera sans doute remarquer, citoyens jurés, que cette lettre 
a pour .date le i 4 messidor, et qu# c'est le 18 que cent dnquante- 
huit détenus au Luxembourg furent traduits à la fois au tribunal 
révolutionnaire, et envoyés à l'iéchafaud les 19, 21 et 22 du même 
mois, parce qu'on ne put pas les placer tous sur les gradins. 

Enfin j'ai dit qu'il fallait remédier à la lenteur des décisions de 
cette commission déjà trop sanguinaire. 

Vous avez déjà vu , citoyens j urés , comment Hermann et Ls^nne 
ont aidé Robespierre et ses agens féroces au déblaiement des 
prisons. 

Je vous ai développé dans une première déclaration le système 
de dépopulation établi par eux et par Fouquier-Tinville, dans b 
maison de force de Bicétrè : je vous ai dit comment, sûr un^ lettre 
d'un condamné aux fers, qui annonçait un projet d'évasion en 
route de la part des détenus devant fornoer la chaîne , on avait 
basé une préten4ue conspiration tendante à assassiner la Con- 
vention nationale, et notamment les membres des comités de salut 
public iet de sûreté générale, leur arracher le cœur, lé griller et 
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le maDger. Je voas ai démontré que cette lettre avait servi à pro- 
voquer un arrêté du comité de salùt public , en date du 25 prairial y 
qui ordonne la traduction, au tribunal révolutionnaire , de seize 
individus, et autorise , au surplus » la commission des administra- 
tions civiles 9 de police et des tribunaux, à traduire tous ceux 
qui auraient pu prendre part au complot. 

J'ai mis sons les yeux de l'accusateur public la liste des trente- 
trois prétendus conspirateurs, tracée le lendemain^ 26 prairial, 
de la plume de Fouquier-TinviHe , en présence de Lanne, qui 
s'était transporté avec lui à Bicêtre à cet effet. J'ai déposé là 
lettre d'envoi de cette liste à la commission , le même jour , 26, à 
dix beures et demie du soir, par Fouquier qiH recommande 
qu'on lui envoie, le lendemain , à dix heures au plus tard, les 
pièces de cette affaire, et notamment les arrêtés. J'ai remis l'ar- 
rêté de la commission , d^à pris le 26 , et qui traduisait au tri*' 
bunal rëvdutionoaire des conspirateurs dont les noms étaient en 
blanc; maïs qui, pour être remplis, n'attendaiait que la listé 
fetale, qui parvint à onze heures du soir. Vous savez avec quelle 
promptitude cet arrêté transmis le 27 reçut son exécution , 
puisque le 28 une foule d'individus furent jugés et eondamnés 
sans avoir pu se faire entendre, fil'ayant plus lés pièces sous les 
yeux , je ne peux entrer dans d'autres développeàiens à cet égiard ; 
mais je m'en réfère à ceux qiie j'ai déjà donnés, et qui ne vous 
seront sûrement pas échappés. 

Quant au massacre dés détenus du Luxembourg, vous avez 
également vu, citoyens jurés, de quelle manière il a été provo^ 
que par Hermann. Je vous ai dit qu^un arrêté du comité de salut 
public, en date du i7 messidor, qu'il avait provoqué, et qui or« 
donnait à la commission civile de rendre compte chaque jour à 
l'accusateur public du tribunal révolutionnaire de la conduite 
des détenus , était parvenu le 18 dans les bureaux, le tous ai dit 
qu'à la vue de cet arrêté , qui était tombé dans mes mains malgré 
Hermann , je lui avais proposé une circulaire à tous les concierges 
des maisons d'arrêt , pour leur enjoindre de rendre ; tous les iha- 
tins à huit heures , un compte par écrite exact et détafll^ , de la 
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oonduite des détenus. Cette mesure me paraissait importante 
ponr assurer la responsabilité de la commission , et la mettre à 
couvert de tout reproche. 

Vous vous rappelez la surprise et la colère d'Hermann en 
voyant cet arrêté dans mes mains et en entendant ma proposition, 
n déchira les trente-six circulaires que j'avais fait etpédier ( car ily 
avait trente^ix grandes maisons d'arrêt connues» qui contenaimit 
alors plus de huit mille personnes) ; défendit qu'on mecommuniquât 
désormais les arrêtés relatifs aux prisons, et se chargea du soin de 
se foire rendre compte personnellement par les concierges. 

Les pièces dont je vous ai déjà fait lecture» et qui sont en ce 
moment entre les mains de l'accusateur public, vous ont con- 
vaincu, ainsi que moi, que c'est sur une lettre du concierge 
Guyard , transmise le 18 à l'administration de police ^ qu'Her- 
mann avait échafaudé la prétendue conspiration du Luxembourg. 
Vous vous rappelez que cette lettre ne parle que d'une visite faite 
le même jour dans cette maison , par Lanne, et des inquiétudes 
qu'elle pourrait donner aux détenus â on ne les transférait 
promptement. 

Vous vous rappelez que c'est le même jour 48 qu'Hermann 
reçut cette lettre ; que c'est le même jour qu'il la transforma en 
un système de conspiration horrible , et qu'il écrivit au comité de 
salut public une lettre qui peignait tous les détenus comme au- 
tant de cannibales prêts à se jeter sur laConvention nationale, et 
les comités de gouvernement ; 

Que c'est le même jour 18 qu'il prit avec Hanriot et Lescot- 
Fleuriot toutes les mesures nécessaires pour que ces nom- 
breuses victimes ne pussent leur échapper; 

Que c'est encore le 18 qu'il se concerta avec Fouquier pour le 
transférement , du Luxembourg à la Conciergerie, de centcin- 
quante-cinq détenus ; 

Que le même jour 18 l'acte d'accusation é.taii dressé contre 
cent cinquante-huit ; 

Que le même jour 18 les gradins furent disposés pour recevoir 
cette masse prodigieuse d'accusés qui devaient être jugés en une 
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seule audience ; et qu'enfin ce fut le 19 que , par ordre verbal du 
comité de salut public , ces malheureux furent divisés en trois 
fournées, dont soixante périrent le même jour, et le reste les 21 
et 22 du même mois. 

Il est inutile de vous rappeler ici que les feuilles journalières 
du concierge , pendant tout le cours de ce mois désastreux , an- 
noncent constamment la plus grande tranquillité dans la maison 
d'arrêt du Luxembourg. Elles sont sous les yeux de l'accusateur 
public y ainsi que toutes les pièces matérielles à l'appui de ma 
déclaration , qui ne m'a été dictée que par une haine profonde , 
non pour les accusés, car je n'ai jamais haï personne , mais pour 
l'affireux système de dépopulation dont ils ont été à mon su les 
instrumens et les complices. 

Les accusés Hermann et Lanne ont expliqué ou nié les faits qui 
leur sont reprochés. 

Soixante-^tiX'huitième témoin. P.-C.-M.-/. Le Roux, veuve 
Maillé. Lorsque je fus conduite à la maison d'arrêt de Saint-La* 
zare , mon fils , âgé de seize ans , et qui n'avait pas été arrêté , 
voulut m'y accompagner. Le 5 thermidor, on vmt enlever la pre- 
mière fournée des prisonniers, qui furent condamnés à mort à ce 

tribunal. 

« 

Le 6, mon fils y fut aussi traduit : le président lui demanda 
qnel était ^on âge. il répondit qu'il n'avait que seize ans. Le prési- 
dent lui répliqua qu'il en avait bien quatre-vingts pour le crime. 
( Frémissemens d'horreur. ) J'ai entendu dire que la citoyenne 
Maillet a péri pour moi le 6 thermidor, dans ce tribunal. 

Ardenne. Je trouve dans le jugement de ce jour L.-E.-G. Mail- 
let , âgée de quarante-huit ans. 

Le témoin. J'ai encore appris qu'on interrogea ici la citoyenne 
Maillet sur des faits qui pouvaient me regarder, et qu'on lui dit 
après son jugement : Ce n'est pas vous qu'on voulait juger ; mais 
c'est autant de fait ; autant vaut-il aujourd'hui que demain. 

Je fas apportée à la Conciergerie la nuit du 8 au 9 thermidor : 
en entrant dans celte salle , et voyant les fatals gradins où mon 




58 TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 

fils avait péri, je tombai évanouie. Le peuple indigné, voyant 
le triste état où j'étais , me fit sortir de l'audience. 

J'ai appris que le 9 thermidor je fus mise sur la liste, comme 
convaincue de la prétendue conspiration de Saint- Lazare. 

Ardenne. Le nom de la citoyenne Maillé est sur la liste des 
questions ; mais il a été effacé , et il ne se trouve pas dans le ju- 

< • * » 

gement. 

' • *. ■ 

Lohyer. Je siégeais ce jour-là : le pepple était calme« Ce n'est 
pas le peuple qui a fait retirer la citoyenne Maillé; mais je dis 
qu'il était étonnant qu'on mit en jugement une femme évanouie ; 
j'en fis l'observation à Harny et à Sellier, et il fut ordonné qu'elle 

serait reconduite dans sa pri$on. 

j , . < • , 

Le témoin. C'est au peuple que je dois de n'avoir pas été jugée ; 
et je restai toute la journée couchée sur des chaises dans la salle 
des témoins , sans connaissance. 

Le préxidenu Le non) de la citoyenne Maillé se trouve dans 

* t . ■ * 

l'acte d'accusation. 

Ardenne au témoin. Avez-vous la preuve que votre fils n'avait 
que seize ans? 

Le témoin. Yoîci son extrajt de naissance : il est nç en ^777, le 
23 août, et le 6 thermidor il a été condamné à mort, pour la 
prétendue conspiration de Saint-Lazare ; et tout son dëlit était 
d'avoir jeté un harenç nourri au nez d'un garçon traiteur, qui 
le lui avait servi. { Moiivemens d'indignation. ) * 

On m'a dit que cette conspiration avait été inventée par Jobert- 
le-Belge, et par Pépin Desgrouettes. XiCvassenr, rue des Corde- 

liers , et Boucher, marchand épicier, rue du faubourg Montmar- 

'" , " ' . • . . , > 

tre , m'ont déclaré avoir entendu dîrie à Pépin ; Desgrouettes 
qu'il avait droit de vie et demort à Saint-Lazàré. { F^rémissennens 
d'horreur. ) 

Fouquier, Si le jeune Maillé est compris dans l'acte d'accu- 
sation; c'est qu'il à été traduit par arrêté du comité de salut 
public. ; ' ' ' 

Aréenne, J'observe à Fouquier qu'il ne se trouve dans le dos- 
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^ . . i'- 

sier aucun arrêté da comité de salut public , et aucune date dans 

. •' ' ' 

cet acte d'accusation*. 

Fouqmer. Il doit s'y trouver une liste , sur laquelle est écrit : 
c A renvoyer à Taccnsateur public : i elle est signée de trois mem- 

* ri.* - t . ■ » 

bres du comité. 

* 

Ardenne. Il n*y en existe pas. 

Fouqmer. On a soustrait des pièces ; cela étant , je n'ai plus 
rien à dire. 

Audience du 37 germna^. 
è 

Soixanle'diX''neuvihne témoin. Louu Baragiuiy'd^Hilliers , gé' 

'« * . . ' 

néral de brigade des armées de la République, précédemment em- 

Tplogé h l'armée du Rhin, a dit : 

Citoyens jurés^ appelé en témoignage il y a quelques jours 
dans le procès de Foiiquier, je n'ai fait que vous dérouler un coin 
du tableau que j'ai à vous offrir. Les faits seront ici les mêmes , 
mais ils seront plus précisés, plus circonstanciés , et vous feront 
mieux connaître les vrais coupables. Ce développement m'inté- 
resse d'autant plus qu'ayant pendant dix mois habité la même 
chambre que les accusés fieausire et Boyenval » • mon nom , par 
r*effet de cette co-habitation , a été calomnieusement mêlé parmi 
ceux de faiseurs de listes de la maison d'arrêt du Luxembourg , 
dans un ouvrage devenu célèbre par sa publicité et lés circon- 
stances , dans le premier volume de Talmanach des prisons. 

L'auteur, trompé d'abord par des récits infidèles , s'est à la vé- 
rite retraite lorsqu'il a été mieux instruit sur ma moralité ; mais 
le traie empoisonné n'en a pas moins frappé les esprits crédules 
de quelques citoyens , et je saisis avidement cette circonstance 
de faire ici proclamer une seconde fois mon innocence dans des 
débats publics , qui la manifesteront davantage encore que le ju- 
gemeAt rendu en ma faveur, le V^ frimaire dé cette année , dans 
la chambre du conseil de ce tribunal.- * 

Comme citoyen , comnie militaire , mon honneur outragé par 
la calomnie soupire depuis Ibng-temps après ce moment; car je 
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n'ai été ni dénoDciateur, ni témoin , mais bieii accusé et acquitté ^ 
je ne sais encore par quel coap inouï de la fortune. 

Je ne répéterai point ce que j'ai déjà dit lors de ma première 
audition des fréquens rapprochemens qui ont existé entre Fou- 
quier et Boyenval ; les accusés les ont réciproquemelit expliqués, 
mais voici des foits qui me sont personnels. 

Le 13 ou 13 messidor, le porte-clei^ Vernet me fit descendre 
chez le concierge , sous prétexte de me feire interroger par la 
commission populaire. 

J'y descendis ravi de joie , muni de tous les certificats de ma 
conduite , parce que la commission populaire formait alors tout e 
l'espérance des détenus » et que j'ai cru cet interrogatoire un 
pas fait vers la liberté dont j'étais privé depuis plus d'une année. 

Mais quel fut mon étonnement de voir Vernet et Guyard, con- 
cierge , entrer et s'enfermer avec moi dans une petite chambre 
voisine du greffe , oii je trouvai deux particuliers qui m'étaient 
inconnus. 

L'un deux, que je reconnais de figure sur ces gradins^ Lanne, 
m'exhiba un arrêté du comité de salut public et de sûreté géné- 
rale réunis y qui l'autorisait à rechercher dans la maison d'arrêt 
du Luxembourg les complices des Graromont, Dillon et autres, 
déjà frappés du glaive de la loi. 

Je répondis que, n'ayant eu connaissance de la conspiration de 
Dillon que par les journaux , il faudrait que j'inventasse des 
noms pour désigner des coupables ; que quant à celle des Gram- 
mont , n'ayant rien su que par Beausire , je m'en référai à la dé- 
claration orale et écrite que j*avais faite à cette époque au tribu- 
nal révolutionnaire. 

Lanne me répondit , avec humeur et brusquerie , qu'il y avait 

* 

deux cents complices de ces trames dans la prison ; je persista^ 
dans ma premiène réponse ; alors tirant une grande demi-feuille 
dé papier de sa poche , sur laquelle une soixantaine de noms' 
étaient écrits et accolés ii des croix rouges, il me somma , d'un 
ton menaçant , de lui dire quels des porteurs de ces noms fréquen- 



I 
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taient Dillon. Je me nommai le premier ; je répondis par oni , et 
par non sur les autres , ensuite je me retirai. 

Vernet en me reconduisant me gronda de la sécheresse et de 
lalaconicitédemes réponses, et, quoiqu'il dût bien voir que j'é- 
tais trop honnête homme pour me prêter à de pareilles menées, 
il m'engagea à lui donner des avis lorsque je découvrirais quel- 
que chose. 

Je rentrai dans la prison , honteux du rôle infâme auquel on 
avait voulu m'employer, et je soulageai mon cœur en racontant 
ce qui venait de se passer à un ancien militaire nommé Gourcy, 
mon compagnon d'infortune. 

Le lendemain Beausire et Boyenval , deux compagnons de 
chambre que le hasard m'avait donnés depuis l'origine de mon in- 
carcération y m'apprirent mystérieusement qu'il existait une 
vaste conspiration dans l'intérieur de la prison , à la tête de la- 
quelle étaient huit citoyens de la commune d'Orléans , détenus au 
rez-de-chaussée ; que les ramifications de cette trame étaient im- 
menses ; que les nobles et les prêtres étaient du complot au-de- 
dans de la prison ; que leurs femmes vendaient au-dehors des 
boîtes à l'effigie de Gapet, qui étaient le si^ne de ralliement; 
que l'explosion devait être prochaine contre les patriotes ; que 
l'allameur des réverbères de la maison et un marmiton étaient les 
porteurs des correspondances ; que Vernet savait tout cela , et 
qu'il ne diffé.'^ait de resserrer davantage les principaux chefs que 
pour découvrir plus parfaitement les fils de l'intrigue. 

Beausire et Boyenval me dirent encore qu'ils avaient le matin, 
de concert avec Vernet / sur les registres.de la prison, rédigé 
une liste nombreuse de ces conspirateurs , qui devait avoir été 
portée à deux heures, par Vernet, au comité de salut public et à 
la commission; que Julien, Meunier^ Vauchelet, etc., etc., 
avaient été interrogés par des commissaires de la commission, etc. 
Je leur racontai alors ce qui m'était arrivé la veille avec Lanne , 
relativement aux recherches faites sur les complices de Dillon et 
Grammont , et leur demandai quels étaient les noms qui étaient 
sur cette liste , par eux rédigée, et si le mien n'j^ était pas. Beau- 
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sire me dit qa'il y en avait trop jpour qu'il se ressouvint de tous, 
mais que sûrement je n'y étais pas. Boyenvai ajouta que ce n'é- 
tait pas tout y qu'il y en aurait bien d'autres ; que la prison était 
reinpliede f.... aristocrates qui ne méritaient que la guillotine. 

Peu de momens après je me couchai ; je ne dormis pas ; j'étais 

11''' * 

trop agité y et, me reportant vers le passé , je me rappelai que 

Boyenvai avait depuis environ trois semaines négligé absolument 

le travail qui le faisait vivre ; qu'il avait été interrogé à trois oa 

quatre reprises, par la commission populaire, chez le concierge; 

qu'il avait même été conduit une fois au Louvre; qu'il avait fait 

rayer une feuille de papier par un nommé Fossé , en me disant , 

lorsque je lui en demandai l'emploi, qu'elle était destinée à 

faire du bon ; qu'il n'était occupé^ depuis qu'il avait quitté son 

travail qu'à rôder dans les chambres, à fureter partout, à s'en- 

quérir des noms , des professions et des opinions des détenus; 

qu'il avait de fréquentes conférences avec Yernet , et qu'enfin 

Beausire et lui avaient le privilège presque exclusif , dont ils se 

sèrtiauent ious les jours , de franchir le guichet qui séparait le 

nâut de la prison du rez-de-chaussée. 

Le lendemain, tourmenté d'inqiiiétude sur inon compte et 
sur celui de quelques amis, je questionnai de nouveau Beausire 
et Boyenvai sur les noms inscrits par eux sur cette fatale liste. 
J'appris d'cîux que la commission m'y avait fait écrire d'abord , 
puis, que leurs s6ms officieux m'en avaient fait effacer; que 
Lanne avait été indigné de la manière dont je lui avais répondu, 
et que sans eux oh m'aurait iraité comme un complice, mais que 
je pouvais être tranquille. Depuis cette époque jusqu'au 18 messi- 
(Ibr, î'inquiëiude, les alarmes f lireut leur partage , la bombe de- 
vâit éclater, le transférement des coupables devait avoir lieu cha- 
qiie soir ; ils passèrent une nuit presque entière debout à attendre 
les voitures; enfin dans la nuit du 18 au i9 je fus enlevé du 
Luxembourg avec cent cinquante-huit autres individus. 

J'ai déjà dit au tribunal la manière dont se tenait l'audience. 
Accusé de complicité avec Ronsin , Hébert , Vincent et autres, 
je fus acquitté, dJoi huitième, contretoiit espoir et toute vraisem- 
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blaoce , dans la dernière fournée , et aussitôt réintégré, comme 
suspect , dans lé Luxembourg. Peu de temps après , vingt-deux 
détenus furent encore traduits au* tribunal révolutionnaire : j'ai 
la conviction morale , au défaut de la certitude physique , que 
Boyenval avait encore désigné ces malheureux. Il fut appelé en 
témoignage , et ils furent tous condamnés. 

Je Tai entendu se vanter que ^ de ceux-ci comme des autres , il 
n'y en avait pas eii un qu'il n'eût confondu , et que l'accusateur 
public avait loué hautement son courage, son civisme et^on zèle 
en plein tribunal. 

A son retour, il répéta qu'il avait causé avec Fouquier-Tinville, 
et paraissait si content de sa journée , qu'il tint les propos les plus 
atropes et les plus effrénés. Ce fut alors que je cooununiquai à 
Julien , Meunier et Yauchelet , qui m'avaient paru des hommes 
sages et modérés , l'effroi que me causait le délire farouche de 
Boyenval ; et par crainte pour nous-mêmes , autant que par hu- 
roanité , nous nous concertâmes pour tâcher, s'il était possible , 
'empêcher de verser du sang au gré de ses fantaisies ou des 
haines qu'on lui suggérait. 

Le lendemain, je crois que ce fut le 4 thermidor, il fut mandé 

• • • • 

chez le concierge , seul ; et en remontant il dit dans sa chambre , 
en ma présence , qu'il venait de quitter deux administrateurs de 
police «deux membres de la commission des administratioiis ci- 
viles, police et tribunaux, et le;s représentans du peuple, Ro- 
bespierre et Gamot , qui avaient beaucoup loué son zèle à sur- 
veiller les conspirations, et son courage à confondre les conspi- 
rateurs; qu'ils lui avaient dit qu'on s'occupait, au confite, de 
rendre là liberté aux vrais patriotes ; qu'il fallait qu'il en don- 
nât la liste, qu'ils sortiraient; ms^is'que lui resterait, parce 
qu'il était aussi utile à la chose publique là qu'aux frontières ; 
qu'il fallait s'occupeif surtout à démasquer les faux patriotes; 
qu'il devait être tranquille sur son sort; qn'après qu'on se 
serait servi de lui , on lui donnerait une bonne jplace avec de 
bons appointemens , parce qu'on savait bien qu'il n'avait rien ; 
et, pour se rendre digne de la confiance qu'on avait en lui, il fel- 
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lait qu'il imitât le bon patriote qui était aux Cannes, et qui, là , 
faisait de bonne besogne. Il ajouta que, s'ëtant plaint de la mau- 
vaise qualité de la nourriture donnée aux tables communes , les 
représentans avaient fait apporter dejla liqueur qu'ils avaient bue 
avec lui» avaient ordonné au concierge de lui fournir tout ce 
qu'il demanderait y mais' en secret , et de faire traduire sur-le- 
champ au tribunal révolutionnaire quiconque oserait lui tenir un 
mauvais propos , etc. 

Le lendemain , nouvelle visite de la part dé Boyenval , chez le 
concierge. En remontant il était plus sombre ; et , après s'être fait 
long-temps inviter, il conta encore dans sa chambre qu'il venait 
de quitter les deux administrateurs, Faro et Grépin, lesquels 
Iiii avaient demandé pour le*lendemain une liste de deux cents 
détenus , qu'ils prétendaient être les complices d'une vaste con- 
spiration ourdie dans le bas de la prison , et qu'ils lui avaient en- 
joint de se concerter pour cela avec Macé, Gayeux et Cardas, ad- 
ministrateurs de police, détenus alors, et qui étaient dans le secret ; 
qu'il devait se méfier surtout de ses co-chambristes , parce qu'ils 
n'étaient bons à rien. Cet ordre frappa tous les auditeurs de stu- 
peur et d'effroi : tous s'accordèrent pour présenter cette pro- 
position à Boyenval comme un piège tendu à son patriotisme 
ardent, mais peu éclairé. Julien l'effraya sur les suites et sur 
l'espèce de ses coopérateurs. Enfin on lui arracha la promesse 
qu'il n'exécuterait point cet ordre affreux avant d'en avoir averti 
les comités de gouvernement. Il promit d'écrire dès le soir même ; 
néanmoins il descendit chez Gayeux, et ne rentra même que fort 
tard. 

Quand il fut parti , je dois le dire ici pour l'honneur de la 
vérité, l'accusé Beausire partageait notre effroi, et manifestait 
les mêmes sentimens qui nous animaient , et là on résolut , non- 
seulement de forcer Boyenval à dénoncer aux comités de gou- 
vernement les ordres homicides qui lui avaient été donnés par 
Faro et Grépin , mais encore d'en avertir différens représentans 
du peuple. 

Un nommé Temery récrivit secrètement à Amar et à Merlino ; 
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el Jiilieil, qui ooonaissait Robert Lindet , lai transmit tons ces 
détails. 

Boyeaval différa d'ëcrirei ainsi qu'il l'avait promis ; mais enfin» 
le 6 thermidor, il se détermina à écrire au comité de saint public 
et de sûreté générale les détails de la visite de Faro et de Grépin, 
et je l'obligeai de le faire sous ma dictée » pour que j'en fusse 
(dos assuré. Lui«-méme voulut remettre ces lettres au concierge ; 
f ignore s'il les à remises; j'ignore ce qu'elles sont devenues. Le 
hit est que le 9 thermidor est arrivé pour sauver la France et les 
détenus , et que je n'ai pas eu connaissance que la liste des deux 
cents» demandée à BoyenvalparFaro et Grépin » ait été rédigée. 
Cependant il courut dans la prison , après cette célèbre époque , 
des listes diverses dont l'opinion publique accusa les témoins 
d*étre les auteurs. 

Je n'en ai vu aucune : je n'ai point su qu'on en eût rédigé au- 
cune autre que celle des cent cmquante-six » vers le 15 messidor, 
par Beausire , Boyenval et Yerney, et celle de vingt-deux , vers 
le 3 thermidor, par Boyenval ; mais le docteur Seiffert pourra 
vous donner, à ce sujet , des détails plus étendus. li est une ob- 
servation que je dois vous faire , citoyens jurés ; je viens de vous 
dire qu'après la visite de Faro et de Grépin , vers le 3 thermidor^ 
les cbambristes de Boyenval le déterminèrent à dénoncer les 
ordres de ces administrateurs de police aux comités de gouver- 
nement. Cette confiance dans des hommes qui les composaient 
ne doit pas vous étonner, si vous voulez vous reporter à l'époque 
dont je* parle ; et vous verrez que notre respect pour eux était 
encore l'effet de notre ignorance et l'erreur du plus pur civisme. 
Bans notre vaste cachot , les crimes de ces comités, qui ont cou- 
vert la France de meurtres et d'orphelins , nous étaient alors 
inconnus ; car, sous le régime austère de la tyrannie , on nous 
préparait lentement à la mort , par la privation absolue de toute 
espèce de relation au-dehors. Ni lettres de nos iamilles, ni jour- 
naux , ne pouvaient franchir le seuil du guichet ; des barrières , 
des gardes, nous ôtaient la faculté même de communiquer par 
signes ; et nos seules distractions étaient le son lugubre de la 

T. XXXV. 3 
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trompette de lâ mort , qui, à cause du voîsînnge de la gènuaf'^ 
merie à cbeval , retentissait tous les jours, à une heure fixe, et 
les beugleraens d'un crieur qui venait brailler sous nos feûëtres 
le titre du journal du soir, et la liste des gagnans du jour à fo 
» loterie de la sainte guillotine. > 

Il est un fait qui m'est personnel , et que je dois encore rèed« 
fier, citoyens jures : je l'ai appris par la feuille imprimée de^ 
toébats. 

Le témoin Real vous â dit , le'i6, que le 9 tliermrdor il de^tt 
y avoir un rassemblement dans ma cbambre, s^3 y avait dunioa- 
vement pendant la nuit ; que je devais le commander, et qn6 
Guyard était instruit. 

Cette dernière circonstance pouvant laisser sur moi quelque 
louche et quelque soupçon de complicité ou de connivence aVec 
Faccusé Guyard, je. prie donc le président d'interpeller ce der- 
nier sur le fait dont il est question , puisque ftéàl est absent. 

Guyard y sur l'interpellation du président, à répondu qW 
jamais il n'avait eu connaissant^e de l'ombre d'un parai projet, 
et qu'il eût été insensé, puisque tous les guichets étaient 
fermés. 

Lanne a répondu qu'en effet il avait, en vertu de l'arrélié 
du comité de salut public du 7 , interrogé plusieurs détasos du 
Luxembourg ; qu'il ne se rappelait pas d'avoir dit au témeiii 
qui! y avait dans la prison deux cents complices de DiHon ; 
qu'il ne se rappelait pas la liste également citée et marquée dé 
croix rouges, mais qu'il devait' à la vérité de déclarer que le 
témoin n'avait fourni aucun renseignement à sfes recherches. 

Boyenval a répondu n'avoir jamais fait de listes , et avoir 
déjà expliqué ces faits au tribunal : il a , à ce sujet , répété 
une partie de la déclaration ; a accusé Verney d'avoir toirt ftît, 
de l'avoir induit en erreur, et a reproché au témoin de mettre 
de la haine et de l'acharnement dans sa déclaration. 
' Beausire a répété aussi une partie de sa déclaration , réfatt- 
vement à la confection des listes; a accusé Verney d'avoir dît 
que la commission ne serait pas contente, parce qu'elle s%tten- 



àÊÊtk înmmÊâB nom»» et de l'avoir ensuite, à pturivin m* 
prises, elfrsfé pnr l'exemple dé la tradoetien du ténôiai an 
tribofisl» }MMir fi^ftvoir pas répondu comme it Mlait à Jaoom* 
ndssioD , lors de scm teterrogatoire. 

Veruey a déclaré qu'il n'atafi pas reparlé au fémelu depufoi 
le jcm* de ^en tma*roga(oire , le 13 messidor ; ^e Lafone al^' 
ofidenaé que te témoin fftt mis sur laiistè, parée' qiie ses té^- 
pousses le lui aivaiènt rendu suspect; mais que d'ailleurs il i*É^' 
vait jamais- filic de listes pour personne. : .i«...: 

De ^nd^débats se sont ensuite élevés entre le tén'roin'elf f^^ 
cifsé S^Hfer, slir la manière dont H avait présidé l'audtèn^ le 
92 messidor. Lé témoin a dté plusieurs faits neuves at & r^pptti 
d#eetix énouoés dans sa première déposition, et aaceoëé ies' 
jufifes et lnvéè dé ce jour, d'être des assassins publics , poisquV^ 
en trois iienries dé temps ils avatent jugé qnaranie-neuf acaorséai^ 

Quatre -vingtième témoin. J.-L, Benoît^ ettêot^ieii^gë (ÊH^ 
Luxembourg , aciuellemâil eultivateur. Je dédâfTé^ que je ta'ai 
jamais cùMit de conspiratioti au Luxembourg ; les* 6faintt>Ant 
n'étaient que des têtes exaltées. Verney avait été placé M LneiflL 
beorg par ta poliee : il était regardé comme ne mo«itrà', liiais 
f ignore a^il «feiit des listes : je fus incarcéré lêSioréil. Ld»ii(]fMl 
je|mrusici en jugement^ Nanlift^ substitut» dans son ptàidtoy8^ 
parla 60 ma fffveur. ' . . : ^ .. ,. î.î 

Audience du 28 aerminal. 

Quaire'^ingt'Unihne témoin. F.-N. Meunier j,^ 'i^djudmi-ght^^di, 
déjà entendu. Voyez sa déclaration. ' " 

Quàtre^vingt'deuanhne témoin. L. Robellnif gardien de Bïciiié. 
En arrivant à Bicélre, Dupaumier nde dji, je suis pèi jt , maïs jfe 
me ferai autant craindre que si j'étais grand. Il vît deux jeunes 

détenus qui se (Passaient du feu pour piper par les fenêtres de 

■ . . . t * 

hors cabanons ; il lés fit mettre pour cela au pain c ;t à l'eau pen- 
dant buit jours. Bessade dit un jour à un détenu qui était logé 
au-dessous de' lui : Dupaumier est un grinche^"^ de qui est un 
terme d'argot qui signifie voleur. Ce déténu rapp» jVta'à Dtipau- 
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mier le ph»)^s de Bessade. Ce délateur parlait à Beisade par le 
toyaa des lalrines. Dopanmier mit la tète dans la Innette de ces 
latrines pour mieux entendre; alors le délateur cria à Bessade : 
Ne m'as-tn pas dit que Dupaumier était un grinche? Oui, ré- 
pondit 3essade ? N*as-tu pas été en canton , syouta le déoonda- 
tenr, c'est-à-dire en prison. Oui» continua Bessade. Ausatlôt 
Dupaumier, qui avait tout entendu » descendît dans le ciribanon 
de Bessade, et lui dit : Quel âge as-tu ? Je n'ai pas encore seize 
ans, lui répondit Bessade. Tu es bien heureux, lui dit Dupau- 
mier ; je t'aurais envoyé à Fouquier, et ta tête y aurait sauté. 
.. Dupaumier fit charger ce malheureux jeune homme de dn-, 
quante livres de fers qu'il a portées pendant trente jours : il était 
détenu pour délit de police : il n'était pas même jugé. Lorsque 
Dupaumier apprit par le journal la révolution du 9 thermidor, 
il n'eut rien de plus pressé que de foire dédiatner Bessade, qui 
est mort il y a quinV^e jours. 

. Dupaumier nie ces faits et a vanté son humanité. ^ 

• Q^t^e-'Vinfft''troi$%ème témoin. P. Dwcet , nuarehand de vin ^ 
déjiaoitefidu. Voyez sa déclaration. 

/ Mfittfhekt^ négociant. Je déclare qu'ayant déjà été entendu 
j'ai dit de Boyenyal , mis au rang des aficnsés « ce que je pouvus 
<iui savoiir ; qu'au surplus il est à ma connaissance que Boyaayd 
fut appelé en témoignage, au tribunal révirintionnaire , le 
19 messidor : qu'à son retour il se vanta d'avoir à lui seul con- 
fondu les accusés ; que Fouquier avait beaucoup vanté son 
jz^le, et qu'on l'avait engagé à continuer de dé|ouer les cpnq>i- 
rateurs ; qu'il dit à moi déclarant , un jour qu'il se trouva avec 
moi chez le concierge , que Fouquier désirait av<»r la liste de 
nouveaux conjurés qui se trouvaient dans le Luxembourg ; qu'il 
<était chargé de la faire ; quç moi, déclarant , j'eus le courage de 
lui dire que cela ne le regardait pas , qu'il ne l^i appartenait pas 
de se rendre juge de ses compagnons d'infortune } que je me 
retirai en disant à autre détenu: Voilà une intrigue atroce, un 
système de pr osçription : Verney et Boyenvai inventent des cooi- 
spiratioQs, ellns n'existent que dans leur tête ; que le général 
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d'HiUier» Meunier^ Julien et moi , se concertèrent pour dénoncer 
les horreurs qui se passaient. Nous écrivimes à différens repré* 
sentans du peuple, et notamment à Merlinot, pour les prévenir 
de ce qui se passait, et surtout d'une proposition qui avait été 
iaite à Boyenval , et dont celui-ci ne nous fit l'aveu qu'avec beaa« 
coup de peine. Cette proposition tendait à dresser, dans les vingt- 
quatre heures , une liste de deux cents détenus pour lés traduire 
en jugement. Et qui intimait do pareils ordres? Des administra- 
teurs de police de la commune conspiratrice. Nous employâmes 
alors tous les moyens possibles auprès de Boyenval pour le dé- 
tourner d'obéir à des proscripteurs aussi vils, aussi ineptes que 
scélérats. 

Boyenval balança quelques instans , mais il eut une nouvelle 
conférence chez le concierge, où les agens de la tyrannie » 
poar le déterminer davantage, lui montrèrent deux particuliers» 
en loi disant : Connais-tu ces deux citoyens? Non. £hbien, 
voici Robespierre , voici Carnot. Cela acheva de le fanatiser. 
Mes amis et moi ayant résolu de poursuivre noire carrière et 
de déjouer le système de proscription , dussions^oiis y perdre 
la vie, nous employâmes un dernier moyen sur l'esprit de 
Boyenval ; ce fut de lui faire peur pour lui-mdme. Nous l'enga- 
geâmes en conséquence de faire part au comité de salut public 
de toutes les conférences qu'il avait eues avec les administrateurs 
de police (car l'apparition de Robespierre et de Carnot au Luxem- 
bourg n'était qu'un conte inventé par les proscripteurs ); de parler 
aurtout de la proposition à lui faite de dresser 'une liste de deux 
cents, pour la fabrication de laquelle on lui avait recommandé 
de s'adjoindre Macé , Cailleux et Cordas : du moins d'après ce 
qu'il dit) Boyenval hésita à écrire cette lettre , mais le général 
d'Hiilier lui fit la copie. Boyenval la transcrivit , la porta chez le 
concierge. J'ignore si réellement elle partit pour sa destination ; 
mais je sais très-bien que toutes celles que mes amis et moi écri- 
vloies furent remisés aux administrateurs de police qui en avaioit 
donné Tordre. Tout ceci se passait vers le S ou le 4 thermidor ; 
Boyenval continuait (toujours à descendre chez le concierge ; il 
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deveimît de plus en plus fanatique et impatient de reiQplir la 
tâche qu'on loi avait imposée ; enfin le 9 thermidor airiva , et 
mit fin à tant d'anxiétés ; à l'égard de la fabrication des liMes qii 
a c<^duit tant de détenus en jugement , je n'avais pu que former 
des soupçons , et je n'ai connu la manière dont elles ont été for- 
mées que par le mémoire de Beausire. L'impartialité me fait on 
devoir de déclarer, relativement à Beausire, que je l'ai vu non* 
bre de fois faire à Boyenval les plus violens reproches sur sa 
iConduite- Au surplus il est à la connaissance de beaucoup de 
détenus que Boyenval disait qu'il ménageait Beausire; que Fou- 
quier ne l'aimait pas » et qu'il serait guillotiné. Le déclara»! ajoute 
que Benoît a toujours passé dans la prison pour un mouchard 
qui ne vantait d'avoir l'oreille et de Fouquier, et des ooputés, et 
de l'administration , etc. Que deux heures ne suffiraient pas jpoor 
dire tous les mauvais propos » bavardages et jactances de ce Be- 
noit. Il a seutement cité ce fait : Le déclarant était président de 
la aeclion de Brutus , à Tépoque où la comnMiniS confl|^iratiriee 
prétendit qu'il existait à Évreux des rassemblemens de contre- 
rëv«ltttionnaires qui arrêtaient les subsistances destinées pour 
Para ; qu' Andrevon , ainsi que trois autres , furent nommés con- 
nuBsaires par la section , pour aller reconnaître la vérité ; que 
f)6ur ce fait » Andrevon fut incarcéré au Luxembourg ; q«e Be- 
noit^ le voyant dans une chambre , dit aux citoyens qui la oom- 
ponîaii : Ne voyez pas cet homme , c'est un i^déraliste défit 
jlai donné la liste » et qui sera bientôt gnîUotiné. 

Que pow Vemey, il ne doute pas qu'il n'ait pris la phiSsgmde 
|iart anx horreurs qui se sont passées : son air silencieux et 
soasiire portait partout l'épouvante ; et rarement il entrait dans 
nnechasftbre sans que la mort n'y précédât ses pas; que oe 
Verney l'appela un jour, pour être interrogé par la eosfifidisàiôD 
populaire; qu'il se trouvait chez le concierge un individu qu'an 
lui a dit depuis se nommer Lanne , qui lui demanda s'il odnnais- 
sailles cônaiplices de Grammont, Dillpn etanJjres; que sur sa 
réponse négative» et surtout d'après la retenue de ses réponses, 
fcet wdividu^ qu'il croit toujours être Lanne , Iw dit : ^aie |M$ 
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^ur ; si tu ^ connaissais , tu pourrais en donner la note , et ellç 
^aitdëchirëe; qu'il remonta dans sa chambre^ en affirmant 
qu'il ne connaissait rien ; qu'il présume que c'est cette conduite 
qui la £aiit placer sur la liste de ceux qui devaient être jugés 
te 8 thermidor, et dont Fouquier demandait avec instance les 
pièces le 7. 

^enoU. J'avoiie avoir tenu le propos relatif à Andrevon , mais 
je nie formellement les atitres allégations. 

Fouquier. Je ne pouvais empêcher les jactances de Benoit et 
de beaucoup d'autres. 

QwUre'Vingi'dnquihne témoin. Jacques Cordas , brodeur^ ex^ 
administrateur de police» Incarcéré le 26 germioal, je fus placé 
au rez-de-chaussée du Luxembourg. Benoit vint se vanter d'a- 
voir déuQncé la conspiration des prisons. Il nous montra vue 
petite croisée par où il prétendait l'avoir découverte. En reve- 
nait di^ tribunal il disait qu'il avait obtenu de Fouquier de n'être - 
jt^Ué, et il ajoutait qu'il Avait gagné beaucoup d'argot en 
faisant des dénonciations* 

Le premier jour de thermidor, Boyenval vint dans notre cham- 
bre : il nous dit qu'il avait des conférences avec l'administration 
de police, et qu'il y allait^ qu'ayant fait des dénonciations, il 
était trop connu; qu'il cherchait de bon$ saBS-cnIotte$ , pour 
l'aider dans se^ opérations ; que la conspiration s'étendait par- 
tout; queuout passerait au tribunal révolutionnaire, jusqu'au 
oonoierge. 

Que cependant en laisserait un noyau de cette conspiration ,- 
que les défauts d'Orféans y avaient trempé : que c'était par 
erreur que les Américains avaient été mis en jugement à leur 
l^ce. 

Truchon , que toute l'Europe connaît , demeurait avec les Or- 
léans : je loi fis part de la conversation que Boyenval avatt tenue 
i Ibeé et à moi. Truchon me dit que c'était une calomnie. Nous 
étions détenus pour une mise en liberté qui nous avait été ex- 
torquée. Je fis ina dédaraliou le 9 ihernridop* 

BiyMvul. LeS Uiermider, .Fmi> , Tihcherit, admîuîstratenis 
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de police , me dirent : Nous avons ici trois anciens collègaes : ils 
nous ont donné des renseignemeos sur les conciliabules et les 
orgies qui se pratiquaient chez les Lévi ; vois-les^ Je leur repré* 
sentai que je neconnaissais pas de conspiration au rez-de-chaussée. 
Ce fut alors qu'ils me dirent : Voilà Carnot , voilà Robespierre* 
Le premier me dit : J'ai a jipris qu'il existait dans le bas une 
conspiration de trois cents individus , découvre-h , tu serviras 
ainsi ta patrie. 

Robespierre me recommanda de voir les trois andois adminis- 
trateurs de police, et de leur faire entendre que, s'ils donnaient 
des renseîgnemens , ils auraient leur liberté. Je rencontrai 
Gailleux , il me dit : Kous avons parlé à Faro des orgies de Lévi. 

Je n'ai pas tenu les propos qui me sont imputés. 

Le témoin. Je persiste à dire que Boyenval nous a invités à dé- 
noncer la conspiration. 

Benoît. J'ai dit que j'avais dénoncé le complot des Grammont * 
que j'avais dépensé beaucoup d'argent pour les voitures, et que 
Fouquier avait défendu en général de nous attacher. 

Quatre-vingt-sixième témoin. M.-J. Cailleux^rubannierf ex- 
adminiitrateur de police, a confirmé la précédente dédaration, et 
a dit qu'étant sorti le 7 thermidor quelques jours après il fit aussi 
sa déclaration à la police. 

Quatre-vingt-septième témoin. P. Tirrien , gardien de Bicêire , 
a confirmé la déposition de Robelin, relativement à Dupaumier. 

Quatre-vingt-huitième témoin. J. -F. Derugi, avocat aud-devani 
conseil dArras, a reproché à Guyard d'avoir enlevé les effets de 
l'ex-duc de Gesvres , aussitôt qu'il fut guillotiné ; de s'être con- 
certé avec Yiltcherit et la pourvoyeuse du Luxembourg , qui 
donnait de mauvaise nourriture aux détenus , à l'effet d'occa- 
sionner un soulèvement. 

Guyard a répondu qu'il avait enlevé, par ordre, pour plus de 
deux millions et demi d*ei¥ets , d'argent et d'assignats , qu'il avait 
remis aux comités de gouvernement. 

Quatre-vingt-neuvième témoin. J.^G. Sehaiffer, médian, a 
déclaré que, s'il a existé des conspirations , c'était plutôt contre 
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les prisons que contre les oomitës et la Convention nationale ; qne 
Benoît disait qa'il était convaincu de la conspiration de Diilon et 
Grammont, que lorsque lui, déposant, fut mis en jugmnent, 
Nanlin prit sa défense. Benoit a répondu qu'il avait dit et qu'il 
répétait qu'il avait conviction de cette conspiration. 

Audience du 29 germinal» 

Qiuare-vmgtdixibne témoin. A. SeùUe , défenseur offiàeux. 
Je déclare que j'ai toujours été révolté de la conduite infâme que 
tenaient Fouquier et quelques juges, et nombre de jurés et autres, 
au tribunal révolutionnaire. 

En germinal de l'an II , je fus chargé de défendre le dtoyen 
Thomassin , curé. Fouquier ayant, de sa seule autorité, interdit 
UMite correspondance et entrevue entre les prévenus et les défen- 
seurs , ceux-ci n'avaient la liberté de les voir qu'un quart d'heure 
avant la mise en jugement. 

A la chambre dite des accusés, dans laquelle il se trouvait sou- 
vent plus de vingt et vingt-cinq prévenus , Thomassin, ne pouvant 
me voir ni moi l'entretenir sur son affoire , avait été conseillé de 
m'adresser un mémoire instructif, avec les pièces justificatives à 
sa décharge , sous le couvert de Fouquier ; ce dont il m'instruisit 
en m'écrivant de passer au parquet de l'accusateur public , pour 
retirer les pièces qu'il lui avait adressées. Sur la demande que je 
fis i Fouquier de ces pièces , j'éprouvai de sa part les reproches 
les plus durs d'avoir reçu une lettre d'qn prévenu , avec des me- 
naces et un refus formel de me remettre les pièces que lui avait 
adressées Thomassin , qui , par l'effet de l'humei^r de Fouquier 
conore cet accusé , fut mis en jugement le lendemain , et défendu 
par moi sans pièces. 

Deuaième fait. Vers la fin de floréal , le citoyen Fréteau , 
ex-constituant , fut nfls en jugement , et je fus chargé dé sa dé- 
fense. Je le défendis : Fréleau fut acquitté à la majorité d'une 
seule voix donnée en sa faveur par le brave /ottrofitfii, l'un des 
jnrés ; mais par ce jugement d'acquit il fut dit que Fréteau.serait 
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mvay^ ^W^ son départe^eat , et détepu coauBa suspect josquà 

IMgrë mes viyes et pressantes soUidtaiioiis auprès de Fou* 
qqier pour obtenir l'expédition du jugement d'acquit rendu es 
foveur de Fréteau , dont la femme était près d'acconcber, je se 
pus jamais parvenir à décider Fouquier à remettre les pièces au 
greffe , pour qu'on me délivrât expédition du jugement d'acquit , 
et feire transférer Fréteau à Melun. J'éprouvai de la part de Fou- 
quier un refus formel , et des menaces dont je pouvais craindre 
les suites , puisque l'honnête Jourdeuil , pour avoir voté en faveur 
de Fi'éieau, fut arrêté quelques jours après, par un mandat 
d'arrêt décerné par Fouquier, qui eut l'impudence de me dire : 
Tu ne l'auras pas , ton Fréteau ; tu ne l'auras pas. Effectivement, 
après le décret du 23 prairial , Fréteav fut de nouveau mb en 
jugement avec trente ou quarante autres, dont les faits loi étaieat 
étratigers ; et ou viola à son égard cette niesnre obsÊnée im 
tous les gouvernemens , non bis in idem; et, sans ténuoins comoie 
sanspièci^s, il fut condamné avec tous ceux nûsen jugement 
uvac lui > d'une voix unanime , à perdre la vie. Pau de jouri 
après , sa veuve accoucha de deux enfens. , 

7roîstème /ati. Fouquier, après avoir feit disparaître les cjr 
devant Aobles et prêtres, ainsi que le% ex-coostituans , dont il 
avait juré la perte, en voulait aussi aux défensenrs oâleifuii; k 
liremier qui lui tomba sous la main fut Cbauveaii^e-la-Garde, 
^u'il fit arrêter a Chartres , quoique la conduite de ce défenseur 
£àt amsi irréprochable que ses mœurs étaient pm es. Fouquier, 
qui vottlait le perdre , exigea que Lelièvre ^ aoi^ premier secré- 
taire, flt contre Chauveau un acte d'accusation ; maïs LeUèvre, 
isatie iéis plus juste que Fouquier, quoique pressé I^usi^urs fois 
par ce dernier d'y travailler, refusa de le faire, psyrce qu'il ne 
voyait pa#, dispit-il, dans les pièces que Fouquier lui avait 
JW|pi$e&» de watièrfs suffisantes à bàtir^acie d'accusation. le 
tkm ee fait ^ Ldièvre , qui , s'il est aipp^lé en téi^oi^uage , m 

ijfa déolèrte en «sAie «qu^ la f)lttpart td^ jiir0s vm ^o ji^entcnt , 



4els que Oi^-^oât» Trûidiard, Prieur, CbrétîeD, Brochet et 
Ganet , passaient pobr être les jurés solides dont se fiervait Fou- 
quier dans leg grandes affaires , et pour faire ce qu'appelait 
-Fouquier : feux de file; que j'ai effectivement remarqué que 
les Gi*dessus npmmés étaient toujours portés à condamner 1^ 
prévenus, et s'opposaient à la lecture despièces qui miliiaient 
en leur faveur, en coupant la parole aux défenseurs , sous pré- 
texte qu'ils devaient lire euxHQQémes les pièces dans leur chambre, 
cequils ne faisaient presque jamais. 

J'ajoute que, s'il est des juges de l'aincien tribunal qui se «oient 
écartés des règles de la justice, il est amssi d'autres préveaus 
qui se sont acquittés de leur devoir, notamment le citoyen Mai»' 
lin f tant coBime substitut de l'aecusaleiir public que comme vice- 
président, qui toujours dans ses résumés, faits avec sagesse et 
impartialité , n'omettait jamais de dire ce qui était à k décharge 
des accusés. 

Les «itoyetis Maire, Sellier et Hamy m'ont pana mardM* sur 
les traces de Naulio ; au moins est-ce mon opinion sur le compte 
de «es trois prévenus» 

Fouquier a nié les foits, a dît que Taiifiaire de Frëteau ne le r«- 
gaMtft pas; que la seconde fois il était traduit ^KMir mi autre 
délit ; qu'il ne se rappelait pas d'avoir refusé l'expéditijan du ju- 
gement d'ftoquit 4e Frétai ; que Jourdeuit avait été arr^lé par le 
comité de sûreté générale ; que c'était Payan qui avait fait arrêter 
Chauvean-de-la-'Garde, parce qu'il s'ét^t avisé, dans une affiche 
bleue » d'exprii^er i|n sentiment contraire aux maximes de Ma- 
rat , mais qu'il n'y a pas eu d'acte d'accusation dressé contre 
Chauveau-de-Ia-Garde. 

Trinchard. Si on regarde comme solkie$ eeuxqui ont alors servi , 
la patrie, je suis solide et je dois être regardé comme coupable. 

Ciirétien. J'ai jugé dans Tafiaire de Mç^rie^Aoteîneftte et dans 
celle de ^aimt , et au 23 prairial j'ai é^é resavoyé du tribi^nil. 

Pfimr. J'4ii jugé selon mon <>piniœÉ , et je n'en d«U OMspiaâ 
y>9n9pniie« 



1 
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Leroy ^ dit Dix-Août^ marquU de MontflaberL J'ai JQgéenmoo 
ame et consdence , ma tète est prête. 

Renaudin. A celte époque tout le inonde aurait voté oomne 
nous. ( Violens murmures. ) Je sais bien que Tauditoire est dif- 
féremment composé de ce qu'il était alors, et que l'opinion pu* 
blique est bien changée. ( Oui ; oui, s'écrie-t-on de toutes parts.) 

Cambon. Gomment les ex-jurés pourront-ils se justifier d'avoir 
condamné trente , quarante, cinquante, soixante personnes en 
une demi-heure; en s'adressant à eux : Vous êtes en jugement 
depuis un mois : eh bien! je vous le demande, citoyens jarés , 
étiez-vous en état de prononcer sur les accusés? Non , répmident 
les jurés. 

Renaudin. Ce n'est pas la même chose , nous jugeons d'après 
la loi du 22 prairial. 

Chrétien. On met de l'acharnement dans cette afiaire , nous 
sommes prêts. 

. Cambon. Chrétien m'accase; j'aurai le courage de poursuivre 
le crime. ( Vifs applaudissemens.) 

Fouqmer. Je sais qu'il y a un bureau ouvert dans chaque section 
pour recevoir contre nous des dépositions. 
' Le priiidem. J'invite les accusés à la méditation , et à s'en rap- 
porter à la justice du tribunal. 

Fouqmer. Je denumde la même chose pour, l'auditoire. 

Quatre'Vingtronxihne témoin. P. Giraudf député à la Cowen' 
tion , a parlé de la justice et de l'humanité de Foucault. 

II a déposé sur le bureau les certificats de trois communes en 
faveur de cet accusé. 

Quaire'Vingt'douMième témoin. A.'M.'^L* Thomas^ veuve de 
Maigret de SeriUy. Le 21 floréal , mon mari et moi , et vingt 
autres personnes avons été ici condaninés à mort. 

Il était dit dans l'acte d'accusation que mon mari et moi étions 
complices des conspirations du 28 février, du 20 juin et du 
10 août. On se borna k denumder nos noms , nos âges et nos 
qualités; tels furent les débats qui eurent lieu dans notre juge« 
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menu Domas coupait la parole aux accuaés; aucun ne fut en- 
tendo. 

Je n'ai opuierYë la vie que parce que je dédaraî que j'étais 
enceinte , et que les chirurgiens l'attestèrent. 

J'ai TU là mon mari ; j'y vois aujourd'hui ses assassins et ses 
bourreaux. 

Voici mon esjitraît mortuaire» il est du 21 floréal» jour de 
notre jugement à mort ; il m'a été délivré par la police adminis-^ 
trative de Paris. 

Ardeme. Je désire que Fouqnier me dise pourquoi la citoyenne 
Serilly se trouve inscrite sur les registres des décès de la muni- 
palité de Paris. . 

Fowfmer» Je Pignore ; c'étmnt les hiMssiers qui constataient les 
exécutions. 

QuiUre'Vmgt'tremime témoin. N* RebriUardf employé à la 
comminim des mom^nms de$ armiet 4^ t^rrf , a dit : Depuis 
les premiers jours da ràgpede la terreur «t dc^Jb mort, l'accusé 
Chrétien a tyrannisé la section LepeUie^; il y opprimait itt 
vexait les citoyens; il nous menaçait , de Jafureiir du peuj^e , et 
surtout du fauboi^rg Antpine. . 

Un jonr il sortit deux pistolets de. ses podies « Je8.p)aça sur te 
trilNpiie » et continua ses.mojUons inœndiaires» Un autre jmr, dans 
l'assemtdée générale, il firappa de son sabre, un citoyen. Il reti- 
rait dans sa tabagie des bandits, des coupe-jarrets, dessioaires 
et des ^érats de toute espèce ; de là ils se transportaient sur le 
boulevard , ils insultaient les passans et surtout les dtoyens et les 
citoyennes qui allaient au spectacle. Les habitués de cette taba- 
gie étaient Ronsin, Mazuel, MaHlard, Brutus, canonniers de 
l'armée révolutiojons^re, etc. ; lorsqu'on en avait besoin pour une 
expédition on les prenait là. 

La nuit du 9 au 10 thermidor. Chrétien a resté aux Jacobins 
jusqu'à neuf heures du soir ; il passa le reste de la nuit chez lui à 
tenir des conciliabnles , à exciter ses affidés. Il envoyait des émis- 
saires à la Commune , aux JacQbin^: il se disait l'ami et le mis- 

• *■<•- 

sbnnaire de Fouqnier ; il se fit donnen dc3 pouvoirs pour aller, 
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ditait-4f » mettre au pas , dans son déparfenfent , ésâ âriÉtocrti!èii 
qui Youlaieat le dénoncer ; il était en même temps membre en 
comité Péfolmionnaire de sa sectioA et jurédu tribunal. La per- 
manence de ce comité se tenait danii sa tabagie. Je l'ai entenda 
parler à sa section d'envoyer à b guillotine. Un fèl , dîssdf-il, est 
un scélérat, il ira à la guillotine. Je crois que Destoumcllesettiui 
deceiit qu^il a qualifiés de scdérats , et eeut qu'il qualifiait ainsi 
étaient bien sûr le lendemain d'être incarcérés ; environ cîa^tfâa»* 
personnes de ma section ont été arrêtées. J'observe qW Chré- 
tien était le levier prîhdfpal et Tagent le plus actif du èomîté téro- 
lutionnàire ; que rien né èë feisait que par lui et dans sa tabagie, 
et que les principales arrestations lui sont attribuées. 

Après le 9 thermidor, îlfiit arrêté en àSsèiWMée gén«ra!è (fne 
les sections iraient féliciter la Convention sur un rappcÀrt fiât an 
tbïh des trdis comhéè de go\ivernémènt. Gbrétieu s*élança it la 
irtbune comme lin ftrrièttt , vodférà avec violence , et mît à KDiit, 
î la fin dé la séance,^ 'forcé dé menatsès et âlnfor^ 6oÂtrë To- 
fàtéiir, le président-, léisr aécMiàiréâ et' tous les bdns citbyéttai ^a'it 
tiraitîlttde8<!;élér«t§, dè^clibuàns, ffi^vétfdfeUs, dé royàIiiliéè,d« 
feire rapporter l'arrêté et d'en fiiire pteeiété un autre, dè'fiM 
Ure fadre^e de riniiridrtf AadouMf ; «t d^éliér Mkiîtt les laeo- 
Uns. Cet arrête fut etéetité,' et tous lea àflBdés dé CMlieii 
allèrent en massé Mx jacobins; ibâit tous dénonçteies dhrétièD 
4 îa CoHVentiiJn. 

Chrétien. II est possible que f âié menace dû peuple ma section ; 
éUe jouissait fane mauvaise réputation; le peuple vOtiltitla 
ftiser; je m'y suis toujours opposé* Les gretiâdier^ de* FIMé»- 
Saint-Thomas m'ont assassteé ; je n'eif ai iiaît arrêter autun. 
(Murmures.) Le témoin est venu , atec la jeunesse dé Fréton, 
briser mes meubles. Il n'y avait rien dans mes pistolets ; j*ai de- 
mandé moi-même à aller à l'Abbaye , ponr le èoup dé sabre dont 
on vient de parler. Celui H'cfin f afi vcrulu le porter a été censuré, 
et moi je neTai jamais été.Quant à l'arrêté de là Section tendant â 
aller féliciter la Convention, c'était an sujet du discours de Robert 
Lindet ; [e dis qu'il ne fallait pas que les sections allassent conti- 



nuenement flagorner la Convention : que cela ne ferait que lui 
faire perdre son temps. Mon café est un lieu public, je ne pou- 
nris ^mpètH/Êit aux citoyens d'y venir ; et ^ ccf^nâant $ «s a pousse 
riifefliie juqu'à dire dans les journaux que » pour être a(jUis dans 
mon café, M fallait ânrmr septembrisë, el avoir ebooae anr ae8(Ca« 
lottes du aangf dès yictimeades 3 etS septembnSé <I'ai éf^cb^rgtf 
de mettre à éx4k)Qttonr plasienps mandats d'arrêt dc&.Qomitës de 
gouTatuement ; maia cq'n'est pas moi qui ni fait les arvealfl^iotta 
dans mon département v c'est un autre Chrétieih Je n'aî rien à mé 
rqirodier, j'ai trenta^aept ans de vertu. (Videna murmmm.). 

Pour Jostifict sa conduite plosieups fols Scellier avmt , dttia lé. 
cours des débits; invoque la kn inltmedu Sa praitial ^ noÊUft^ 
ment l'articfè Xlll$ s'il (djtiéta des pi^euv^ , ^oit maténelles^ aetè 
morales» ffidépeàdattimem de la pMive teatiiBouiale, il ne sèrÉ 
point entendu dé «éA)oins » à moins qoe cettd formalité M pai* 
raisse nédèssaine ; soit pour découvrir des com|riioes » sdt ponK 
d'autres considAraf ions majfirures d'intérêt pubKc. 

Et l'aHi(^X¥I. < La loi dK^nne pour défenseurs aux patriela» 
calommés des jurés patriote^ : elle n'en accorde point aux «oll*>^ 
spirateurs. • 

Mais Ardenne a opposé à SoelHer trois discours > dont deix 
signés Scellier, é(uh autre sans signature v aux citoyens jarduj 
sans date« Le premier, également sans daté , à des individus ac- 
quittés. 

^oiir faire côûadtee les principaa de Soellier, nous les place- 
ronsicî. 

t (Stoyens, la loi , toujours fixe dans ses résultats, a éà . Les 
conspirateurs n'tot pas besoin de défenseurs^ et encore moins 4fs 
innocens , parce que les jurés sont leurs défenseurs natuveis^ 
Vous venez de jouir de ce principe salutaire pnisque.leurs iu- 
mières et leur conscience ont su vous distinguer d'entve les eou-» 
pables. Retournes au milieu de vos amis , et dites-kur que ie 
tribunal, vengeur du peuple, n'est institaé que pour puair lé 
crime et protéger la ;rertu. i 
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Second discours. 

« CitoytDs jorës, la Conventioii nationile, justement effirtytfe 
des forfiiivi innooibrables do gonvernement britanniqae , et ap- 
prAendmt qae les intérêts da peuple français n'en soient pins 
lang^temps compromis, vient de décréter qa'il n'y aurait plus 
que des combats à mort entre nos armées et cdies de ces féroces 
ittsnlaires, et qu'on ne ferait plus de prisonniers de guerre. 
ITest-ce pas , de sa part, annoncer qu elle vent terrasser toosles 
erimes du même coup : c'est au tribunal rétolmionnaire » qui doit 
être considéré comme le poste avancé de la révolution » qu'il 
appartient de donner à ce décret salutaire la latitude la plus 
étendue ; c'est sur lui que toute la République tient les yeux 
fixés ; c'est de son courage et de sa fermeté qu'elleatlendl'anéan- 
tissement de tous les conspirateurs qui s'a^tent en tous sens pour 
hii déchirer le sein. Citoyens jurés, il ne faut, pour comUer l'es- 
poir et la confiance du peuple, à cet égard, qu'fine persévérance 
eoeetante daos les principes d'iut^ité qui vous ont distingués 
jusqu'à œ jour. En vous rappelant les faits priodpanx de ce 
procès, vous allez vous convaincre, sans doute, si, parmi les 
aocoiés pi^ésens , il s'en trouve d'innocens , ou si tous, an con- 
tnûre , n'ont pas encouru la sévérité des lois. Stf^.ScBLUER, » 

TroxAhne discours. 

€ Citoyens jurés, depuis que vous avez mis la jusdce et la pro- 
bité à l'ordre du jour; que le gouvernement révolutionnaire 
s'exécuteavec exactitude; que nos phalanges se couvrent de gloire; 
. que tous les complots des ennemis intérieurs sont déjoués par la 
surveillance infatigable des patriotes , et que l'attitude fière 
et courageuse du peuple français annonce la chute de tous les 
tynms du monde; les tyrans, dans les convulsions de leur 
agonie, ont mis de leur côté tous les crimes à l'ordre du jour. 
Les droits de Thamanité n'ont plus rien de sacré pour eux ; c'est 
à force d'or et de forfaits qu'ils veulent entraîner avec eux dans 
la tombe leslibérateurs de notre patrie ; c'est par des assassinats 
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qne les lâches vealent anéantir la verta. II y a peu d'instans que 
deux de nos courageux montagnards ont manqué devenir les yîc- 
limes de leur rage forcenée ; mais qu'ils tremblent , les mons- 
tres ! tons leurs projets avorteront. Le peuple est là , et sans cesse 
il protégera ses amis et ses défenseurs. 

Quant à vous 9 citoyens jurés, ne perdez pas un instant votre 
sévère intégrité; et souvenez-vous que, pour le triomple complet 
de la liberté » il faut poursuivre à outrance, et sans relâche, tous 
ses ennemis dans quelque classe qu'ils se trouvent. D'après ces 
considérations, le tribunal voas présente les questions suivantes, t 

Signé SeELLRH. 
Scellier a répondu que les discours qu'on vient de lire étaient 
des extraits des résumés de Dumas , et qu'il les avait resneillis 
pour les hii opposer on jour. Si non è vero , benekérovato. 

Quaire*wig$'quMiûrziéine témoin. /•-& Félix Duclos, anden 
mUitmre^ dépkkté de Sêàm-Marc. Le 8 thermidor, je fus traduit au 
tribunal lévolutionnaire avec vingt-quatreautres détenus, àSaint- 
Lazare , pour caus^ de conspiration de prisons. Gagnant , de la 
section du faubourg Montmartre , Roche , Goquery, HaUiny et 
Pépin Bes^ouettes, aussi détems à Saint-Lazare, vinrent dépo- 
ser à raudience. Pépin déclara qu'à Saint-Lazare il existait peu 
de patriotes s qu'il y avait beaucoup de gens qui n'aimaient pas 
la révolution , et il assura qu'il ne voyait pas de patriotes au tri- 
bunal. Goquery et Maniny attestèrent qu'une conspiration exis- 
tait à SaiQt-Lazare, et déposèi^nt contre presque tous les accusés. 
Dhervilly , épicier de Paris, ayant avancé un fuit pour sa justifi- 
cation , et s'étant servi de ^cétte comparaison : Ce que je dis est 
aussi vrai , qu'il est peut-être vrai que dans deux heures je ne serai 
plus, Leroy, marquis de HontBabert, dit Dix-Août, s'écria : 
n ÉMdonc que l'accusé se trouve bien coupable, puisqu'il pré- 
sume son jugement ; par cela même , en mon ame et conscience , 
je le déclare convaincu , et je le condamne. 

Maniny et Coquery, qui étaient à la dévotion des égorgeurs , 
dirent quelj'éUHS un royaliste : je fus néanmoins acquitté, par 
hasard , avec Pramprain de Rouen. 

T. XXXV. G 



l>ero]fi ^it nU-Août, a nia le propos. 

Quatre vin^t-quinzième témoin, I.-M. Bqmher^ épicier,, rue du 
E(^our^'Montmartrey a dit : Je n'ai d*autre CQnnaiââapceqoe U 
CQAspiraiipa de Saint-La;^are» car j ai la cooviclion. qu'il en ^ 
existé une dans cette maison : il est vrai que la conspiration dool 
je vais pai^ler n*est pas la çoaspiration ridicitleoù Ton avait ima- 
giné 4^ Caûre fyàre des lettres de change à un vieillard pour 
engager iin comp^non serrurier à scier un barreau (ijn'yea 
avsit 1^) pour faire sortir par la croisée des femmes paralyii- 
ques.* di^ octogénaires et des enfans. Gttte conspiration était trop 
absur(}je pour y croire. Quand on saura qu^il était aussi aisé aux 
détenus de soi tir c^ Saiot-Lassjtrp , s'ils avaient eu i'in iention.de 
conspirer, comme il est aisé au publie qui m*entend de sortir de 
ce sanctuaii*e. l!j[pus avions à la porte du préau une porte qff^ 
donnait dan$ la cour pfincipale, où il n'y avait qi^'un seul gar- 
dien. Nous étions huitpents ; nous pou vipn3t aisément pous servir 
des clefs dont il était porteur» et par ce moyen |oriir j mais la 
conspiration dopt je yeux entretenir le tribunal est celle imaginée 
cantre les détenus ; si Ton voulait douter de celle *ci , je dirais : 
Lises sur les murs de celte sa le; elle est écrite en caractères de 
sang; qu'on suive la tra^ce du sang innocent de soixante«4ouze 
victimes qui ont été sacrifiées ici par elle, pour elle, à cette même 
place. 

Les auteurs de cette conspiration sont : Maniny , Yerney , Co- 
query, Robert-Ie-Belge» Pépin Desgrouettes , Roger, le Pécheux, 
Robinet, Horace-Molin. Pour établir au tiôbunal comment cette 
conspiration a existé , il faut nécessairement me reporter au jour 
ob j'ai eu cette connaissance , et que l'auditoire sache comb.en 
elle m'a coûtp. C'était le 7 thermidor; on avait annoncé le matia 
les diariots pour venir chercher ce qu'on appelait la troisièi/uie 
fournée : j'avais pris tous les renseignemeus que je croyais né- 
cessaires pour savoir si j'avais personnellement à craindre, ou si 
ces crainte^ pouvaient tomber sur mes affections particulières ; 
tout me paraissait tranquillisant, cependant un pr^sentiment 
affreux semblait m'indiquer le malheur qui me mena^çaiu Pour- 



suivi par cette idée, je j^i^rs au-devapt de la {iste |at^le ; ^ ren- 
trée du cor)ridor on m'apprpcbe, je me présente : une ma^a |^ 
repousse: on me dit: Ce n*est pas toi, c*est ton fière. Heureuse-; 
ment , car s'il y eftt été, on se fût saisi de lui sur-le-champ , et U 
ne m'eût plus étç permis d^ recevoir ses derniers |idieu^. {e fus 
te cfiercber ; je le trouvai ai; préau à cinq )ieures du soif. C'est 
moi qui fu;s l'organe d^ ses bourreaux. Ce dur iqinistère rempli, 
noiji^ reipqnt^me§dansQOtr^chimbr^,pous ipous epferp^â^ei^ 
pe^d^qt qu'pj9 rassemblait le reste (|es victimes ; là il {ne tiq^ Iq 
discours suivant : Donne-moi 4u papier et des crayons; quand 
je sauraà ce soir les prétextes de ii^oq assassinat, je pr^i)drai (es 
noies q^e je croirai nécessaires à ma défense, défense que je çrqis 
parfaitement inutile; majs que je dois fairc^; je nie dois à mon 
pays, à jQ^oi-^éme et k pa famille, à qui mon existence est un 
besoin pécessaife. Tq conçois bien que, si je ne me 4éfej^dai$ pas, 
je deviendrais par là le complice des bourreaux qui yont m'f^sas- 
siner f pour toi , tu peux éti'e tranquille , t|i sortiras de cette 
maidon; ce tribunal de sang ne peut plus se soutenir; ces juges 
qui assassinent soixante personnes eu une heure; ces jurés qui, 
en sortant de l'audience , ne pourraient pas prononcer le nom de 
leurs victimes, ces homines, si cette expression peut leur con- 
venir, ces hommes, qui font couler des flots de sang, doivent né- 
cessairement être submergés j^ar le sang. Adieu , n^on ami , em- 
brasse-moi , demain , demain ton ffère aura yiéc|i. Ne noiis occu- 
pons plusdejQQoi; je va s cesser de souffrir, occupons-nous de ce 
qui peut être utile à ta conservation , et à faire triompher notre 
innocence. U me fi: la déclaration suivante : Tu sais (^ue les 
citoyens Ssûnt-Romans demeurent avec Maniny ; ils ont eu occa- 
sion de lui rendre quelques services, et c'est à cela qu'ils doivent' 
le^^ existence : îilllaniny leur dit , il y a quelques jours, lors de 
son transférement: Aujourd'hui je serai transféré au Plessis. Le 
concierge 4e celte maison-ci sera changé ; un coup terrible va 
fondre sur cette maison , c'est moi qui ai tout préparé : vous 
étiez sur i^ liste , Jobert vous y avait fait mettre, parce ^u'il vous 
avait vu aller dauDS la chambre de Tabbé de Maillé. Je vous en ai 
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fait ôter ; évitez de voir Blanchard ( Blanchard a été goUlotiné 
le 8 thermidor) ; évitez les sociétés. En sortant *de cette maison je 
laisse l'espionnage à Jobert qui a huit personnes sous lai ; profitez 
des avis que je vous donne ; conduisez- vous prudemment , et par 
là vous pourrez éviter le malheur qui vous menace. 

Yerpey est présumé complice puisqu'il est le concierge indiqué 
par Haoini , et si l'on en voulait douter on en trouverait la preuve 
dans les propos qu'il a tenus. Je lui ai entendu dire dans le préau : 
Je les ai foutus au pas au Luxembourg , je les foutrai de même 
au pas ici. La citoyenne Desfossés , qui était grosse, repré- 
senta à Verney qu'elle ne pouvait manger d'alimens salés ; elle 
lui demanda des légumes comme on en donnait aux autres dé- 
tenus ; il lui répondit : 11 faut bien que tu en manges; tu n'as pas 
si loog-temps à en manger. Vérney parlait ainsi , le 6 thermidor, 
à la femme Desfossés ; elle fut guilloîinée le 8. Verney a dit au 
citoyen Travanet :La guillotine n'allait pas mal au Luxembourg, 
elle ne va pas mal dans cette maison-ci depuis que j'y suis; je 
porte bonheur à la maison. ^ « 

Coquery est présumé complice ; c'est lui qui devait scierie bar^ 
reau de fer pour faciliter l'évasion. Il est bon qu'on sache que les 
fenêtres ne sont point grillées: c'est lui qui allait dans les corri- 
dors chercher les noms et les numéros des chambres, djes per- 
sonnes que Ton devait victimer. Jobert est présumé complice , 
puisqu'il a fait afficher partout Paris qu'il avait fait ôier de dessus 
la liste la citoyenne Lassollet , et la citoyenne Duplain , sa mère f 
]e citoyen Montron , la citoyenne Franctau, femme de Fleury, et 
que , d'un autre côté, Hanini a déclaré que Jobert avait fait met- 
tre sur la liste les deux citoyens de Saint-Romans. Pépin Des- 
grouettes est présumé complice, puisqu'il faisait des listes; qu'il 
était le grand témoigneur du tribunal révoliiiionnàire; qu'iladit, 
dans la chambre du citoyen Vallée, en présence de sa femme et 
d'autres personnes, entre autres lé nommé Lers , qui le lui a 
reproché dans les corridors depuis le 9 thermidor, et Pépin 
est convenu qu'il avait dit à la citoyenne Vallée : Je vous pro- 
tège , vous , votre mari , votre frère ; il ne vous arrivera rien : 
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j'ai 9 au tribunal révolntionnaire , le droit de vie et de mort. 
Roger la Loupe est présumé connplice ; il travaillait à la fabri- 
cation des listes avec Maniai et Goquery, et il est venu depuis au 
tribunal révolutionnaire, le 8 thermidor. Le Pécheux provoquait 
à la révolte, il nous disait un jour : Vous êtes des arisocrates ; 
on von^ fait manger de la merluche et des harengs pourris; vous 
ne vous plaignez pas : il faut que t^e soit nous autres sans-culottes 
qui fessions du bruit; vous mériteriez d'être bûches, et ces 
mêmes hommes sont venus déposer devant les accusés , et ont fait 
guillotiner un enfant pour n'avoir pas voulu manger un de ces 
harengs pourris : c'est le jeune Mai lé. 

Robinet était secrétaire-général de la conspiration : lors de 
révénement du 10 thermidor, sa conduite lui attira quelques re- 
proches qui nécessitaient son transférement pour sa propre sûreté. 
Dans sa fuite précipitée il oublia dans le tiroir de sa table des 
listes écrites de sa main, qui ont été trouvées par le citoyen 
Henri , qui a pris sa chambre , et qui est garçon de ferme chez 
le dtoyen Vallée. On a trouvé jointes à ces listes des déclarations 
signées Horace Molin , autre présumé complice. Ces déclarations 
tendaient à faire arrêter la citoyenne Glatigny, le citoyen Lon- 
dnmps, on directeur du tabac, qui avaient obtenu leur liberté. 
Le 9 theitnidor, ils voulaient les faire réincarcérer et traduire au 
tribunal révolutionnaire. Ces déclarations lui ont été représentées 
publiquement ; il les a reconnues pour être de sa main. Molin a 
de plus témoigné au tribunal le 8 thermidor. Le lendemain, 
lorsqu'on lui demandait des nouvelles d'un déyoiement qu'il avait 
depuis quelques jours, il répondait : Gela va beaucoup mieux ; 
depuis qoe j'ai, été au tribunal révolutionnaire, je m'y suis empli 
de TÎn : j'ai rapporté des saucissons dans mes culottes, pour me 
dédommager de l'abstinence que vous faites ici. 

Verney a opposé à cette déclaration une dénégation formelle. 
Lanne est convenu avoir été à Saint-Lazare d'après un procès- 
Terbal qui lui fut remis par la police^ 

Quaire'Wiqt^i^Tàhnc témoin. J. -Joseph- Cm^Henn Tr(wanet. 
y M été détenu au Luxembourg et à Saint* Lazare. Le 8 ou 
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té d ibermidor, Verney ine dit dans le corridor de Saint-Lazare : 
(ielui qui demeurait avec toi au Luxembourg n'a pas été aussi hea- 
retik ()ue toi ; il a élé guillotiùé. Le Luxembourg à bien fourni » 
eï ici cela va déjà bien. Je porte bonheur à cette maison-ci. 

Veriiéy. J*ai tenu ce propos au sujet des lumières. 
^ ^uàtre'Vingt àix-septième témoin. M, montaui Dumeniî, corn- 
inandànt de la gendarmerie des tribunaux. Le d thermidôir^ j^eus 
connaissance , à trois heures du soir, de ce qui se passait alors. lé 
fus arrêté à quatre et demie pair ordre de Payan. Â onze heures 
Je trouvai Fouquier au Palais : il me dit qu'il resterait à son poste, 
quoi qu'il arrivât. Je ne lui ai jamais entendu tèûir, dans son ca- 
binet, tes propos qu'on lui impute. Naulih parlait avec humanité 
aux accuses, tiermahn invitait le public à les respecter. Je crois 
que (fèst vers lés quatre heures que là révolution du 9 thermidor 
fut connue au tribunal. 

^^uàtre'vin^t'dîx'huitibne témoin. C.'L. Pemey ,juge au tri- 
iunai du deuxième arrondissement de Paris. Btacbet-I^eiy aviit un 
procès avec Vîguier : Coffîuhal nt arrêter lè premier, et voulaît 
que lë second gagnât sa cause. Il nous menaça. Notre tribunal 
subit une épuration dé là part d'Hermann , soùs là dés%nati6n ilè 
Coïfirfbal. Je iFus arrêté. Manîny et deux autres dont je ne mfe 
ràppeïlfe pas tes noms , lorsqu'ils revenaient dé déposet» !iu tribu- 
nal » ëtaiènt fiers , insolens , ^t avaient la tête échauffée : ils pas- 
saiëdt pour des faiiseurs de Ksles de piroscriptions. 

J'ajbiite qii'àprés fe §2 prairial j'ai assiste iiné fois à l'audîèncé 
dé ce tribunal ; j'ai été révolté de la manière dofat ellié se ibnait. 
On ne permettait pas aux accusés de se déÎFendre ; et , quoiqu'il 
y élit ùh grand iiombre d*accusés et beaucoup de pièces à lire et 
à examiner, les jurés rentraient environ dix minute^ après. 

. Quatre-vingt dix-neuvième témoin. N. Tirard , eX'hvXssiér du 
tribunal révolutionnaire. A la première séance où Tinfânié Toi du 
^ prairial fut exécutée , les jurés ne se retirèrent pas dans leur 
chambre y on ne fit pas descendre lés accusés dé âé^sus les gr^- 
dins ; et les jures , sans quitter leur siège, les conaamnerent a 
Hîorl. ^ 
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Fônquier me donna otdre d'aller eberehei* m mmm6 €i«Âia- 
che à la Bourbe. J'observai à Fouquier que les prëa<)fl|S j^ottél 
sur le. mandat, indiquaient que ce n'éliO^t ffiLS le Gamâche qu'il 
demandait : C'est égal , me dii-il , amène toujours. II fut mis en 
jugement le lendemain. Par les questions qu'on lui fit , oii iTdper- 
çut que ce n'était pas le Gamaché dont il s'agissait : il fut ixAk 
hors des débats. 

Je trouvai aussitôt à la Conciergerie le Gamache qu'on chçr- 
dïtàit 11 fui m s à Tinstant en jugement, et jugé, tûûA que le 
plremim* Ganlache , ayec les autres. 

Il d été vérifie que dans ractè d'adcusaiioti et dans le jugemètit 
du 27 germinal y était por é C.-H. Gamache , âgé 4e binquant6* 
ans, né à Bourges, eultivàteur, e^-noblë. Gè jugèihent est signé 
Ctoffinbai , Rarny et Détiége. 

L'autre individu , qui , sur le réquisitoire \erbài de Ueudlott, 
a ëtë ii& eu JHgenient , s'appelait D,-E.-M. Gamaclie ; iië et de- 
meurant à Paris, ex*c6mto, ëx-guMbn de fâ geâdarltlârie 4e 
France, * * 

Yillaté , tt continué lie téàibin ^ se dédbttit tbujours convaincu : 
jènè l'^i jainais vu acqûiiier un accusé. Il levait un fcure-defat &1à 
boacbfe ; il ne restai! pas qfAâtrë minutes àlâi chambre des jurés ; 
il se prt>mènait dans les couloirs. Il vint ilh jour à hoirë bùreaii ; 
il monta sur un fauteuil pour voir par-déisds la cloison les mat^ 
heureuses victimes qu'il allait dévouer à la hlort. 

fiUtfite. Ces aHégatious sont fausses. 
-"Cft^me témoin. Perdrix a déc'aré qu'il avait ap[)ris, ett sor- 
tant de prison , que Lanne se servait de son cabriolet pour aller 
avec Hermann dalas les maisons d*àrrét chercher des listes, et 
que le premier les faisait copier dans les bureaux, et qû'oli à /ait 
rehjarqtîé que lés mérnes nomis des jurés portés sur hh listes 
étaient imprimés le lendemain dans les journaux. 
' Lâhne , a ajouté !e témoin , ayant éprouvé quelques ditiiCiiltés 
tilbor avoir mon cabriolet, ré^àdit : 11 appar tient à un guilloiiâè. 
Où rassura qiie je n'avais pas encore éié guillotiné. ITifcpoHfe , 
dh-îl, s'il ne râ t^s ëOé, il ne tàlrdeï^à pài & l'ètré. 
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Laamt. J'ignorais à qui appartenaic le cabriolet.* Je n'ai, pas 
tena ce propos. 

Audience du 30 germmaL 

pebregeas a remplacé Gaillard , juge. Attendu Tabsence de 
deux jurés , l'audience a été levée. 

Audience du i^ fLoréoL» 

Bovîgres et Duprat, jurés, déclarent que n'ayant pas été pré- 
teous de la permanence du tribunal, qu'étant absens, iU n'qnt 
reçu hier qne très-tard leur exposé. D'après cet »posé, l'amende 
4k éiés^rabattqe. 

Cenf et unihne témoin. F»-J. I^vaueur , traiteur. Gagnant , 
Royer-la-Loupe , llolin sont venus ici en témoignage. Pépin, en 
revenant un jour du tribunal où il avait aussi déposé » dit i|ii'il 
avait droit de vie etde mort à Saint-Lazar^. Pépin Desgnmettes 
se discutait aveo les autres pour savmr ceux qu'on mettrait snr 
les listes ; ils disaient qu'il fetlait d'abord jLmertre les préires, les 
nobles , les riches'et les^avans. Robert, lo belge» disait qu'on ne 
savait pas conduire la loi révolutionnaire; que s'il était le nMrf|f« 
il ferait guillotiner millèindividus par jonr^, et que Vil pourrait 
retourner dans la B^lgi^ue il en ferait guiRoliner deux mille. Ma- 
niny et Coquery ont inventé la conspiration. J'^i vu une lista de 
cinquante-trois prisonniers sur laquelle mon notn éts^t inscrit. 
J!ai remis à Verney un paquet de bardes qui m'avait coûté 
1,0S0 livres , pour le faire passer à mes pareqs : ils ne l'opt yns 
reçu. 

Verney. Je ne connais ni le témbin ni le paquet. Attendu les 
dénonciations graves faites pendant les débats contre Pépin De»- 
grouettes, Cambon a décerné contre lui un mandat d'arrêt comme 
complice de Fouquier. 

Ceni deus^ème témoin. R.'L.-M. VietUard^ juge du tribunal de 
coisation. Trois jours après l'acquittement de Frétean , j*allai 
chez Prieur, il me dit qu'il avait voté sa mort ; qpe «pus huit 
jours il y passerait ; qu'il savait été de la réviwn 4« la çomtjtu* 
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lîon. Quand nous trottvoos la lettre à c6të du nom , me dit-3 , 
nous n'examinons pas. 

Prieur. Je n'ai pas tenu ces propos ; je ne si^eais pas dans la « 
première affaire de Freteaa. , > 

Cent troisième témoin. /. DesehampSf député à la Conv^nfton , 
a parlé en laveur de Foucault. * 

Cent quatrième témoin. Etienne Masêonf es^greffier, et depuis 
jage au tribunal rëfdulionnaire». jusqu'au 32 prairial an II » ac- 
taeltoant employé^an comité de salut public. J*ai remarqué en 
ferminal la même colonne de jurés pour les grandes affaires ; lés 
jurés étaient des forts et solides. J'ai entendu Youlland dire on 
jour de ce même mois 4 II n'en échappera pas un ; c'est Dunuis 
qui préside , il saura leur couper la parole. 

J'ai vu Amar, Yadier , VoùMand, Jagot , surtout les trois pre- 
miers , visiter souvent l'accusateur public^ et lui reoonunander 
de mettre en jugement tels ou tels qu'ils désignaient. Je ne doute 
pas que le tribunal n'ait été influencé d'une manière terrible par 
les susnommés. 

Je regarde comme les plus intrépides chefs de file Renaudin 
Bix-Août , Trinchard , Châtelet , Gérard , Yillate et Prieur. 

J'ai entendu Châtelet et Prieur dire ; Il importe peu que les 
accusés soient convaincus des faits qu'on leur reproche , si d'ail« 
leurs ils ont été nobles , prêtres , si enfin ils ne sont pas bons ré- 
publicains 9 c'est un moyen de s'en débarrasser. J'ai entendu rap- 
porter le propos suivant de Villate : U est quatre heures , les 
accusés sont doublement convaincus, ils conspirent contre mon 
ventre. 

Je regarde Harny » Naulin et Maire comme de braves {^s > 
ennemis du sang, très-humains , et jaloux de remplir leurs de- 
voirs : les accusés ont nié. 

Cmt cinqmème iémoin. J.^L. Joly , huisiier da tribunal crind* 
nel du département. Le 8 thermidor, vers les sept heures du soir, 
Foqquier me dit que le tribunal du département n'étsut pas au 
pas; que lui, Fonquier, mettrait cent accusés en jugement* Le 
11 thennîdor, Fouquier m'a encore dit, en pré$encejde Perquin : 
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.jt ^m^^mmwm^tomtml ; la gnillotine mrcbe, elle narch«« , 



vv-a m eMore aueux. 

^ïïMQMr (T^fviil |din de cent* car il en a passé eetii ouse ; 
^uiiiiS. c^iUMîBl les membres de la coflftmuDe rebeHe. Je nie ces 



Cemi sixième témoin. J.^G. Gravier^ concierge de là commiêgwn 
én^émmatratiimt eiviie^ poRee et tritunakx, aooftfirmé des 
M» défà ctMous « et a déclaré que Hennaan lui ordonna de faire 
«artir oiiae personées qui demeuraient dans Tbâiel ci-deiFant dit 
4t la Cbaneelleiîe, et qu'il n'f resua qn^mie femme nommée Yia- 
iatt qui dénonçait les citoyens, et qui l'a hk incarcérer. Her* 
Mann, ajoute le témoin; mettait one grande difiRsrt^nce entre les 
personnes mises proprement et les sans-culottes ; ii m'était dé- 
lendu de iarâser ëntr<;r tes premiers : je oonseiliais aux hommes 
de ne se présenter qu^avec des habits malpropres et es guenill», 
«tiaix feainies de s haSiller en caisinfèrès. J'ai eu ordre de ne 
pas laisser entrer une lio(|fère habillée en blanc, etc. Voici an ex- 
trait textuel de cette consigne , signée Hermann, ieâ fluréal : 
• c L'etitréè des bureaux et de la maison ne sera permise qu'aux 
femmes qui , par leilr ikiise et leur manière d'ôire , aononceût 
^rè de la classe respectable du peuple. > 

J'iijoute qnie Lebas entrait à la maison des administrations ci* 
irties presque tons tes Jours , par le jardin dont il atait la clé : je 
croîs qo*ll allait chez Laiiné. 

Latine. Il est venu deux on trois fois chez moi. 

tlermann. Je dëdare ^ue Lebas ne venait pas obèz moi. J'aiFOne 
que j*ai donné la consigne de ne laisser entrer à la maison des 
adnibiistratibnà dviles <^ue dés personnel bs^iNéès en sans^cUloi- 
4;e^ , et surtout les femmes du peuple. Je voulais éviter la séduc- 
tion. Je devais de préférence recevoir les sans-eutottes qui ne 
sâtàfienl iA Ifte M écrire ; les autl*es pd^â^e^t u^'adréâsèr leurs 
fhéiafioiitsi 

Ctnt septième témoin. A.-L.-M.^C S<ûnt-Pei'n,veuve CùmMA-^ 
tikere. il^ i^ thermidor j^ai paru ici en jugement avec mon grand- 
père, tficM pèt^e, im Tnère, mon frtfre , «von mariât ))i»érebl*s 



àotreit àc^Uëës. Hoia A-ère , Agé de dh-sept ans , eonvee toqnel il 
ny avait tocon acte d'accusaiiori , a été condamné à mort poair 
mon ^ère , âgé de cinquante-cinq ans , ({m , depuis le 9 thermi- 
dor , a recoutrrè sa liberté. Mon mari et nous n'avions pas reçu 
d'acte d'accusation ; mon mari ne voulut pas monter sans f avoir 
reçu. On nous en apporta uh , dans lequel il était dit ^tie nous 
avions assassiné le peupte le 10 août. 

Id Aiideflne a donné lecture des pièces du procès , d'où il ré- 
sohe que dans Facte d* accusation il n'y a que Saini-Ptorn et sa 
femufie, Bertrand J.-M. Saint- Pern ; le fils n'est pas compris datais 
Tacte d'accusation , ni dans les fipeh de Tacie ; on lit Saint-Pem 
et sa fename ^ on lit aussi par renv6i €ornuilbier, gendre de Saint* 
Pern , et sa femme y ex-o^arquis» complices de Magon-Lâbalue, 
ron des assassins du peuple. Le fils ïi^^t {>as compris dans les 
griefs. La déclaration du jur^ porté : J.-B. Saint-Pem y âge éé 
dix-sept ans » ex-noble , sans état, né à Retinês. 

Ardehne,. Les Juges etles jùrëS devaiést s'apercevoii* que le fils, 
âgé de dix«scj>t ans, n'avait pa& pour femiïkh saiâdèrè, âgée de 
quarante- huit aàs : le tribunal a cohdainné le ffls pour le père. 
f Frémissemens d* horreur. 9 

Le témoin. Mon père 'n'était pas à Paris le 10 aok : il fut 
prouve qoll était ihcàrcëré 5 Sâint-Màlo. Mon îrère n'y était pàâ; 
non plus ; il montra un bertifii^t de résidence depuis le 1<^ juil- 
let 1793 , lato lÀ commune de lifëslé, où il Jaémeurait ; il produisit 
également ïoh élirait de btfpt^êAiè , et, Ibr^u^il ftit «rrélé, il n'y 
avait qti'e VMé jours qù1l étliic & Paris. 

Le témoin à Fouquier. Pourquoi Fouquier n'a-t4l pas Au'S eii 
jugeifient ceux qui étaient dénomni^^ daïrs l'acte d'accusàtron , 
par exemple Botidh^ , Cu»tînes , lYionsa^ ? Ge dernier n'a pas 
été mis eh jugement, fl ^st Kôrii le 9 thermidor , Quoique les 
questions soumises au jury portent qu'il a été condamné à mort. 

'Vh citoyen Ue Vauàïlôire s^éctie : Je connais Thomas , je irais 
le chercher ; dans un quart d'heure il sera ici. 

j^&eme. 1.11 cJfUèstioii soumise au^ jurée eèrt aiffirm^ttive ,*èx- 
cepié pour la veuve Benoit. 
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Le témoin. Je déclare que Je tribunal qui nous a condamnés à 
mort refusa la parole à mon mari et à mon frère. JLorsqoe Dons 
étions dans la chambre des accusés à attendre notre jugement, 
mon frère, qui ne croyait pas mourir, me promettait de prendre 
soin de mes enfans. J'ajoute que c*est Glirétieu qui m'a arrêtée 
le 28 germinal ; j'étais grosse de sept mois. Il ne voulut pas me 
permettre de rester chez moi sous la garde d'un gendarme. 

Je déclare que Renaudin , Châtelet et Prieur siégèrent lors de 
notre jugement ; je me suis rappelée de ces noms , parce ipie 
mon mari y allant au supplice , me remit ses cheveux dans le pa- 
quet qui contenait la liste des jurés qui nous fut signifiée. ( Ici se 
passe une scène déchirante; l'auditoire fond en larmes. ) J'offre 
de représenter cette liste ; elle est chez moi. 

Un citoyen va la chercher : un instant après Ardenne en donne 
lecture , et il demeure pour constant que les trois ex-jurés sas- 
nommés ont siégé dans cette affaire nîalheureuse. 

Ducret. Lorsque ce jeune homme déclara qu'il n'avait que dix- 
sept ans 9 Dumas dit : Citoyens jurés ^ vous voye^ que dans ce 
moment il conspire , car il a plus de dix-sept ans. On ne liii per- 

# 

mit pas de montrer son extrait de baptême. 

*0n a observé à Chrétien qu il était alors juré du tribunal , et 
qu'il faisait en même temps des arrestations commue ii^embre du 
comité révolutionnaire de sa section. Il a répondu qu'il n'avait 
agi qu'en vertu des ordres des comités de gouvernement» et qu'il 
ne siégeait pas dans les affaires de ceux qu'il avait arrêtés. 

Ardenne. Les juges qui ont siégé le 1^ thermidor, sont Harny» 
Lohier et Dumas. 

Fouquier. Je n'ai pas siégé. 

Lohier. L'acte d'accusation ne me regarde pas. 

Harny. Après le â2 prairial , les juges étaient ici comme des 
bûches. 

Les ex-jurés ont répondu qu'ils n'avaient jugé que des accusés 
présens. 

debregeas , juge, leur a observé qu'iU avaient cependant oon" 
damné à mort Thomas qai était absent. 
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'• Je crois que Thomas n'est pas monté au tribanal. 
Ardenne. Il est condamné ; et l'huissier ne pouvait-îl pas l'en- 
Toyer à Téchafaud ? 

Cent huitième témoin. D. Huel , gendarme. J'étais assis sur les 
gradins, à cdté du jeune Saint^Pern , le jour qu'il fut condamné 
à mort. Je l'avais rassuré à cause de son. âge ; il me serrait la 
main ; il demanda au président de lire son extrait de baptême 
pour prouver qu'il n'avait que dix-sept ans , et que le 10 août il 
n'était pas à Paris. Le président lui coupa la parole , en disant 
qu'Q n'avait pas besoin de ses certificats. Je vis , par le propos du 
président et par un geste expressif d'un juré en cheveux ronds , 
que ce malheureux jeune homme était perdu. Je retirais ma main ; 
il me dit : Je suis innocent , je ne crains rien ; mais ta main n'est 
pas ferme. Dumas le fit changer de place. 

Cent neuvième témoin. L.-P. Dufoumi^ âgé de cinquante-cinq 
anêf architecte, actuellement sans fonctions. Lors de l'affaire de 
Danton , j'étais libre , je fis des déclarations ; aujourd'hui que je 
sois détenu , je ne crois pas devoir en faire. 
Le préMent. Je vous invite à déclarer ce que vous savez. 
Le témoin. Je n'ai aucune connaissance des faits portés en 
l'acte d'accusation. 

Fouquier a reçu une lettre de Rondin , alors détenu , par la- 
quelle il lui demandait de n'être pas confronté avec Biron, alors 
6D jugement.. Ronsin avouait qu'il y avait dans les papiers de 
BiroD des lettres qui pouvaient le perdre. Ronsin n'a poiot été 
appelé lors du jugement de Biron. Fouquier a reconnu l'existence 
de cette lettre : je lui ai remis à l'audience , et en exécution de 
l'ordonnance du tribunal , la note indicative de ce fait que j'ai 
paraphée, ainsi que treize autres. J'ignore où elles sont. 

Dans laffaire de Danton , Camille Desmoulins , etc. , affaire 
ridiculement et méchamment accrochée à celle de Fabre d'É[jlan- 
tines , Chabot et autres , et plus encore à celie de l'infortuné LuI- 
hier, je fus assigné pour déclarer sur d'Églantines : je fus écarté. 
On ne voulait dans cette affaire que des témoins à mort. Ce fut 
en vain qne Luthier me demanda pour défenseur officieux : il ne 
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lui ^A fi|t point «aç^rdé. Ce fm e^ vfin qi|# M dmiMidlj^ ^ 4tre 
entendu tfaqs fi»a cause comme ttfipciin. Gq fut ioutijeiimit que 
j'en écrivis à Fouquier et au président : je f usr^teQU, pepdant les 
trois jours d^s débats , 4«os la s^Uf des t^ipoins. 

J'étais inforip^ que, dans la oolonoe des jurés de Daqto», sept 
i^ huit allaient tpus les jours qhez Robespierre, et que quatre i 
qînq bé^taieat ei^tre le crime atruee d'assassiner Tinnocent , et le 
danger bonordble d'étrie eux-ip4me$ assassipés. 

Je vis Pumas ci^cuîre et qbséder juges et juréj« » jii^que dans 
le tribunal. J'observai toiii ce qui se passa autour de moi dans la 
salle des témoins : là je vis Nicplasi ^t Arthur exercer l^ur calom- 
pie contre Danton» DesmouUiis et Pbelippeaux , taotdt avec mé- 
nagement , comme Arthur vis-à-^is de moi , pour éoarier les té« 
moins qui manifesteraient d'autres opinions que la leur ; tantât, 
:(yec adresse , pour diriger les lémoip^ susceptibles dlnfiueiice; 
tantdt avep Tanigtosité des péchao9 contre les innpceiis. 

J'ai vu plusieurs ipen^bres jdi| CQiQité de sûreté générale, non- 
seulement scandaliser par leur présence, ipaif assiégc^r le tribu- 
nal ; j'y ai vu entce autres iPavid , Am^r, Youl^and et Vadi^r ; 
ils entraient , ils sortaietj^t» ils s'agitaient, ils com|pup|quaient 
avec Fouquier dans les couloirs, ils correspondaient avec la Con- 
vention, et c'est à çctieépoqjiie qu'elle fjiit trompée, et que le dé- 
cret de h mise hors des débats fut porté le iS. 

C'était alors qu'o^ organisait iin famôipe de oçnspiratîop au 
Luxembourg, pour en rendre Pantoç le complice et lobjet, et 
pour perdre jusqu'à la femm^ de Desmoulins; c'est alor^ que 
David me dit avec frénésie : £b bien ! nous les tenons enfin 
ces scélérats Danton, Camille et Phelippeau^, ils n'échapperont 
pas cette fois. On vient de découvrir une conspiration au Luxem- 
bourg pour dé{;ager Danton et a^assiner les m^uib^es dii çooiité 
de salut public. David pouvait être trompé ; je lui répondis ; Il se 
peut qu'il y ail des conspirations dans les prisons , mais y ^-t-il 
des preuves que Danton qui est ici depuis trois jours y ait coo- 
péré? Ce n'est pas pour cet objet qu il est arrêté; et a-t-pn des 
preuves sur les délits précédemment ^imputés à Canton? Piivid 



mequiiUkhfïi^fiiaeumti eiil é^t siirf ris 4e c« i{uej€t dfiOiaiiilais 
des preuves. 

AiBar écriviiit ^ dressait des actes en public, tssktë par Voal- 
land , dans la salle des témoins. Ils étaient troublés ; ils nie saluè- 
rent ; Je les fixai. Yàdier m'aborda â me dit aussi : Nous les te- 
BODS, ces eoqoins, ils he s*en tireront pa& ; je loi di& : T a^-il des 
preuves contre Dantoà? il s-éoria avecemportenieni et me quitta; 
et Ton sait quelesoir, aux Jacobins » Gouthon, Robespierre, Va* 
dier, etc. , coalisés avec Arthur et autres conjurés, m'ayant at^ 
tendu , Vadier me dénonça comme lui ayant paru douter qu'il 
y eût des preuves contre Danton; que Vadier posa le principe 
atroce que Ton ne pouvait pas avoir de doute, lorsque les comités 
et la Gonveation acdusaieat ; que les preuves Paient dans le rap* 
port de Saint-Just. On sait que Robespierre dévek^pa aussi cette 
doctriae tyranoique, et que je fus arrêté la nuit suivante. 

Fùuquier. Hgnore Si Nicolas et Artfaur ont cherché à influeb- 
cer les témoins ; les messages d'Amar me sont étrangers. Dans 
la lettre que Ronsio m'écrivit lors de TafFaire de Btron , il s'agis- 
sait de savoir si Ronsin serait entendu comme témoin. Biron ne 
le demanda pas , il ne fut pas entendu. J'ai joint sa lettre au pro- 
cès : c'étaii Fleuriot Lescot qui siégeait alors. 

J'ai déjà dit que, dans l'affaire de Danton, Amar et Vonlland 
me remirent, dans le corridor, le décret du 15 germinal. Je n'ai 
pas vu Vadier. 

Dufourni a parlé en faveur de Maire et de Laporte ; il a dit 
qu'ils étaient patriotes sans reproche. 

Cent-dixième témoin. P, Dusser, commissaire de police de la sec* 
tion du Temple. Le 9 messidor j'étais à l'audience où le maréchal 
de JMouchi et sa femine furent mis en jugement; Fouquier et ' 
rîattlin siégeaient. Le maréchal fut iuterrog(i, mais sa femme ne 
le fut pas. On en fit l'observation au président. Fouquier dit : L'af- 
faire est la même ; cela e&i inutile : elle fut condamnée sans avoir 
été entendue. 

Fouquier. Je n'ai jamais refusera parole à aucun des accusés. 
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Naulm. J'ai ftdt toutes les interrogations et questions qm ré- 
sultèrent de l'acte d'accusation. 

Le témoin a rendu justice au patriotisme de Ganney et de 
Beausire* 

Cent omihne timam. P. Thomas , tU à Sousons, marùkand de 
unie. Le 50 messidor je fus traduit à la Conciergerie avec Ha- 
gon de la Balue : je conduisais ce respectable vieillard : il fut ravi 
de revoir sa iieunille , et d'embrasser ses enfans. Il leur disait : 
Nous périrons , mais nous mourrons du moins innocens. le re- 
çus mon acte d'accusation à neuf heures du soir : il portait que 
j'avais fait évader un prisonnier à Port-Malo, et je n'y avais ja- 
mais été. Je ne fus pas conduit au tribunal ; mais j'ai été mis dans 
les journaux comme guillotiné. Il y avait deux Thomas : un à 
Saint-Lazare, qui était du département de l'Aube, et qui, je crois, 
a été acquitté , et moi. En rentrant au Luxembourg, je me plai- 
gnis à Guyard de cette méprise, il me dit : Vas-t'en , je te ferai 
guiUotioer. 

J'observe que le jeune Saint-Pem étaitaccusé de s'être trouvé 
au château des Tuileries , le 10 août , et d'être un chevalier du 
poignard, et il était prouvé que ce malheureux enfant, était à ces 
deux époques, dans le pays chartrain. Il jouissait du calme de 
l'innocence : il s'endormit le soir, et ne se réveilla le lendemain 
qu'à sept heures du matin. 

Fouquier. On m'apporta des pièces qui prouvaient que Tho- 
mas n'était pas celui qu'on cherchait : je le fis reconduire an 
Luxenibourg. 

Guyard. Je nie le propos qui m'est attribué par le témoin. 

Aiuiience du soir. 

Cent douzième témoin. Didier JourdeuU , greffier en chef du 
tribunal du troisième arrondissement , juré au tribunal révolu- 
tionnaire depuis le mois de mars 1793, jusqu'au 22 prairial , ex- 
adjoint du ministre de la guerre. Le 27 floréal Fréteau fut mis 
en jugement la premier^ fois : il manquait deux où trois jurés. 
Je siégeai par ordre dans cette affaire : Fréteau était accusé d'à- 
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Yoir occasionné à Yeau-le-Mënil un rassemblement qni avait pro- 
duit do trouble. Cinq ou six témoins firent Téloge du civisme et 
du patriotisme de Fréteau. Les jurés qui siégèrent alors étaient 
Châtelet, et , je crois, Ganney, Trey et Auvray. Il y eut de vibleHs 
débats dans la chambre du conseil , à cet égard : quelques-uns 
des jurés prétendirent que Fréteau éoiit un aMispirateur» un 
contre-révolutionnaire; que pendant l'assemblée constituante il 
n'avait jamais été de Tavis de Robespierre. On envoya chercher 
le JfoRÎiettr, ou nous reconnûmes que Fréteau s'était bien conduit 
lors de Tacoeptation de la constitution. Gérard » actuellement 
aeeosé , me dit que j'étais bien difficile à persuader : Tu ne sais 
donc pas» m'ajouta-t-il » que Fréteau a 60,000 livres de rente? 
Gérard fiûsait (dus de bruit que tous les jurés. Didier, autre 
Juré , poussa l'indécence jusqu'au point de me menacer du eoar- 
foux de Robespierre, en me disant : Robespierre va te faire un 
beau train, lorsqu'il saura que tu as acquitté Fréteau. Peu 
m'importe , dis-je. Didier me répliqua : Eh bien ! nous verrons. 

Je fus dénoncé, arrêté le lendemain à dix heures du matin, 
et mis au secret pendant trois mois. Mon mandat d'arrêt était 
signé de Robespierre et de Rarrère. Je fus mis en liberté au 
9 thermidor. 

En sortant de prison , j'ai vu dans les ouvrages de Yillate les 
motifs de mon arrestation. 

Je me rappelle que Ghâtelet parla aussi avec beaucoup de cha- 
leur contre Fréteau : il mettait au bout des noms de ceux qu'il 
voulait condamner une F. ; ce qui , je crois , signifiait foutu. 

J'ai connaissance que Renaudin était bien reçu chez Robes- 
pierre : il est entré plusieurs fois aux Jacobins avçc Robespierre, 
et il allait au bois de Roulogne avec luL Lohier, Rrochet , Pigeot, 
se sont bien conduits, ainsi que Chrétien : on disait que Ganney 
était un imbécile. 

Gérard. Je ne connaissais Fréteau qu indirectement; je ne pou- 
vais donc pas dire qu'il avait 60,000 livres de rente. 

Châielet. J'ignore ce que veut dire le témoin, car j'ai voté comme 
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lui dans cette affaire. J*ai peut-être fait sur pfk li^te m VrfàX fie 
plume qui ressemblait à un f . 

. .^oMcUa. )?ar occasion, en revFuant d^ boi« de 9^Mhs^^9^ 
,\f^^y?i Robespierre ayx Champs-Elysées; Je l'ai |iccom|Klgoé 
d^u^ ou trois foi^ jusqu'aux Jacobins. 

,. . L^Mnoîn.. Je dois 4éolarer que NanUo, qui faisait lesfooctieos 
.fl(»s«b$litat, se cooporta bpen d^ns Taffaire de Frëteau, aîui 
que ^fXkcbel el BeooU Trey. 

Cent trehiime témoin. C-iV. Laplaee^ sêeréiaire au parqutt Ai 
Uibunai criniintl du départtmeni de Paris. Avant le 23 do mois 
«te prairial dernier, j'entrai dans le cabinet de Fouqtiîer : U était 
£m1 en colère ; il di>aic à un citoyen que je crus être altaiiié au 
tribunal s V^us ne sav( z ce que vous faites ; tous ne voyez 
éùtÊt pas où j'en veux venir : je veux qu'on se passe de tëoioiiis; 
et sept à kuit jours après mon ami m apporta le journal du soir où 
litaii la loi du âS piairial. 

Fouquier. C'est en syncopant une phrase qn'on envenime tout. 
Jesieee propos. 

Cent quûtàr%tème témoin. Qaude-Emmanuel Dobsen^ ex-prë- 
sfdent, à'différentf s époques, du tribunal révolutionnaire, a dit : 
Avant le22 prairijl, Dumas cabalait pour se faire nommer a cu- 
satpur public. F^nquier s*était toujours bien conduit, comiiie il 
l'avait fait au tribunal du 17 août. 

Je prévins TinviHe des menées de Dumas : huit jours après» 
Dumas fut nommé président ; et à peu près h îa mérne époque 
Hermann fut nommé ministre de Tintérieuf . Dès cet instant il y 
eut une relation intime entre Fouquier, Duinas et GoffinbaV. Je 
me plaignis à Dnmas de (a sévérité de ses résumés. 

Depuis le 22 prairial jusqu'au 22 thermidor', n éiant plus atta- 
ché an tribunal révolutionnaire, il m'arrivait quelquefois de passer 
au palais, et d'entrer à cette audience, où j'ai vu que les débats 
se bornaient à demander aux accusés leurs nom, âge, domicile » 
et ce qu'ils faisaient avantet depuis la révolution : c'étaient là Ions 
les débfliu. J*ai vu plusieurs fois dans les cours du PaiaisHle-Jua- 
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(ioe , Itvant l'audience, les charrettes |>r:^jpar^e9 ppur^opo^uU^ Ifs 
condamnés ^ supplice. 

Lors des protestations des jpaembres qui jpoippQ^aient Jji çbam- 
bre des vacatioiis du parlement deParj^ , Sallier, ^çonsiei^^ ^ (fi 
seconde chambre des enquêtes de ce même parlement , léci ivjit 
une lettre en fume d'a^ha^^PI^ ^ f^J^ proljeUAtiQjas. P^r ^rêté 
du comité de sahit public, tQi^s ,les f^gnsu^e^ d^ çe^ prjpt^ta- 
tions furent arrêtés, excepté Sallier fils. 

A répoque de l'instruction de qe procès ^ xxjx \ïw\m^f^ la.lî^^ 
mortuaire à la main, appela dans les |)risons Sallier et a^itres^ 
Sallier père yy trouva et r^épondit à Tappel. jSal^iier jîls di^uis 
d/eu^ 9ns était abs^t. On opposa à Sallier père la Ipl^ti^ d^ 
Sallier ^^ .dpiQt je yi^ojB de piir!er. ^ affinaa qu'elje.^'é^it p^f 
de lui ^ niais de son fils ; n'importe , il fut mis imp'toyab|leiq^ 
^ JMgei^a^. Vi^tété du^^omîp^ de ^lut p^^bHiNP^ (en vertu f)u- 
ijpibel \g^ ^^Df^aîr^ de g^ proAmtaw>w4)Ai<^iHMP4^^'4^ ^'^^'Hir 
j[ifd i^vuliitjigai^fûre, lie jport^it q^fe çm^e 1^ j»ea^€iS(d« pi^- . 
lement qui avaient protesté contre les décrets. Sallier .i^ièine, ^ 
étfût p):é£iidefU ^ ]^ ^c^r^esia^d^s, 9e|)ou)raii jinpir %%t^ pes jpro- 
testations, puisqu'il n'était pas membre du ipihrlefljieiit de £arîi. 
£9 w^sa respiAisiable vieillard dit qoe ila leitre q«i iui était re- 
présentée n'était pas de lui, mais de son fils; en vain il observa 
%lMe l0S pcéacMUs de «m fiis étaient ditférans des «^iens ; en vain 
ai^art-jlqNk'îl M pAuMibL avMT écrJl oalte lettre , qu'il^ëtait étran- 
ger au parifioiMU^aincMentidemaada^l iaconfroAtation de ceue 
lettre ; iniHileineiat demandant-^ à prouver qu'elle n'était pas de 
lui : malgré toutes ces réclamations qui eussentdâ le feire retirer 
des déb4s ou plittât eaipteber qu'iJ ae Eftt fuis en jugement , 
puisque dcyà daus ses interrogatoires il avait donné tous ces ren- 
se:enein[^os et lioiites œs expljkxilions, il fut ooodamnéà mortm 
tcsilaé au supplice. 

Ardenine. Ce iBatiii,.soiis avons eu la douleur de voir <}ae le 
âk avilit été coudamné par le uribonal, pour 4e père ; œ soif, 
nous voyons que c'est le pèrequi a été œudamoé fseur le fils. 
Fou^ttier. J'observe a»c eilofens jurés que Debsea a sifpié 
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Facte d'accusation dressé contre moi, et que par cette raison je 
me dispenserai de lui foire adresser aucune interpellation. 

Dobien. Lorsqu'un accusateur public présente aux juges un 
acte d'accusation pour être ordonnancé, ik sont obligés de le dé- 
créter. 

Je vais parler de HoIé*de-Champ1atreux , président au ci-de- 
vant parlement de Paris. Il n'avait pas signé les protestations 
dont j'ai parlé : il n'était pas compris dans l'arrêté du comité de 
salut public ; înais on prétendit que le nom de Mole était sur 
l'enveloppe du paquet qui contenait ces protestations. 
Mole fut réclamé par tous les bons citoyens de sa section : 

Mole fut mis en jugement, je croîs, le 18 messidor, et Mole 
fut condamné à mort et exécuté. (Nouveaux frémissemens d'hor- 
reur. ) 

Je rends justice à Naulin. Soellier jusqu'au 32 prairial s'était 
bien conduit , mais il a dit depuis à Devaux et à Duqnesne que 
j'étais un modéré en révolution, et que je ne tarderais pas à être 
guillotiné. 

Scellier. Je ne nie pas ce propos, mais je demande que ces deux 

hommes soient entendus. 
Dobien. Harny est un homme estimable, Maire est un homme 

juste. 

Deliége depuis le 22 thermidor a présidé une audience du soir 
dans un état hors de raison. Ler jurés qui si^eaiem dans cette 
affoire s'en sont plaints h moi, et m'ont dit qu'ils avaient eu besoin 
de l'entraver dans la marche déraisonnable qu'il tenait : je lui en 
fis des reproches. 

Je déclare que je n'ai jamais donné de signatures en blanc. 

Ici Ardenne a fait lecture des pièce s du procès de Sallier* 
Dans un interrogatoire subi le 29 germinal , on lit : Henry-Guy 
Saliier, né à Rocbe-Ambrieux , président de la cour des Aides , 
rue du Grand-Chantier, interrogé... a répondu qu'il n'a pas ad- 
héré aux protestations du parlement; qu'il ne oonniiltpas celte 
lettre d'adhésion ; qu'elle est de &on fils , etc. 

Elle est datée de Roche-Ambrieux , en 1790. 
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Dans Tarrété da comité de salut public» sont cornions le Pelle- 
tîerde-Rosambo, Sallier, etc. ; dans Tacte d'accusation, dans le 
jugement, dans les questions, se trouve Henry-Guy Sallier, âgé 
de soixante ans , né à RocheAmbrieux , ex-noble , ci-devant pré- 
sident de la cour des Aides. 

Ce jugement est du 1^' floréal , signé Coffinhal , Maire et De- 
li^e. Liendon était substitut. Les jurés qui ont siégé dans cette 
affaire sont Didier ^ Auvray, Laporte, Brochet, Trinchard, 
Prieur. 

Fouquier. J'invite les citoyens jurés à se rappeler que le nom 
de Sallier est compris dans l'arrêté de traduction. 

Ardenne. Oui , mais ceux qui y sont compris y sont dénom- 
més et qualfiés présidens ou conseillers du parlement de Paris. 
Comment, d*après cet arrêté, Fouquier a-t-il pu mettre en 
jugement un président de la cour des Aides , comme prévenu 
de protestations faites en 1790 , par des membres du parlement 
de Paris ? 

Fouquier. Je n'étais pas juge de la validité de l'acte d'accusa- 
tion : je ne réponds pas des jugemens. C'était aux débats que le 
fiiit devait être vérifié , et que Sallier devait prouver qu'il n'était 
pas l'auteur de cette lettre. 

Ardenne a ensuite lu la lettre de Guy-Marie Sallier fils, et il 
a observé à Fouquier qu'il a commis un faux , en traduisant 
im président de la <x)ur des Aides , pour un membre du par- 
lement. 

Fouquier a encore répondu qu on le renda t responsable des 
iébsiis; qu'on aurait plus tôt fait de le juger ; qu'il n'avait plu$ 
rien à dire , et qu'il était prêt. 

Deliége et Maire ont dit que le jugement était en règle , et 
qu'ils ne se rappelaient pas si Sallier avait fait des réclamations 
contre cette lettre. 

1 . ' , r . . 

Triochard , Prieur, Brochet , ont allégué qu'ils igporaient ce 
qui avait pu déterminer leur conviction , attendu qu'il y a quinze 
mois qu'ils ont prononcé sur cette affaire. 

DebregeaSf juqe. Il fallait d'abord que les jurés j»e conyfiiii- 



à 
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qûîsseiit ée hdenti'té de la personne, pour former leur convier 

tTôd : tt fallait avoir constata ndéntité^d'e Findividu» pour être 

».. . . .* . ■ 

convaincu du faft qui fui était imputé. 

Winchardi Un juré révolutionnaire n'est pas un juré ordinaire. 
Les jurés d'alors n'étaient pas des hommes de loi : c'était de bons 

sans-culottes , c'étaient des hommes purs , des hommes de la sa* 

. . **' - 
tnre. ( YiolenS murmures. ) 

Debregeas. Si Trinchard était jugé pour être un juré révolu* 
tionnaire , et qu'il ne le fût pas , que dirait-il? 

Trinchard. Si je suis coupable, les jurés prononceront» et ils 
prononceront bien. 

Fouquier. Je rappelle aux citoyens jurés que, dans Fade d'ac- 
cusation dressé contre Molé-de-Ghamplatreux et dans les ques- 

• r 

lions, il s'agit de correspondances et intelligences avec les en- 
nemîs. 

Ardennè. Ces mots sont ajoutés dans l'acte d'accusation par 
une autre main , et ils sont écrits avec une autre encre. 

Cent quinzième témoin. P.-N. tergne, ex-grt-ffier du tribunal 
dé paix dé ta section Lepelletier, a déclaré que Chrétien était ua 
bon patriote, qu^il n'avait aucun reproche à lui faire. 

Chrétien a observé que ce n'est pas lui , Chrétien, qui avait 
fait giiiilotiaer ïes grenadiers des Filles- Saint-Thomas , puisque 
dans ce temps-Iâ il était au Havre- de-Grâce. 

Cent seizième témoin. CharleS'Julien de Carentan , prof essenv 
de rUniversité de Paris, ex-secrétaire-général de l'ancien co- 
mité de sûreté gëné^rale , prisonnier depuis dix-sept mois. X^ai vu 
arriver iténaùdin à la Conciergerie. AprSs là mort de Robes- 
pierre il était très-abattu. On voulut lé matiraitèr, je m'y opposai. 
Le lencïefnaïn iT nous dît: Comment peut-on me isavoîr mauvais 
^ré d^âfviàiï* été juré f Je n'étais que la hache et rïhstiument dont 
on se servait^ je crois qu'on ne peut faire le procès a une hache. 
J^e'IÈ/iobsérVàl qu'une hstche ftait un instrument* absolument pas- 
sif; Aiafe que fhoihme* avait une volonté; il me répondit qu'A 
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suspect et ensuite gnilIotFné. Je lui répliquai que cette excuse 
était de nature à ce que s* en contenterait qui voudrait. ' 

On apportait à neuf heures du soir les actes d'accusation aux 

If' 

prévenus , et on disait que c'étaient des billets d'enterrement. 

Je sais que Fouquier, avant le mois de pluviôse y venait au co* 
mttëde salut publie demander de^ pièces, et je lui ^ entendu 
dire qu'il ne traduisait pas en jugement sans pièces. Il y eut un 
^f fêtent entré Barrère et moi au sujet des pièces de Custinè; 
Fouqniêr ne les eut que le lendemain. 

Ftnufuîer. Les Jacobins, les Cordeliers et tous ceux qui étaient 
dans le$ salles des comités me disaient : Mets donc Cùstine en 
jugement ; je If ur répondis que je né le pouvais sans pîèc€Ss. 

Rendudin. J'ai dit que nous étions les machines , len^ înstrii- 
mens de ta loi , et que les jurés étaient obligée de prononcer. 

Le témoin. Je dos déclarer que, lorsque Kenaudin me tint ce 

r 

propos, il était troublé. 

VillcUe. Je prie le témoin de s'expliquer sur un propos dont 
Senard m'a gratifié. 

Le témoin. J ai entendu dire à Aubry que Villate lui avait tenu 
le propos suivant : Dans les temp^ de révolution tous ceux qui 
sont traduits au tribunal doiveixt être condamnés. , 

Cent dix-septième témoin. Antjirè Contât , ci-devant employé 
au tribunal, actuellement écrivain public. Il est arrivé qu'on a 
descendu pour éirë mis à exécution un acte d^accusatiçip qu^ n'é** . 
tait pas. ordonnancé : les .^twjssiers l'on l J^e^e^é. L'^d. tb?rmiclof| à 
trois heures et demie, nous informâmes Fpuqpier des mçqve- 
mens qu^il y avait dan$ Paris, en lui représentant qu'il ^tait 
prudent de retarder l'exécution d£S condamnés à mort. Fou- 
quier dit à l'exécuteur : Va. ton train: il faiU que la justice, ait 
son cours.. . . , y 

J'ai aus^i Vu un acte d'accusation .où il y avait une feuille.de 

f ' ^t, r.r?v -• M *îL» '<■. i./.ï,-! iv^ . "•■ •• • î. ;:;.* , • '.r> -«./i 3:.» «1^:3 

blanc. . , . t 

Foufjuter. Je n'ai pa&i)orté cet acte d'accusation au bureau des. 

huissiers. L'acte en blapc dpnt parlé le témoiQ,était Deutrétre une 
?iûj ça i(;p ns nnm» S^^it^-i^fq fawiÊqqs * : LTiflrnfôïcrq ïT^jîh 

copie. Je D&'en réfère pour le reste à mes précédentes réponses. 
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Cent diao-kuitihne témoin. Rodolphe Joanm, ingénieur employé 
au dépôt général de la guerre , interpellé de déclarer s'il anût 
connaissance que Fouquier soit allé dtner avec des jurés à Gboisf • 
a répondu qu'il l'avait entendu dire. 

Fouquier a affirmé qu'il n'avait jamais été à Ghoisy. 

Cent ftia>neuvïhne témoin. Pierre'Vrbmn Desgaigmen , ren^ 
tt^fy eX'huiisier du tribunal révolutionnaire. 

Cent vingtihne témoin. Pierre^Urbain De$gaigmeT$^ ex-imis* 
sier du tribunal révolutionnaire , actuellement rentier. Fouquier 
nous a souvent envoyé chercher, pendant l'audience» des prison- 
niers pour être mis à l'instant en jugement. J'ai vu fort souvent 
Yillate , lorsqu'il siégeait dans une affaire » ne pas monter avec 
ses collègues à la chambre des délibérations , mais courir dans 
les différentes salles du tribunal , en attendant que les autres 
jurés rentrassent à l'audience , pour y foire leur délibération. 

Le 9 thermidor, à dix heures et demie , Fouquier était à la 
buvette : il alla au comité de salut public à minuit : je l'accom* 

pagnai jusqu'au Carrousel. 

Gaillard, défenseur officieux. Je demande au témoin si, lors- 
qu'il portait aux accusés leur acte d'accusation, il ne leur disait 
pas : VoUà le Journal du soir ? 

Le témoin. Non , je n'ai porté des actes d'accusation aux ac- 

cusés qu'au commencement de l'établissement du tribunal. * 

Fouquier. C'était par réquisitoires verbaux que lé témoin allait 
chercher des détenus. 

Villate. Je montais toujours à la chaiiibre des jurés , mais il a 
pu arriver que quelquefois je sois sorti avant mes collègues. 

Cent vingt et unihne témoin. J.'B. Moudou, cocher des comnùs- 
saires des'administrations civiles , police et tribunaux. Interpellé 
par le président, s'il a connaissance du feit relatif au cabriolet de 
Perdrix , a dit qu'un jour Lanne lui avait demandé à qui apparte- 
nait ce cabriolet, qu'il voulait s'en servir pour faire des visites 
dans les prisons ; que lut déclarant répondit qu'il Tignorait ; que 
Gravier lui observa qu'il appartenait à Perdrix V et que Lanne 
dît en plaisantant : n appartient peut-être à quelqu'un qui 9'a pas 
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de tète y je ^ais m'en servir en attendant. Je mis un dheval à ce 
cabriolet , a ajouté le témoin, et je conduisis Lanne. 

Cent vtngt'deuxihne témoin, J.-B. Martin, ex-domestique chi 
A-devant due de Brancas iSeresl. J'ai été arrêté par Dupaumier et 
conduit à Picpus, où au milieu de l'hiver il m'a fait déshabiller 
tout nu y et m'a enlevé tout ce qui était à sa convenance, surtout 
trois pièces d'or d'Espagne, et trois petites pièces d'argent. Au 
bout de huit mois de captivité, en sortant, j'ai demandé mes ef- 
fets : ils n'avaient pas été déposés à la mairie , et ils ne m'ont 
pas été remis. 

Dupaumier. J'ai remis ces pièces dans un tiroir, à la police : 
elles se sont trouvées égarées. Je n'en tirai pas de reçu , parce 
que , entre nous autres administrateurs, ce n'était pas l'usage. 

Le témoin. Le procès-verbal de mon arrestation a disparu 
avec mes pièces d*or et d'argent, et j'ai des témoins que , six se- 
maines après qu'elles me furent enlevées, Dupaumier les avait 
encore dans ses poches, donc il n'en avait pas fait le dépôt.' 

Grandpré. Par un arrêté du comité de salut public du 27 flo- 
réal, on a dépouillé de leurs effets tous les détenus : on en a en- 
levé au Luxembourg pour plus de 900,000 livres : pour environ 
1,200,000 livres à Saint-Lazare, etc.; mais tout était remisa la 
police , qui donnait des récépissés. 

Un*des témoins. Lorsque la commission volante vint dépouiller 
ks prisonniers à Saint-Lazare , on fit des paquets de ce qui appar- 
tenait à chaque détenu ; maïs heureusement que le 9 thermidor 
arriva ; tout a été rendu. 

Audience du 2 floréal', au matin. 

Cent vingt-troisième témoin. J.-A. GoureaUf déjà entendu, a 
dédaré que sa femme étant un jour au cabinet de l'accusateur 
public, quatre jurés y entrèrent et dirent àFouquier qu'ils ve- 
naient de juger à mort un grand nombre d'individus ; que Fou- 
qiiier leur demanda ce qn*ils avaient fait : Ma foi nous n^en sa- 
vons rien , répondirent-ils ; mais si tu es curieux de le savoir, tu 
peux courir après eux, car lés charrettes les emmènent. 
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Ma femme, a ajouté le témoÎD,. sollicitait Fouquier : elle était 
désolée. Fouq.uier lui dit : Tu peux te consoler; ton mm sera 
guillotiné, ton père déporté ; lu peux faire des républicains avec 
qui tu voudras. 

Pouquier, Ces propos sont extravagans : je les nie formelle- 
ment. 

I 

Cent vingt'lroisûme témoin. Pierrer Antoine Antonelle^ ex- 
maire d'Arles. J'ai été juré au tribunal révolutionnaire jusqu'au 
mois de ventôse : à cette époque il me paraît qu'on donnait, pen- 
dant les débats , le temps de former les convictions. J ai été en- 
fermé au Luxembourg , je n'y ai vu aucune liste. Je ne fréquen- 
tais pas ceux qui les faisaient ; je n^ai connaissance de ce qui s'y 
passait que par la voix publique. 

Le témoin interpellé a dit : Naulin mettait beaucoup de scru- 
pule et déraison dans l'exercice de ses fonctions^ j'ai toujours eu 
bonne-opinion de ses principes et de son cœur. Je n'ai jamais vu 
Fouquier influencer lés jurés ; il ne venait jamais à la chambre 
des jurés. Deliége m'a paru patriote; il avait peut-être une impé- 
tuosiiéet un zèle de tempérament. Maire m'a paru bon, probe, 
et pur; Scellier jouissait de l'estime de ceux qui le connaissaient ; 
Chrétien était bon , excellent patriote , courageux et franc ; Trin- 
chard était irès-boo républicain et très-dévoué à la chose puhli- 
que ; j'ai connu Ërochct sous de bons rapports : parmi les jurés 
il y en avait quelques-uns qui avaient des manières impérieuses; 
et qui s'étonnaient de ce qu'on^ne votait pas aussitôt comme eux; 
mais Brochet n'est pas de ce nombre. J'ai peu connu Dix-Août. 
Prieur était très^boii. Tt^y était cm bf âVè Mibme : je . ne puis 
rien dire sur la sensibilité humame de Gérard; mais je n*ai j^- 
niais cri) les juréa capables dç..C(>rri]ip4;io]^, Loy^erjouiss^i^, aussi 
d'une bonne réputation.; Ganqey ét^t fort, sensible: Benoit en 
allajit apx Cs^rmes paraissait croire qu*il jàl^^it j^^t^ibui^àl.; je lui 
donnai un verre d'eau- de- vjeî. . l . . , . . . 

Cent vin qt-quatiième témoin. Antoiiie Baveux^ nittsicien. J'ai, 
appris que Bojfenjî^l ayait.^it ^ la yeuye G^|,t,^^^W deme^re.^»^ 
bureau des voitures , rue de Vaugirard : J'ai fait guillotiner ton 
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âiari ; d ta àé m'accordes pas tés faveurs je te ferai aussi guil- 
lotiner. 

Derugl, témc^n déjà entendu. Je déclare avoir entendu dire 
tfué ce propos avait été tenu par BoyenvaT. 

Bayeux a rapporté les mauvais traitemens qu'il avait essuyés 
au Luxembourg , de la part de Verney et de Guyard ; et Bayeux 
est le vieillard dont Real a parlé dans sa déposition contre Guyard* 

Jean-Baptiste- Samson Gomel, employé. Je déclare qu'ayant 
été arrêté pendant près de onze mois je nai pu avoir une con- 
naissance bien intime des faits contenus aux actes d'accusation, 
je dois seulement, pour rendre hommage à la vérité, la déclara- 
tion d*un fait matériel. 

Peu de jours après l'assassinat des ci-devant fermiers-généraux, 
je sortais du réfectoire avec le citoyen Doîiet, ex-fermier-g^néral, 
mon compagnon d'infortune, lorsqu'il me témoigna l'éionne- 
ment de n'avoir point suivi au supplice ses malheureux collègues, 
le cherchai à le distraire de ces idées en lui démontrant que sa 
cause n'était pas la même , mais les faits qui se passaient sous ses 
yeux détruisaient facilement tout ce que je pouvais lui dire. Je , 
meééparaide lui,etp>u d'instans après un gendarme vint le 
chercher. Son âge m'Inspirait trop de respect pour ne pas avoir 
I*ame fioissée par la douleur : j'évitai le dernier adieu. Aussitôt 
son départ je fus au greffe; j'y trouvai le citoyen Blanchard, 
notre concierge à j^icpiis, fondant en larmes, en me di^^ant qu'il 

ait donner sa démission ; qu'il n'était pas fait pour occuper une 
pareille place, que cela le rendait malade. Effectivement on n'est 
jamais venu chercher un détenu pour le traîner au tribunal ré- 
volutionnaire qu'il n'ait eu la fièvre pendant qtaatf e jours. Je me 
plais à rendre ce témoignage public à. son cœur et à ses vertus « 

• -1 

d'autant plus qu'à cette époque les maisons d'arrêt étaient adr 
ministrées et. régies par des hommes dqnt. une paptie a étédfjà 
frappée du glaive de la loi , et l'autre vouée à l'ignominie et à,l'op; 
probr^ ; et j'obserVe de plus gu*à cette fpo^ç il ^"t»',^v(;ç^jq^el- 
ques autres concierges des maisons d'an et j incarcéréit laForcç. 
Entré dans le greffe, j'examinai Tordre de translation du 
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malheareux Douet; j'y vis avec horreur cette note marginale 
écrite, à ce qu* il m'a paru , de la main de Fouquier : t Fais ap- 
porter les effets, parce qu'ils ne retourneront plus, t J'observe 
que le pluriel est employé, parce que Tordre portait les noms 
de Douet et Mercier, tous deux ex-fermiers-généraux , et pres- 
que octogénaires. Je frissonnai d'horreur, ainsi que le concierge 
Blanchard, à la vue d'un ordre aussi féroce. Je rentrai dans une 
chambre, disant à plusieurs de mes camarades que nous étions 
tous perdus et que nous y passerions tous , parce que l'on ne ja« 
geait plus , et je leur fis voir l'ordre original. 

Parmi les accusés, j'aperçois Dopaumier, ex-administrateor 
de police : je dois dire au tribunal ce que j'ai vu et éprouvé de 
son administration. Il n'est pas de vexations et de tourmens que 
-cet accusé n'ait feit éprouver aux détenus : quelquefois il s'est 
présenté dans un état d'ivresse» et notamment un jour aocompa* 
gné de Benoît, ex-administrateur de police. Tous les détenus se 
disaient , à cette époque, et le répétaient même au concierge : Us 
auront beau faire, ils n'auront jamais ici le prétexte d'une conspi- 
ration. 

Cambon , gubstiiut , a interpellé Fouquier sur ce fait, Fouquier 
a dit qu'il ne savait ce que voulait dire le témoin, et qu'il s'en 
réferait à la défense qu'il opposera lorsqu'on lui représentera la 
pièce. 

Le témoin a interpellé le citoyen Grandpré , chef de bureau de 
la compagnie administrative de police, présent à l'audience, de 
représenter la pièce qui justifie sa déclaration, et qui doit être 
déposée dans ses bureaux , attendu la suppression de la maison 
d'arrêt de Picpus. 

Le citoyen Grandpré, après avoir satisfisût à la demande du 
témoin , a remis sous les yeux du substitut la pièce justificative 
de cette déclaration. 

Cambon a interpellé Fouquier de répondre , et de donner les 
motifs qui ont pu le déterminer à mettre une pareille note. 

Fouquier a répondu : J'ai donné.eet ordre , parce que, les ac- 
cusés traduits au tribunal révolutionnaire n'ayant que les lits 
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fort mauvais de la maison » je voulais venir au secours de Fhu- 
manité souffrante. 

Le témoin a observé que cet ordre est le seul sur lequel on 
rencontre une note de cette nature , et il a terminé sa déclaration 
en annonçant au tribunal que Douet avait le malheur d'avoir en- 
viron 400,000 livres de rente, et beaucoup d'argent comptant; et 
a observé de plus que , contre tout usage , le gendarme est entré 
dans l'intérieur de la maison jusque dans la chambre de Douet, 
sur lequel Ton trouva environ 200,000 livres en assignats, 
et 300,000 livres en effets au porteur sur l'étranger , et que l'on 
trouva cousus dans la ceinture de sa culotte. J'ajoute, a dit le 
témoin, que plusieurs fois Dupaumier est venu ivre à Picpus, 
et qu'il maltraitait les détenus. 

Cent vingtHtxihne thnùin. A. Bridely négociant , a confirmé 
l'état d'ivresse de Dupaumier lorsqu'il allait à Picpus, et les 
cruautés qu'il exerçait envers les détenus, notamment envers le 
citoyen Lachapelle, concierge de la maison d'arrêt de la Folie- 
Renaud, qui manquait de tout, et qui mourut à Picpus, le 
soixante et ondème jour de sa maladie. 

Cmtvmgt'êepûème témoin. J.^A. /fedoutn, néàAetnu, eiil739, 
Heutenant^étéran. Je parle contre Fonquier-Tinvilie, en sa qua- 
lité d'accusateur public. 

Le 27 janvier ( vieux style ) , la Convention me renvoya au 
pouYoir exécutif, pour faire droit àla loi du 12 septembre 1791 , 
qui me fait L. G. Pascbe s'y refusa ; et la loi du 14 frimaire , sur 
le goaveniem«At révolutionnaire , commettait L'a-P. pour faire 
Am le P.«ex. aux ordres de la Convention. Je remis cet ordre . 
tiré des archives de la Convention, à Fouqider, en réclamant 
l'exécution de la I<h qui lui était confiée : il l'éluda , voilà son dé- 
lit. U fut muet à toutes mes lettres'; et le représentant du peuple, 
Annonviile , a avoué qu'il lui fit part de ma détention à Reims , 
et qu'il l'approuva. Cet aveu précieux date de prairial , an II , et 
mon arrestation n'était fondée que sur une lettre, ou controuvée , 
ou prise chez un accusé iur qui Fouquier-Tin ville avait la haute- 
main , et sur laquelle Armonville engage sa responsabilité. 
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Par le procès-verbal de mon arrestatipif, i^^ g/firçjAififli, 
fêlais dénoncé au tribunal révolutionnaire, et alors » déponent 
traduit et condamné sans être entendu, était la m^me chose. 
J'arrive à la belle action. 

J*étais , contre les lois même révolutionnaires , confondu 
avec les repris de justice, en la prison delà BeUe^Tour, lors- 
que les Carriers des Ardennes y envoyât ent en dépôt treize mem- 
t)res innocens du département, qui furent tous transférés sur 
les mêmes charrettes à Paris. Le seul Drion, notaire à Autry, fut 
écarté du jug[ement, et, sans être acquitté (paroç qu'il n'y avait 
pas matière), il revint miraculeusement au pays, pi yoiqcom* 
ment. Le jour de la translation , son frère, eiL-proçureur (et si 
honnête homme qu'il est notable par l'épuratîpq dç la muoici- 
palité de Reims, par Albert), prit ia po^te^ ^t agit ^ puissam- 
ment et utilement auprès de Fouquier, que SQb frèr^ atoé ne parut 
pas sur la fatale banquette, et .fut e^iempt de la ch^rretUî qui 
conduisit )es douze plus vertueux p^uriotes des I^di^m^ à to 
guillotine, en laissant ipconsolables plus de siTi veuves, «t vîngl 
orphelins privés de leurs pères* 

F9uq^h^. Ce p'étaii paç» k mpj à faire enLécnier les lois, le dVi 
jfimais^vii Armonv^le : je 4^'^ ai jyaitaie jamais enteiidn parler, esL' 
cepté depuis que son bonnet rouge a fait da hrnicle n'ai pas fait 
ftrréter leti^noin. ÛM9At à^e^^ r^ard^D/iUop, ilfeut renteodre. 

fient vi^gt^kuiiièfinfi tfynoin. /. MarH » cindomier* YeiiAiiee 
Xfpug^osj eapi^cifL, ppèt^e., 1^ tnadjuit à. la Clpuoiergerie s il mut 
çbarjg^a de grései>ter ^ Foi^iuier uj^ manu^rit qui Oûmenaiiiion 
voy^^çe de Perpignan h Paris, e^ de luid^mdDder la p^rfliisaon 
de le fairç imprimer. 

Fouquier, après l'avoir oiivert , 0)e dit ; Si tu te fois impriaier, 
je te ferai guiUoiiner. Il était s^i h^ure^ da matin, ^ Fouquier 
(était déjà ivre. 11 y a.htMI jojor^ «Que j*ai livré ^t ouvrage A i^im- 
pre^on. 

Fouquier. Je n'ai jamais été ivre. ( On rit. ) Je nie oe propos. 

Cent vingt-neuvième témoin^ F.^S» Lq%urdlf»^éiS0demmg^ 

m ^ 

detix ans J a dit : 
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Citoyens, vous avez tous appris avec douleur Içs a^flîreuses 
journées(les5,6et 7 thermidor, où Ton vint cherchera la maisonde 
Saint-Lazare tant de malheureuses victimes pour les.traîoerà Fécha- 
faud. Vous coDuaissez ce système de conspirations ima{];inaires, ui- 
venté par de véritables conspirateurs. Eh bien ! ce fut Je 7 thermi- 
dor, jour où la terreur et la mort planaient encore sur la France, 
que mon père a cessé de vivre pour pioi, malgré qu'il n'ait péri que 
le If^ndemain. Je vais vous donner des éclaircissemens sur sa fin 

». *. 

héroïque , et j'espère'que vous les entendrez avec quelque intérêt. 
Le 7 thermidor^ vers les qùat,re heures du soir, on appelle Loize- 
rolle3 dans les corridors ; moi , frappé depu s plusieurs jours d'qn 
s^cret pressentin[ient qui m'annonçait que 4non tour arriverait «qe 
jour-là , je ne doute point un moment que ce cri de mort ne s'a- 
dresse à moi? je cours dans la chambre de mon père pour lui fiiire 
mes derniers ^dieux ; qu'aperçois-Je en y entrant? un ^uichetij^ 
qui lui signifie l'ordre de descendre au greffe : aussitôt je ihe 
haie d'aller avertir ma mère. Elle arrive : déjà mon père allait 
être pour toujours arraché de nos bra$; elle Tembrasse avec le 
cri du désespoir; mon père entre dans le guiche^ ; je fais rentrer 
ma mè^e. jusqu'au .milieu du corridor pour lui sauver le tabl^u 
de nos dëcbirans a(iieu:|c. Il n'y avait pla$ qu'une porte à tr||- 
verstr; alors, il me dit ces paroles, qui donnent la mesure ^e 
son caractère : Mon ami , console ta mère de ma mort ; vis 
pour elle; ils pourront m^égorger, mais jimais m'avilir. Mes 

larmes, ma douleur m'empêchaient de lui répondre. Je vou- 

• ' • ^ . • • '. •■■*'■? 

lais l'embrasser p<^r la dernière fuis, quand uq guichetier» 
insultant d'une manière barbare , à mes pleurs, me repousse 
loin de mon père, ferme la porte sur moi en proférant ces inots 
atroces : Tu fais Teufant, demain sera ton tour. Mon père 
arrive donc à la Conciergerie avec ses trente compagnons d'ii^- 
fortune. A peine y est-il entré qu'on lui signifie Tacie d'accussi^- 
tion ; mais , quelle est sa surprise en l'ouvrant, il voit mon nom 
à la place du sien. C'est alors que mon père conçoit le généreux 
projet de sacrifier sa vie pour me la conserver. Il communique 
&on dessein à Boucher, secrétaire de Bailly, désjgné comipe lui 
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sur la fetale liste. Boucher admire son héroïsme, mais il loi dit 
en même temps : Vous allez vous perdre, et tous ne \e san* 
yerez point. Je tiens tous ces détails inléressans du citoyen 
Pranville» auquel mon père fit aussi part de sa résolution : j'au- 
rai l'occasion d'en parler tout à l'heure. 

Le 8 thermidor, mon père parait à Faudience avec ses trente 
compagnons d'infortune; on lit l'acte d'accusation ; on prononce 
le nom de LoizeroUes fils ; qu'aperçoit-on alors ? un vieillard vé- 
nérable, couvert de cheveux blancs , qui se présente k ses juges , 
que dis-je, à ses bourreaux. Je demanderai donc aujourd'hui 
pourquoi l'accusateur public ne le fit poiol retirer des dâ)ats ? 
Comment le tribunal a pu confondre un vieillard de soixante- 
deux ans avec un jeune homme de vingt-deux ? En m'assassinant 
comme complice des conspirations imaginaires, l'apparence des 
formes légales n'aurait point été violée, mais elle l'a été d'une 
maqière bien criminelle à l'égard de mon père , puisqu'il n'y avait 
contre lui ni acte d'accusation , ni questions aux jurés. 

Mon père alla donc dans l'après-midi du 8 expier sur l'écha- 
faud soixante-deux ans de vertus; il allait mourir pour son fils, 
et son fils l'ignorait. Il y avait trois mois qu'il n'était plus. L'heu- 
reuse révolution du 9 thermidor avait fisdt sortir de la maison de 
Saint-Lazare plus de quatre cents prisonniers. Bercés depuis 
long-temps de l'espérance illusoire de notre élargissement, ma 
mère et moi n'osions presque plus nous y livrer. Compagne de 
ma longue infortune , j'essayais en vain de k^consoler ; sa santé 
dépérissait de jour en jour, et nous n'avions d'autre sentiment 
que celui de la douleur. Enfin , le 6 brumaire arrive, on annonce 
dans la maison les représentans du peuple, Bourdon de l'Oise et 
Legendre ; on nous avait flattés tant de fois de la visite de nos 
libérateurs, que j'en reçus la nouvelle avec une sorte d'indiffé- 
rence. Cependant ma mère et moi sommes appelés , nous parais- 
sons devant nos juges ; ils nous interrogent avec cet intérêt tou- 
chant qu'inspirent des malheureux : notre innocence est re- 
connue, nous sommes înis en liberté; mais que cette liberté fat 
cruellement achetée ! qu^elle m'eût été précieuse si j'avais pu la 
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cmellemeDt achetée! qa'elle m*eût été précieuse si j'avais pu la 
partager ayec mon père ! Ce ne fut que plusieurs jours apràs 
notre élargissement » que » passant rue Saint-Antoine , j'y ren- 
contrai le citoyen Pranville , ci-devant curé de Ghampigny. Il est 
bon d'observer que ce citoyen traduit à la Conciergerie , deux 
mois avant mon père, y attendait la mort , et que c'est à la jour- 
née du 9 thermidor qu'il doit son existence et sa liberté. 

Le citoyen Pranville, que j'avais vu souvent à Saint-Lazare, me 
dit : Embrassezrmoi , nous sommes deux malheureux échappés 
du naufrage, mon cher ami ; savez-vous qui vous a sauvé la vie? 
Non , lui répliquai-je , expliquez-moi cette énigme. C'est votre 
père, reprit-il , voici ses dernières paroles : 

c Ces gens-là sont si bétes, ils vont si vite en besogne, qu'ils 
n'ont pas le temps de regarder derrière eux; il ne leur faut que 
des têtes; peu leur importe lesquelles, pourvu qu'ils aient leur 
compte ; au surplus , je ne fais pas de tort à mon fils, tout le bien 
est à sa mère. Si, au milieu de ce tourbillon d'orages, il arrive un 
jour serein , mon fils est jeune , il en profitera , je persiste dans 
ma résolution. » 

Je ne comprenais point comment ce dévouement sublime avait 
été possible. Le lendemain , j'en eus la preuve incontestable. Je 
traversais le pont de l'Hôtel-Dieu , un mouvement involontaire de 
curiosité , mêlé d'horreur, me fait jeter les yeux sur un mur 
couvert d'affiches ; enfin je me vois condamné à mort , et je sais 
pour la première fois que , si j'existe encore , c'est au prix d'une 
vie que j'aurais voulu racheter de la mienne* 

J'arrache l'arrêt de ma mort avec la permission d'une pa- 
trouille ; je le porte chez le citoyen Berlier, membre du comité 
de législation ; ce député m'autorise à me faire délivrer» au greffe 
du tribunal , la copie figurée de mon procès ; c'est le dtoyen Paris 
qui m'en a remis les pièces. 

D'après un examen sévère du* comité de législation, sur le 
rapport du citoyen Potier, la Convention nationale nous a resti- 
tué nos biens , et a fait cesser, par son décret du 14 pluviôse, 
ratrodté monstrueuse sous laquelle nous gémissiolris. Je n'ai su 

Tt XXXV. 8 
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qu*après ma libertë que je la devais an générettx sacrifice de nom 
père ; je ite puis en parler sans yerset des larmes de reeoanois- 
sance et d*admiratioii. 

La déclaration du jeune Loizerolles a été d'un intérêt si grand 
et si pathétique , et les débats qui l'ont suivie ont tellement afféc^ 
las esprits y déchiré les cœurs , et rempli les âmes de pitié, de 
douleur et de consternation , que l'auditoire fondant ett larmes «t 
ne pouvant plus tenir à une scène aussi déchirante, que le tri- 
bunal lui-même , accablé du récit de tant d'horreurs, le prés^ 
dent s'est hâté de fermer les débats sur cette affaire épouvantable, 
qui a rappelé le triste et affligeant souvenir de plusieurs assassi- 
nats de ce genre , et d'une foule d'antres commis sur des victimes 
immolées au crime et par le crime , au nom du peuple de Robes- 
pierre. 

Coffinhal, Foucault , Barbier, étaient juges dans cette affaire. 

Les jurés étaient Leroy, dit Dix-Août , Laviron, Trey, 
Despréaux, Pigeot, etc. (1). 

(I) Id le joamaUste interrompt son analyse ponr insérer la pièce de vei^ que 
nons mettons en note. I^ous avons cra devoir la conserver, afin de montrer dans 
qnel esprit écrivait l'historien du procès de Fonqnier-Tinville. Il fiiit précéder 
ià citation des réflexions suivantes : 

. « Noi lectenrs ne liront pas avec indifférence des vers qdi expriment le tableau 
touchant de la mort tragique et glorieuse de Loizerolles; ils sont adressés à son 
dis. Les voici : 

t De mon silence , ami , ne soyez plds surpris; 
Du fond de ma retraite entendez donc mes cris. 
Je vais en frémissant transmettre à la mémoire 
î)é l'auteur de vos jours riucdncevable histoire , 
Pénétrer un instant dans ces s(»nbres cachots 
Où le crime amassa tant de forfaits nouveaux : 
iVop heureux de payer ce tribut è sa cendre I... 
Mais cessons de parler; c'est lui quil faut entendre. 

» Depuis quatorze mois compagnon de mon sort , 
Ô mon fils I disait-il, quand viendra donc la mort? 
Quand ne verrai-je plus cette terre exécrable 
Où l'innocent périt ainsi qae le coupable ; 
Où le peuple , abusé par de vils scélérats , 
Contemple en paix le cours de leurs assassinats ? 
Tu vois que chaque jour, sous le nom de jnsticie, 
ïios amis les plus chers sont traînés an supplice. 
' iilbn cber fils ! j'ai besoin d'un si ndble destin ; 
• Si ce jonr désiré poaf»it être denaain 1... 
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Cent iremihne témoin^ C^B. PratmUe, HecréuAtt de ta^èmUnIr^ 
merie dei tribunaux^ a confirmé plusieurs des faits dOBsigilés 
daos la précédente déclaratioii ; ce qui a encore resdurelé la soène 

n dit , le leûdemtin la cohorte infernale 
3e préseate et déroule HUA litte fîBtale : 
Le nom de Loizerolle est prononcé: soudain 
S'offre à Ini le porteur de cet ordre inhumain ; 
Et lorsqn'en le lisant, cet écrit effroyable 
Lui dit que c^est son fils que le sort rend eoDpable , 
A rinstant n conçoit, ô trait pro<figie6x ! 
De stenoler pour loi le dessefai glorieux. 
Le fils 9 aux cris confhs de la troupe effrénée. 
Croyant dans son effroi que son heure est sonnée , 
. Goivt^aaprès de son père, et dans son désespoir 
Pour la dernière fois il veut encor le Yoir. 
Le père à son aspect sent redoubler son zèle : 
Ce n'eit pas toi ,.mon fils, que leur ftffeor appelle , 
C'est ton père aujourd'hui qui reçoit son arrêt : 
Si mon sang leur suffit , ma mort est un bienfeit. 
Puis d'un air triomphant s'apprêtant à descendre , 
Toici les derniers mots que sa voix fit entendre : 
Émbrasse-moi, mon fils; adieu je Tais mourir: 
Ils pourront vC égorger, mais jamais m*atHir. 
Le fUa à ee spectacle est glacé d'épouTante : 
Il se traine en tremblant Ters sa mère mourante ; 
Et les monstres , roulant leurs sanguinaires yeux , 
Achèvent en riant leur ministère affreux. 
An tribunal de sang le héros ya paraître , 
Le firent calme et serein , tel enfin qu'il doit être; 
Le chef des assassins les connaissant tous deux , 
Soulève alors vers lui ses regards curieux ; ^ 
Et lorsqu'au lieu du fils U aperçoit le père , 
n garde en se jonant son sanglant caractère , 
Et du registre à peine effaçant cette erreur. 
Le traître avec plaisir comble son déshonneur. 
Cependant rinnooent à gagné la victoire : 
Il vole à Téchafaud , ou plutôt à la gloire. 
De Tamitié d'un père étemel monument I 
Ah! qu'un fils doit pleurer un pareil dévouement i 
O toi que j'ai connu , Loiserolle , ô grand homme I 
Qu'avec plus de respect à ton trépas je nomme ; 
Chère ombre , appaise-toi , va , ton nom révéré 
Sera pour l'avenir un nom toujours sacré. 
Tu triomphes enfin ; le ciel , dans sa vengeance. 
Vient d'enchatner le crime aox pieds de l'innocence. 
» £t moi , si, pour oes vers , nn poignard aasasiii 
S'aiguisait en secret pour me percer le sehi , . 
Qu'avec plaisir j'irais dans la nuit étemeUe I 
Ponrm'appMdreàmoorirtnieFalattianaiodtte.i L..;:.. 
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déchirante dont noas venons de parler, et qni à interrompu sa 
déclaration. 

Cent trente et uniime témoin. J.'B. Darmaing , natif de PanùerSt 
département de CAriége , actuellement donàcilié à Paris , et se* 
crétaire de la Convention nationale au comité de législation , âgé 
deStSans^z dit : 

Un représentant du peuple , membre de l'ancien comité de 
sûreté générale , Yadier, avait juré la perte de quatorze habitans 
du département de 1* Ariége ; Fouquier, étant accusateur public, 
seconda les vues atroces de ce représentant, et il employa jusqu'à 
l'adresse pour assouvir les vengeances de ce dernier, soit en sup- 
posant des noms , soit en cachant les pièces justificatives de 
l'innocence des accusés, soit en violant tous les décrets pour inter- 
cepter leur défense, soit en retardant leur jugement jusqu'au len- 
demain de la loi du 22 prairial , afin de les faire périr plus sûre- 
ment. Les noms des victimes sont d'une part. Gazés, Voizard, 
Dardigna et Dysseire , habitans de Montaut; d'autre part, Pal- 
made de Fraxine, Larrue frères , Rigail frères , Monsirbent frères, 
Gastel , Darmaing, ci-devant avocat du roi , et Darmaing i bonune 
de loi (ce dernier est mon père). Voici les faits et les pièces qui 
établissent mes assertions. 

Mon père et les neuf autres malheureux habitans de Pamiers 
et compagnons de son infortune avaient été traduits à Paris par 
les intrigues du fils du représentant Yadier, qui avait juré leur 
perte. Ce fils, après avoir inutilement épuisé toutes ses sollicita- 
tions auprès du représentent Ghaudron^Rousseau , qui rejeta ses 
sollicitations faute de pièces , parvint à surprendre la religion des 
représentans Milhaud et Soubrany, délégués dans un autre 
département, sur des motifs supposés; il suppose en effet que 
mon père et autres étaient salariés par la liste civile , et qu'ils 
étaient sortis de prison par l'or et l'intrigue , tandis que n'ayant 
été arrêtés que par des actes arbitraires des commissaires civils , 
qui ont mis le trouble dans le département de l'Aride , ils avsdent 
été postérieurement élargis, en vertu de l'avis favorable des au- 
torités constituées , par arrêté du représentant du peuple dél^é. 
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Mon père et neuf autres avaient donc été traduits à Paris, 
lorsque le représentant qui voulait leur mort écrivit un billet à 
Fouquier pour qu'il empêchât que les commissions populaires 
ne s'emparassent de ses victimes à titre de suspects, crainte qu'ils 
n'échappassent par un jugement anticipé de ces commissions. 
(Ce sont ses expressions. ) Fouquier fut exact à se conformer à 
cette recommandation , et, le 11 germinal, les prévenus furent 
traduits à la Conciergerie. On leur fit subir un premier interro- 
gatoire, qui ne contient que leurs noms et prénoms; mais 
le 16 germinal Fouquier reçut une lettre du même représentant, 
qui rengageait à ne mettre en jugement les accusés qu'après 
l'arrivée des pièces à charge , qu'on lui annonçait , et Fouquier 
laissa là ses poursuites. S'il les eût fait juger alors , il eût £sdlu au 
moins confronter lestémoins , et les prévenuseussentété acquittés; 
or, c'est ce qu'on ne voulait pas. Fouquier continua à recevoir 
des lettres du même représentant , où on lui annonçait toujours 
des preuves à charges , où on lui peignait l'existence des accusés 
comme une calamité publique , où perçaient enfin tous les carac- 
tères delà haine et de la vengeance, et où le représentant Yadier 
excitait surtout le zèle , Taciivité et l'adresse de Fouquier, pour 
le débarrasser de ses victimes. Fouquier ne chercha qu'à répon* 
dre aux vues du représentant Yadier. 

Il employa son zèle jusqu'à charger le comité révolutionnaire 
de Pamiers, composé des agens du représentant qu'il influençait 
à sa guise, d'envoyer les preuves à charge contre les prévenus , 
malgré que toutes les lois fussent contraires à cette démarche. 
Cela résulte d'une lettre du comité révolutionnaire de Pamiers, 
en date du 8 floréal , à celui de Foix , auquel le dernier envoie des 
preuves à décharge qui lui étaient adressées , attendu que d'après 
les ordres de Fouquier il doit envoyer les preuves à charge. 

Tontes les preuves à charge qu'on avait recueillies ne pou- 
vaient cependant servir en entier les projets du représentant. On 
ne pouvait en effet se dissimuler la monstruosité et Tillégalité de 
h procédure à charge , recueillie par le comité de Pamiers , sans 
mandat ni autorité, dans un temps où les témoins devaient être 
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coÊâroùié^ mx accasës ; d'aatre part on remarque daas cette 
prooédure toi» les vices de la partialité , et sortont l'esprit de 
vengeance; car, outre qu'on n'avait entendu que des témonu à 
diarge , on y voit les prévenus auteurs de prétendus mouvemens 
contre-révolutionnaires , survenus à Pamiers pendant la révolu- 
tion, tandis que la plupart avaient quitté cette ville dès son pris- 
dpe; ce qui résultait de leur interrogatoire du 11 germinal, 
tandis qu'un décret du 18 août 1790 prouvait la fausseté des 
imputations faites aux prévenus , pour les faits antérieurs à cette 
époque , et tandis qu'un décret d'amnistie du 15 septembre 1791 
aviôt anéanti toos les délits antérieurs. 

€e n'était donc que par adresse qu'on pouvait fiiire périr les 
victimes , et Fouquier y employa celle qui lui avait été recom- 
Éiandée par le représentant Vadier, dont j'ai parlé. 

Malgré qu'il eut, le 39 floréal, toutes les pièces contre les ao 
cttsés , il suspendit leur jugement jusqu'après la loi du 22 prairial. 
Il leur fit signifier l'acte d'accusation pour le lendemain S5; H 
viola toutes les lois des 28 août 1790 et 15 septembre 1791 , en 
accusant les prévenus contre le vœu de ces lois , et ne néf^esL 
lien pour cacher les pièces justificatives de leur innocence ; il 
avait en main plusieurs actes qui établissaient le civisme des ac- 
cusés; un arrêté même du comité révolutionnaire de Pamier^, 
du 5 germinal , déclarait qu'il n'y avait rien à statuer sur Larme 
cadet , attendu qu'il avait quitté Pamiers dès le prmcipe de la ré- 
volution , pour se retirer à Foix. 

Il existait jusqu'à des certificats qui établissaient que ce Larme 
avait toujours manifesté, à Foix, une opinion fortement pronon- 
cée pour le républicanisme; j'avais moi-même remis un arrêté du 
comité révolutionnaire de Pamiers , qui avait précédé celui alors 
en place , et deux autres arrêtés de la commune et comité de Poix, 
qui établissaient que mon père était poursuivi par des ennemis 
puissans , et que sa conduite avait toujours été des plus civiques, 
et quH venait d'en donner des preuves des plus fortes , en offrant 
à sa patrie un de ses fils, âgé de seize ans ; tout cela fut mis de 
côté par Fouquier. 
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^I accuae' I^rrue cadet , et tous ceux qui avai£i^t quitté P/»mier$ 
d(è$ ror|gîi!^^ ^^ riévolutioa d'avoii- été les auteurs d^ préisur 
d^s jnçavfem^s qjui avaiem existé dans .<;^tte vjyUe » p^d^t }e 
temps qu'ils n'y étaient pas. Il cache tonte la mQpstruQsi^ de la 
prpcédftre faite à Pamie^; et» relativenient ^ fji^ pèr^^ ^ pppte 
l'adresse plus loin; la procédure faite par le cojiBké dç Pj;t|Bi(Brs 
ne le dbajr^geait point , ^lle u^ chargeait (^ D^^aîog , msAr» de 
Panjers, œf^endant innocent; et, sous p^u^ les rapports, 1000 
père y .quj ajfaijt quiué Pamiers en octobre 11790, Me pouvail 
qn'4fr^ ajcnj^^tté , mèm d^s le sens de ses ennemis ; akirs Fah- 
^er ne ^aignît point de lui supposer I9 ^lualîté de maire » 
malgré que son interrogatoire , ses jCertiS^ts » ifi l'arrêté uuteKB 
dtt CQiniité die Papiers , du $ germinaii , prônassent qo^ jamais il 
n'avait été maîre; et oe lut par icett^ sulwtitii^on 4e mm qjf^ 
parvînt ^ le fyire périr le 25. 

Sjra i^lns, et postérieuremeAt à la mort de mon pare» il fit (ra- 
dote à Paris le véritaMe ^aire » sur les solUciiations du ir^é- 
sentant qui le dirigeait ; maûi mon onde , pour lequel noç père a 
été QOiidamné , .a été depuis reconnu innocent ec r enyo-yé dans sa 
futm 9 parce qim le 9 t)ier«midor amena ie «^àg^e de la justice. 

Je dois ajouter ici quelque chose sur ce qui s'est passé le joor 
du jugement de mon père ; mon père avait comparu devitnt aes 
juges , ou pour mieiUL dire , devant ses bourreaux , avec ià fer- 
meté qui accompagne l'innocence. Il ^'écriait toi^'ours qu'il n'é- 
tait pas maire, et qne ce n'était pas lui qu'on accusaijF. < 

Gefifiidial, £aiigué de «es cris , lui demanda : Quoii tu n'^ pas 
véritablement le maire. 

Non, répond mon père; et il énonce les pièces qni iç eon- 
aisifliic. 

r 

Cesse^érats^ s'iécrieGoffinfaal en l'interrompant , voudraient 

I 

faire croire qu'il est jour en plein midi • 

Mon père £ait retentir sa plainte. L'accusateur public la traite 
de râMJtion , et les msdheureux furent mis hors des dëbats. 

Lanve tadet n'avait cependant pas été même interrogé. €i- 
toyeits , dit^U en s'en allant, je vois que yons êtes pénétrés de 
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mon innocence, puisque vous ne m'avez rien reproché. ... U se 
retire; le jugement à mort lai est lu dans les prisons, et, en- 
chaîné sur la fotale charrette , il périt comme les autres , sans 
avoir été entendu. 

Voici quelques autres faits relatifs à Gazés , Dardigna, Tysseire 
et Yoizard , habitants de Montant. 

Le fib du représentant Yadier, qui avait juré la perte de ces 
malheureux, retint à Narbonne, leli nivôse, en qualité d'offi- 
cier militaire , l'interrogatoire d'un déserteur sans greffier ni 
témoins. Il fait dire à ce déserteur, avoir ou! dire qu'il avait existé 
une nouvelle Vendée dans le département de TAriége» et que 
Cazès et autres en étaient les auteurs. 

Cette Vendée était imaginaire. Néanmoins sur cet oui dire, le fib 
du représentant fait dénoncer les malheureux Gazés et antres 
au président du comité de sftreté générale , qui était son père. 

Gazés et ses trois co-accusés furent de suite traduits à Paris. 

Rien ne fut trouvé sous leupflTscellés, et une lettre de celui qui 
les leva , en date du 5 ventôse , le constate. 

Le représentant que j'ai désigné fit alors commettre le comité 

révolutionnaire de Pamiers, pour recueillir des preuves à charge 
contre ses victimes* 

Une procédure très-insignifiante fut le résultat. 

Gela résulte d'une lettredu comité révolutionnaire de Pamiers» 
en date du 18 messidor , qui attribue le silence des témoins à la 
vénération qu'inspiraient au peuple les accusés , et le délit de 
ceux-ci à leur tranquillité chez eux pendant des mouvemens ima- 
ginaires. 

On peut même d'autant moins se m^rendre sur l'esprit qui 
animait le comité de Pamiers, qu'il demande dans sa lettre qu'on 
lance des mandats d'arrêt contre des témoins qui n'ont pas voulu 
parler, disant que , comme prévenus , ils méritent la peine de 
mort. 

Rien n'existait ainsi contre les accusés ; cependant le représen- 
tant qui les poursuivait les avait reconunandés à Didresse de 
Fouquier ; il lui écrivit, le 28 messidor^ qu'il y en avait assez pour 
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Intimer la condamnation de ses victimes, et Fouquier se rendit 
digne des vues du représentant. 

Conune on n'attribuait qu'inertie aux prévenus , il crut néces- 
saire de leur donner une qualité de fonctionnaires publics ; en 
conséquence Gazes fut accusé comme juge de paix , tandis qu'il 
n'était pas juge de paix, et les trois autres comme procureur de 
la commune , greffier du juge de paix , et commandant de la 
garde nationale. 

Fouquier cacha aussi , par la même adresse , tout ce qai était à 
la décharge des accusés , et il fit plus. Les quatre malheureux 
qui devaient périr n'avaient point subi un seul interrogatoire; ils 
allaient se mettre à table » le 28 messidor, ne se doutant de rien , 
lorsque Fouquier les envoya chercher vers deux heures. Les mal- 
heureux se rendent au tribunal ; à quatre heures ils n'étaient plus ; 
je tiens ce dernier fait du citoyen Montané, juge du tribunal du 
deuxième arrondissement de Paris. 

Ainsi, par l'adresse^de Fouquier, le représentant Yadier par« 
vint à assouvir toutes ses vengeances. 

J*ai dénoncé Vadier père et fils, et le comité révolutionnaire 
de Pamiers. 

Ardenne a fait ensuite lecture de plusieurs pièces , dont voici 
quelques fragmens. 

1^ D'une lettre écrite de la niain de Vadier, 

c 11 existe dans la maison d'arrêt des Carmes , dix contre-révo- 
Intionnaires de Pamiers , envoyés par les représentans du peuple 

Milhaud et Soubrany. Les pièces matérielles de conviction doivent 

arriver incessamment. Il y a déjà quelque chose d'envoyé par la 

sodétë populaire de Pamiers, que le citoyen Vadier a fait passer 

ao citoyen Fouqqier-Tinville. 11 s'agit d'éviter qu'avant l'arrivée 

de ces pièces ces contre-révolutionnaires ne puissent échapper par 

an jogement anticipé des nouvelles commissions populaires. 

(Suivent les noms et qualités de ces accusés.) L'accusateur public 

iroodra bien réclamer ces détenus , si les commissions voulaient 

^en empsMr à titre de suspects. » 
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2P lïtaie lettre de Vadier à Pouquier'Tinville , du i prairial. 

€ fe t*i'iivoie, citoy^o » Içs pièces que j'ai reçues poutre les dix 
coutré^-revplutiounaires de Pamiers ^ que tu as (iait coudui^e à la 
Gondef gerie , d>près ma pote. Tu m'as dit ^voir quelque pièces 
à leur cl^arge; tu verras qu'iAdépeudamp^ept ^e celles qi^e je 
t'^voie 1^ société populaire nous en apnoii^se encore de plun 

concluantes » si celles-ci ne suffisent point ^e te reconi- 

mande \ivemiept cette afâûre ; j^ t'engage à )a conduira à fip avec 
le zèlç , l'activité let le discenaeo|ent qui te Q^^pt#t$eot ; jis saii;; 
qu'il (suffit de t'iudiquer des enoews de ton pays. . « . • ppur étra 
as$ur^ de top courage et de ton adresse. > 

3P D'une lettre de VcuUer à FouJquiert du 7 prairial. 

i Je t'envoie, dtoyea, un eakôer de dédaration» de témoins 
reçues par le comité révolutionnaire de Famief s poiMlr^ les djx 
scélérats. ... Je pense que les instructions jointe aux pièces quç tu 
as déjà reçues suffiront pour légitimer leur /ço^n^inatiiM)^ d^uil^ 
le cas contraire , il serait encore facile d'ajp<iit$ir i4es pp^uyes g^p- 
plémentaires; mais j'ai lieu de croire que ceci suffira, i 

40 D'une autre , du 22 prairial. — Vadier à son ami Fauquier' 

Tinville», 

« Il m'est impossible , mon clher Fouqiiier, de me rendre au 
trilMinal demain matia, comme tu le délies. .«., J^ t'ai trafspis 
tinit ee qie nous avioiis relacivemeni aux dix aoéiér^tsqu'oD 4«àt 
juger; j'ignore si ces preuves seroot Joutantes ; je ifamais dii<qu'oK 
s'en froonrerait de nouvelles s'il en ét^ijt besMi. » •.. • il n'en e9t fim 
unseuUuriesdix qui nesoitreonemi fepGené4e teiréYohiiiw**- 
et, je Je jrépète, œ serait une calamîlé pubUqua s'i pei^vwt m 
ëohppper nn seul auf^ve de la loi. i 

Foitftfter. J'ai toujours ignoré les motifs 4^ veBgeaoee q/à ont 
pu fiiîre agir Vadier ; je n'ai eu de relalHm avec ce nepréaeiiAaB^ 
que par leilres ; c'est lui qui m-a éork le prenîer. Je s'ai leu aar 
cune liaison , aucune intimité par tioiA^ avec Vadier. J'd^ dressé 
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les actes d'accusation d'après les pièces ; je n'en ai jamais sous- 
traie 9 je ne me suis pas laissé influencer. 

Lorsqu'on fit l'inventaire de mes papiers après mon arrestation, 
Glauzel me dit qu'il soupçonnait A^adier d'avoir fait traduire au 
tribunal révolutionnaire Darmaiog et autres; je lui dis qu'il y 
avait dans les pièces des lettres de lui, Vadier» adressées à moi; 
on les retira , ce qui prouve que j'ignorais les motifs secrets des 
vengeances et des baines de Yadier. Je lui écrivis le 32 prairial 
au matin; je le prévenais que les accusés de Montant et de Pa>* 
miers seraient mis en jugement le lendemain, et je Tinvitais à sa 
rendre au tribunal pour y être entendu comme témoin. Si on me 
représentait cette lettre , elle répondrait à toutes les inductions 
qu'on pourrait tirer contre moi; j'ajdiite que Je n'ai eu connais- 
sance de la loi du âS prairial , que le soir même par le Journal 
du soir. 

Ardenne a observé à Fonquier que les projets de loi sont connus 
avant qu'ils soient discutés à la Convention ; que celiu de la loi du 
22 prairial était connu de Vadier et de Fonquier. 

Foaquier a prétendu qu^ le comité de s0ret^ général^, dont 
Vadier était président , ignorait entièrement le projet de cette 
bi ; 08 qui mit de la division entre les deux comités. Car l'ar* 
tide XYIII du projet de cette loi. portait d'abord que le tribimal 
ne pourrait mettre aucun prévenu en liberté , sans Tordre du co- 
mitëde sâreté générale ; le comité de salut public demanda qu'oa 
nrft : cDe l'egrément des deuxoomités ; • et la fin de cet article fut 
ainsi adoptée : $ Aucun prévenu ne pourra être mis hors de juge^ 
ment avant que la décisioa de la chambre du conseil n'ait étë^ 
communiquée aux comités de salut public et de sûreté générale , 
qui l'examineroiit. » 

Alors Grandpré a communiqué au tribunal le mandat d'eaUrac^ 
tion de Douet et de Mercier, fermiers^^généraux; il est ainsi 
conçu : 

€ Le gardien de la maison d'arrêt de Piepus et de toute antre 
où les ci-après nommés peuvent être détenus remettra à la gen^ 
darmerie et à l'huiisier du tribunal les^ nonunés Douet et Mer* 
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cier, ex*feriniers-généraux , prévenus, pour être traduits au 
tribunal révolutionnaire. 

Fait à Paris, le 23 floréal de l'an deuxième. 

Signé j A.-Q. Fouqdier. 

Dans le mandat on lit Doué et non Douet. Le mot Mercier est 
effocé , et au lieu de fermiers-généraux on a mis fermier-général. 
Mercier fut trouvé à la Force ; le protocole de ce mandat est im* 
primé, il est rempli et raturé de ]a main de Fouquier, et en 
marge est écrit , aussi de la main de Fouquier, ce qui suit : c Faire 
apportef* leurs effets , attendu qu'ils ne retourneront plus. > 

Fouquier s'en est référé à ses précédentes réponses. 

Dobsen a saisi cette occasion pour parler de la première mise 
en jugement des fermiers-|[énéraux , qui eut lieu le 10 floréal, 
au nombre de trente-deux. Us étaient traduits au tribunal par 
décret de la Convention nationale du 16 du même mois. 

Sellier et moi , a dit Dobsen , avons interrogé les trente-deux 
fermiers*généraux; ils avaient été extraits de la maison d'arrêt , 
dite l'Hôtel-des-Fermes, où ils couchaient sur la terre. Après leurs 
interrogatoires, je représentai à Fouquier que Clément-François 
de Laage-Bellefaye » Etienne, René Aignaut-Sanlot , Etienne , 
Marie de la Haute, n'étaient qu'adjoints aux fermiers-généraux; 
que ccmséquemment ils n'étaient pas compris dans le décret : ma 
réclamation fut sans effet. J'allai à l'instant trouver Dupin, dé- 
puté; je lui présentai un certificat qui prouvait que Bellefaye, 
Sanlot et de la Hauten'avaient jamais eu aucune espèce d'intérêt 
dans les baux de Laurent David , Salzard et Manger ; nous nous 
transportâmes au comité de sûreté générale t qui aussitôt fit un 
rapport à ce sujet à la Convention nationale , qui rendit à l'in- 
stant un décret qui mit hors des débats Bellefaye , Sanlot et de 
la Haute. Le voici : c Extrait du procès-verbal de la Convention 
nationale du 19, jour de floréal, l'an II«. 

» La Convention nationale , après avoir entendu le rapport des 
comités de sûreté générale , des finances et examens des comptes, 
réunis à la commission. 
» Déclare que les adjoints des fermiers-généraux qui seront 



PROCÈS DE FÛUQUIER-TIN VILLE. ISS 

en état de justifier, par un certificat signé des citoyens reviseurs, 
qu'ils n'ont eu aucune espèce d'intérêt dans les baux de David , 
Salzard et Manger, n'ont pu être compris dans la loi du 16 flo- 
réal , qui renvoie les ci-devant fermiers généraux au tribunal 
révolutionnaire ; décrète en conséquence que les citoyens de ta 
Haute, Bellefaye et Sanlot , adjoints , seront mis à Finstant hors 
des débats , et réintégrés en la maison d'arrêt où ils étaient déte- 
nus. Le présent sera sur-le-champ notifié au tribunal révolution- 
naire par un huissier de service auprès de la Convention , etc. 

Nous observerons qu'il était temps que le décret arrivât , car 
les débats furent fermés un instant après , et vingt-neuf fermiers- 
généraux furent condamnés à mort comme convaincus d'être 
auteurs ou complices d'un complot qui a existé contre le peuple 
français , tendant à favoriser le succès des ennemis de la France , 
notamment en exerçant toutesespèces d'exactions et de concussions 
sur le peuple français, en mettant au tabac de l'eau et des ingré- 
diens nuisibles à la santé des citoyens qui en faisaient usage, en 
prenant 6 et 10 pour cent , tant pour l'intérêt de leur cautionne- 
nement que pour la mise des fonds nécessaires à leur exploitation, 
tandis que la loi ne leur en accordait que quatre ; en tenant dans 
leurs mains des fonds provenant des bénéfices qui devaient être 
versés dans le trésor pnblic , en pillant le peuple et le trésor na- 
tional pour enlever à la nation des sommes immenses et nécessaires 
h la guerre contre les despotes coalisés et les fournir à ces 
derniers. 

Au nombre des condamnés était le savant Lavoisier , député 
suppléant à l'assemblée constituante , directeur-général des pou- 
dres et salpêtres à l'Arsenal , qui eut pour successeur Dufourny. 

Dobsen. Quelques-uns des fermiers-généraux n'étaient pas au 
nombre des accusés , entre autres Verdun ; j'en demandai le 
motif à Fouquier ; il me répondit que Robespierre ne l'avait pas 
voulu. 

Fouquier. Vn arrêté des comités ou le décret portait que tous 
les fermiers-généraux qui étaient à THôtel-des-Fermes, seraient 
traduits an tribunal révolutionnaire : Bellefaye , Sanlot et de la 
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Haute y étaient; H fàt prouvé qu'ils n'étaient qo'tdjcHats à la 
ferme ; ils furent mis hors des débats. Quant i Verdun , il n'a pas 
été traduit, parce que^ de tous temps» ayant répandu ses lar- 
gesses dans le sein des pauvres, sa commune le réclama vivement 
et fit parvenir un arrêté qui était un chef-d'œuvre d'humanité. 

Nous devons observer qu'il a âé prouvé à l'audience du matin 
du 5 floréal que le décret du 16 ne fut enregistré que le 18 au 
tribunal; que cependant l'acte d'accusation a été dressé le 16, 
même jour du décret , qui ne fut collationné que le 17 ; que le ju- 
gement de ia condamnation des fermiers-généraux , le 19 , a*est 
accompagné d'aucune déclaration du jury ; qu'elle est en Uanc; 
que conséquemment il n'y a pas eu de jugement. Nous dévelop- 
perons ce fait en son lieu et place. 

G>ffinhaU Foucault» Denizot étaient juges dans cette affaire, 
Liendon substitut. 

Les jurés étaient Dix- Août » Tboumen , Auvray, Klispis » Des- 
boisseaux, Gravier, Renaudin, Gemond , Divèze , Ganney. 

Grandpré. Le 25 floréal » il y eut une seconde fournée de fer- 
miers-généraux, composée de d'Arlincourt, père, âgéde soixante- 
treize ans, dont le fils avait péri le 19 ; de Mercier et de Doueu 
Pendant les débats il fut question de Diétrick , maire de Stras- 
bourg ; Douet n'avait aucune connaissance de ce fait; il dit que 
peut-être sa femme pourrait l'expliquer. Elle était détenue à la 
Force ; on l'envoya chercher : elle fot entendue comme témoin , 
et ensuite, par réquisitoire verbal, mise au rang des accusés. Ici 
Ardenne a fait lecture du procès-verbal d'audience du 25 ; il 
porte : f Attendu qu'il n'y a aucun témoin assigné à la requête 
de l'accusateur public, le débat s*instruit sur la lecture par lai 
faite de différentes pièces qm donnent lieu à différentes interpel- 
lations aux accusés ; attendu encore qu'il résulte des pièces lues 
par l'accusateur public que Douet , l'un des accusés , non caateat 
des dilapidations et vexations qu'il exerçait sur le peuple comme 
fermier-général, entretenait encore une correspondance crimi- 
neHe avec les ennemis extérieurs de la R^ublique, dans laquelle 
correspondance il paratt que sa femme avait la plus grande part. 
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*9ctQmeût piiblic ^eqtitért , et le tribunal ordonne qne manda 
d'arrêt sera à riostàiit décerné contré la fen^me Dônet, pour être 
ensuite ëtâf oé à son égard ce quil appartiendra. » 

Là fetniiie Dôtiet , amenée au tribunal , eët ifiterrôg^e ^br ses 
noms , âge , etc. L'accusateur public requiert , et le tribtînal or- 
doni^e , qu'aitendf] qu'il rësùltède Pinstrtrction du procès que la 
femme Douet a entretenu des intelligences et correspondances 
avec plusieurs ennemis extérieurs de la République , notamment 
avec les infâmes j^ietrick et l)uchâtelet, il sera donnié acte à 
Taocusateur public de ràccuâatibn par lui à l'instant portée con- 
tre ladite femme Donet , et ordonne qu'elle sera à l'instant clas- 
sée au nombre des atitrës co-^aecusés , pour être jugée avec etix 
f^T un ^geil et même jugement. 

Dans l'acte d'accusation inséré dans le Jugement, on lit en 
marge : t L'ordonnance du tribunal de ce jourd'hui , qui donne 

adte à raecusatenr public contre H.-C. Batailhé - Francès » 

femme Douet , prévenue d'avoir etitretenû des intelligences et 
correspcmdanoifes avec led ennemis intérieufâ et extérieurs dé la 
République , notamment avec Diétrick et Duchâtelet , déjà frap- 
pés du glaive de la loi , ainsi qu'il résulte des lettres saisies dans 
leur domicile. » 

Dansledossier ne se trouvent point ces lettres ; mais on y trouve 
une copie légale du testament de M.*C. Bataiihé-Francès , âgée 
de soixante ans, née à Strasbourg , femme de J.-G. Douet. Il y 
est dit : c L'amitié qui m'unit depuis mon enfance avec madame 
Duchâtelet me donne le droit de la prier d'accepter , comme un 
fiiible témoignage de mes sentimens pour elle , les fauteuils de 
satin que j'ai brodés. 

» Je prie mon cher fils Diétrick de recevoir , comme le gage 
de la tendre amitié que je lui porte , une bague où est le portrait 
de sa mère , ma tendre amie. 

> Je laisse à ma bonne chère fille Diétrick , que j'aime tendre- 
ment, une bague d'émeraude, entourée de diamans. 

» Je n'ai rien à offrir à H. de Mafesherbes qui soit digne de 
lai ; je le prie de recevoir l'assurance que tous les témoignages 
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que j'ai reçus de son amitié, et les preuves d'intérêt qu'il m'a 
donnés, sont profondément gravés dans mon cœur, et que le plus 
sincère attachement y est joint à la vénération qu'il inspire. 

• On trouvera dans le tiroir de mon bureau un paquet cacheté, 
à son adresse, qui lui sera remis, 

( Suivent les legs faits à plusieurs personnes et à «es domesti- 
ques.) 

Fait à Paris» le 22 janvier 1795. 

» Signé Marie-Claude Batailhé-Francès Douet. » 

Serait-ce donc un pareil testament qui aurait feit périr la d- 
toyenne Douet , si avantageusement connue par ses largesses et 
ses libéralités envers l'humanilé souffrante ? 

Les juges qui ont siégé dans cette affaire sont, Goffinhal , De- 
liége , Haife ; Lieudon , substitut. 

Les jurés sont, Gravier, Trinchard, Auvray, Fauvel, Ber- 
nard, Meyer, Prieur, Lambat, Duplay, Vivient, Desboisseaux. 

Cent trentcdeuxième témoin. Didier Thirion, représentant du 
peuple. Le 15 germinal j'assistai au procès de Camille Desmou- 
lins , Danton et autres. J'entendis Danton et Chabot demander 
que le tribunal fit entendre des témoins. Us avaient ce droit ; le 
décret qui les traduisait au tribunal n'avait été rendu qu'autant 
qu'ils pourraient faire valoir tous leurs moyens de défense. Dan- 
ton demanda des commissaires pour recevoir les dédarations des 
accusés, en observant qu'ils avaient des déclarations importantes 
à faire ; car moi , dit Danton , je dévoilerai la dictature qui se 
montre entièrement à découvert. Le tribunal ne fit aucun droit 
sur leurs réclamations. Les débats s'ouvrirent; Danton com- 
mença. Au milieu de sa défense» Hermann, qui présidait, lui 
dit : Tu es fatigué , cède la parole à un autre ; je te la redonnerai 
lorsque tu seras reposé. 

Danton voulait continuer ; le président insista ; la parole fut 
ôtée à Danton , et elle ne lui fut plus rendue. 

A quatre heures on annonça le décret de la Convention ; il 
porfait que le tribunal révolutionnaire continuerait l'instruction 
relative à la conjuration de Lacroix , Danton , Chabot et autres ; 
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que le président emploierait tous les moyens que la loi lui don- 
nait pour faire respecter son autorité et celle du tribunal, et pour 
réprimer toute tentative de la part des accusés , pour troubler la 
tranquillité publique et entraver la marche de la justice , et que 
tout prévenu de conspiration qui résisterait ou insulterait à la jus- 
tice nationale, serait mis hors des débats et jugé sur-le-champ. 
J'atteste qu*il n'y a en de la part des accusés ni révolte, ai in- 
sulte envers personne. 

Westermann voulut parler ; le président lui dit qu'il divaguait 
et qu'il perdait son temps ; Westermann lui observa qu'il ne pou« 
vait mieux l'employer qu'à défendre ses jours. 

On a dit que c'était Fouquier qui avait écrit aux comités que 
les accusés étaient en révolte; ce qui surprit la religion de la 
Convention, qui rendit ce décret. Les accusés ne furent plus en- 
tendus. Le lendemain je revins au tribunal ; on me dit : Les ac- 
cusés sont hors des débats , et les jurés ont déclaré qu^ils étaient 
suffisamment instruits. 

Quelque temps après je me rendis encore au tribunal révolu- 
tionnaire. Il est bon d'observer que Phelippeaux avait été con- 
damné comme auteur et fauteur d'une conspiration au Mans. 
Dix de ses prétendus complices étaient en jugement sur les gra- 
dins. Les mêmes jurés qui en leur ame et conscience avaient dé- 
claré que la conspiration de Phelippeaux avait existé au Mans 
déclarèrent qu'il n'était pas constant qu'elle eût existé : ils furent 
acquittés. 

Dan9 son i^smAê, Naiilin parla en leur faveur. Ce fut au sujet 
de cet acquittement que Nicolas me dit que la conduite des jurés 
n'avsUt paâ le sens commun ; que par politique il aurait fallu en 
gniOotiner au moins un. 

HernHmn. J'at déf5 dit que deux lettres furent écrites à cette 
occasion , l'une au comité de salut public , et l'autre à la Gonven- 
tion Nationale : je n'ai aucune connaissance des déclarations que 
prétendaient (aire lés accusés ; mais je puis affirmer que Danton 
a eu plusieurs fois la parole. 

Letémàin. Dation n'avait pas encore répondu au tiers des 
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ebefe d'accusàliofi qui lui étaient tmpatés. II n'avait pas èricove 
parlé dé Faffdire de la Be'gique. Les arrêtés pris dans celle Skit 
hrré av»6Qt été signés de six de ses collègues ; Biais où craigiiait 
Oaaton. Où ne traite ^ dii-îl , <de conspiraiear ; A bieb ! m^n |0 
dîa qu'M est beau de coospirér eo»tre uin gouveroëment qui kiè^ 
otéme conspire. 

Bèmutkn. Je ne eonâaiâsâis naUemeot l*affeire dé te BelgïqiÉer 
Les accusés n'ont pas é(é mis hors des débats ; mais âut ternlëd 
^ la loi , le quatrième jour j'ai demaiftdé aux jurés s^its étaient 
suffifidoiliieai; instruits pour donner leur déctaffation ; ils répen^ 
dirent affirmativemefirt. 

Péris. La parole fut ôtéè à Danton, cotome on vidnt de !e dire. 
Hermann et Pouquier entrèrent dans la chambre des délibéra- 
tions , et dirent aux juréâ de se déclarer instruits. 

Foufttièr. Paris était l'ami de Sanion» c est la mort de Danton 
qu'on Veut tengér. 

Eermann. Je ne connais pas la lettre adressée dé l'étranger à 
Illanton, et dont on dit quil e&t ^it mention danà la déclaratioa 
écrite de Tô[]iinot-Lebr(]n, thais je persisté à dire que nous ne 
sommes entrés danà la chambré des jurés qu'avslnt Taudience, et 
non pendant feur délibération. 

Daubîghy. J'affirme que la parole a été ôtéé à tJanton. . 

Hermann. Je le nie ; d'ailleurs cetie affaire était un procès exr 

. < . ». 
traordinaire et politique. ( Violens murmures. II n'y a pas de 

procès politique , s'écrie rauditf^e. ) / 

Paria. Je le répète » Danton ne fut (i^s '^Oterdu^on plus ,que 
les attires accusés ; on craignait inôme les térpolns à charge ; ua 
seul fut produit , encore parla-t-il à la décharge de Canton. }j^ 
a était pa^ ai{»é de trouver des témoins ppur ^éf^oser i^tr^ àe 
parei^ honwraes. ^z 

. Thirion» Si les accusés n'ont pas été entendus .c'e$t la iBuHe deis 
chefs du tribunal. Il éiait d^ notoriété put>li()iue..q.ue .les acius^ 
nravaienl pas été en rébet ion , les chefs du tribunal de.vaie^L dpBp 
détrompjer la Conyo^tion, J'^oute. <}ue le le^o^ms^^ j|^ vîa^ici 
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Hermann ei Fouquier ODt fait les ménàés' tépcfù^eé qui» |)léiidaât 
te ecrtrrs des Aé&ats; ont été plusietirs foh par eux adbiiiilâtrées. 

TbM<m 9 iirterf^ellé fHar Fo^qtiiér , a fëpottdu : Amer , Voti- 
land, David de TAube, et David, péiitré, êtàiettt IdaVéd moi lé 1$; 
VadtcKT y ré^iÉ jusqu'à la fia i atàlé f rgnoré si VarHéi' a rendu 
compte le lendemain de cette affaire a in Goriventibtf. 

J^M^. he^jai^ qui ont siégé dans l'ai^^re àë DadKttif , Ca- 
ittOîa defl»[^!MlhH( éi^ aatl^», sonU Reriatucfii^ , TrindrsNt , Dit- 
Août, Gàtoéy , Top'rtM>t-Lebrun , etc. 

Renaudin. Nous étions rassemblés daps la chambre du copseîl. 
Hermann et Fouquier y entrèrent et nous dirent : Ne vous im- 
pjitiéfite:^ p^, si noiis né montons |)as sui'tios siégea^ 6'est que 
tiotis attendons de^ nduveRes de )a Convention. ^ . 

Dêbreffetit , juge. J^observe & Heritiann qu'9 tf viblé Isl lô!, éil 
ne pronoiaçatrt pas le ji^gchmént en présence de« actusësl 

Beiinànit, J^eii conviens ; mais nôu^draignidn^Ie^ mouveméfi^ 
qvii s'ëUiTfnt mfanifèstés dans cette enceinte: 

BcéfegeoM. tt n'y avait |5as dé moilvément à craindre, car Tàu- 
dltoTre âvâir témoîfpië hautement son mécofntetftemeat de ce que 
te tribniial né vonlait pas entendre les afcculsë?. 

Cent treiti^troisième témoin.' J.-R, GontMet^^ député. Lorsque 
dàné-te nuit àû 9 au 10 mars i793r la Convention décréta féta- 
bGssétaieni dit tf^unal révolniionnaipe , elle dédréta en même 
itmpst qbe lé ffiblmal ne tf adtjirait en jugement que sur des ac- 
tes d'accàsâtionf qui lui seraient fournis par la Convention; elle 
nomma à céC efféft nne ooinuiission de six membres ; j*eii fus du 
sombre. CMlte comiAfSdkit n'ayahit ré^ aucune pièce du ministre 
^e la justice, ne put produire aucun acte. Fouquier et les mem-' 
bres'deceti4bûnalv«éâ»îefii^centioUé^iéâient nous persécuter pour 
avoir dès vimimêâ;' il toulalit quenéns a^tassroris plus vite. L'un 
d*«ai]liflè tint M pf«po& qui Éié fit frémir d'horreur | il nie dit : ' 
H'iiéttsiflitft dlr^Mig j te>eufl« teut du sang'. Ce propos Iniâmé 
eti^miM ^im fabiri*^ «^ d4 iftèd éè)^, et M figuré d^ cet 
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homme est tellement restée gravée dans mon esprit , que » toutes 
les fois qae je Tai rencontre , il m'a inspiré la même horreur ; et 
cet homme c'est Foucault. 

Foucault. Je n'ai pas tenu ce propos. J'ai dit qu'on se plaignait 
de ce que noas n*étioD8 pas en activité , qu'on nous pressait : j'ai 
dit que le peuple demandait justice. 

Le témoin. J'affirme que Foucault a dit : Il faut du sang , le 
peuple demande du sang. 

Fouquier. En avril le tribunal n'était pas encore en activité ; 
nous allâmes à la commission des Six une ou deux fois avec Fou- 
cault. Je me rappelle qu'il y eut une discussion très-vive. 

Audience du «otr. 

Cent trente-quatribne témoin. M. Brasseur,- gendarme. Lors- 
que le général Miaksimky fut condamné à mort , trois de mes 
camarades et moi fûmes chargés de le garder ; il nous pria de 
remettre à sa femme » qui était dans la misère, sa montre, sa 
chatae» ses breloques d'or, ses épaulettes et un portefeuiUe en 
maroquin rouge qui contenait 17 livres. Il nous donna ces 17 li- 
vres pour récompense. Tous ces effets furent remis à Fouquier, 
excepté cette petite somme. Dans ce temps les prisonniers étaient 
rapiotés. Le lendemain Fouquier me trouva à la porte des com- 
modités; il me traita de drôle, d'ivrogne , de scélérat; il voulut 
me faire mettre en prisçn. Adenet , mon capitaine , s'y refusa , 
parce qu'il vit que j'étais à jeun. Fouquier me menaça de me tra- 
duire au tribunal ; je lui dis : Je n'ai pas peur, je m'y défendrai ; 
il me répliqua : Eh bien nous verrons , je te couperai la parole. 

Fouquier. Tous ces effets ont été remis à la veuve Miacksin&ky, 
en présence de Roujet et de Drouet, députés. Je n'ai pas tenu ces 
propos. 

Cent trentC'cinquième témoin. G^ Gonchon^ dessinateur. Au 
mois de floréal de l'année dernière , à mon retour, de Lyon , ou 
j'avais été envoyé en qualité de commissaire naiional , je rencon- 
trai Prieur au café de Flore, à Paris. On y paflak de Lyon ; je 
dis que cette ville infortunée était composée de vrais républi- 
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caîns , et que Ja résistance q»i eut lieo dans cette cité le 17 mai 
était une véritable résistance à l'oppression, puisque des scélérats» 
des brigands avaient excité le peuple à détruire les manufactures, 
à piller les magasins, etc. Je dis à Taccusé Prieur , Tami iniime de 
Robespierre: D.tes-lui que les Lyonnais sont Français , qu'ils 
chérissent leur patrie, qu'ils détestent l'anarchie et le despotisme; 
que s'ils sont forcés de combattre les ennemis de leur pays , ils 
le feront avec courage , et sauront périr plutôt que de devenir 
esclaves. 

Tu as la tête chaude , me répondit Prieur : Cela peut être , 
lui répliquai-je , mais la Convention est trompée sur le compte 
des Lyonnais. Il me parut que Prieur était fanatisé par Robes- 
pierre ; mais l'accusé Prieur m'ajouta que le comité de salul pu- 
blic avait donné l'ordre à Dubois-Crancé de faire le siège de cette 
ville; il me dit qu'un jour la charrue sillonnerait le sol où est si- 
tuée cette ville. 

Je fus arrêté et incarcéré à Saint-Lazare pendant quatorze 
mois. Là j'ai vu lUanini, Goquery , Jaubert le Belge , foiseur de 
listes de proscription. Verney, concierge, était fort dur et féroce. 

Avant le 9 thermidor, tous ies effets que les citoyens envoyaient 
étaient retenus chez Yerney , parce qu'on croyait que tous les 
prisonniers seraient guillotinés, et que ce serait autant de gagné. 
J'ai été interrogé par Fournerot. 

Je crois que Pépin Elesgrouetles est tombé machinalement 
dans l'affaire, des listes ; il a cherché à me flatter ; on est venu le 
chercher poui' témoigner au tribunal; il se croyait alors perdu. 
H me dit en revenant qu'il avait embrassé Fouquier. 

Pendant ces entrefaites , Jaubert survint ; il lui dit , en ma 
prÀ^ce , j'ap remis à Fouquier la liste en question ; il en a été 
fort content. 

Prieur. A l'époque où j'ai vu le téoioin au café de Flore , la 
Convention nationale avait décrété que Lyon serait rasé;, mais je 
n'ai pas dit que la charrue y passerait. 

Gonohon. J'affirme que Prieur me l'a dit. 

Vemey. Je n'ai pas retenu les effets des prisonniers. 
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y^mey. 11$ apparieo^ieiiix à 4^s coodainoés. 

GçÊkoi^n. Ytifuey était vendu aux comité de ^ouvemciioefit , 
et FMqfiîsr (était^ riiistriji,epieat de ces comités. ,Uii y>ur on vîm 
^ercheir poi^ te tribunal un camarade de .chambre d*un détenu ; 
V4M*n^y ferma à clef ceitè chambra ; le déteuu qui re$uU de- 
IDkaod^ le soir à Yevfiey de iui ouvrir la porte de cette ch^i^bre , 
p^v $e coucher ; Yiera^y lui dit : Couches ou tu pourrus ,que 
m'importe 9 tu dois être guillotioé dema'n. 

l^f^^mr. Verney, le 9 thermidor, refusa 4» recevoir Robes- 
pjueinpe jeune > sous prétei^te qu'il n'avait point de place » jtanâis 
4|ii*il y aiV9^t ail noins quarante chambres de vacantes, /et {Robes- 
pierre jieiuAP fipit i<^od|iit à la municipuiiité reb^ d^ Paris. 

Yp^ff. i*a| r/i^usé de rc^voir R^Aiespîerxie parice que j^ n'a* 
¥9is pa^ d/ç /chambre de secret. 

Levoiseur. 11 y avait au moins six chambres de secret i^aeantea. 

Uni^^* Jie4en>aQde à Verney s'il avait des ordres de la mu- 
Aicipatiié rebelle de Karis de ne pas recevoir le^ indj^v^das qa'Q9 
lui eftyerraitt auires que ceux arrêtés par mgndiii^.déeenné^ par 
oette même nuAnibipaUié. 

Vwney^ fm ai reçii ui^e d^mi heur# après qu'oç i^ pi^nté 
BotmfH^iv<^ i^ SaifttrLaEare. 

Gonchon. Briga^and, evcojapierge, voyait encore V^erney; il 
.vint le voir à dixhemte&du nnitiii» et j(tit : Va jsoj^ perdus ; fto- 
beipîerre^aticî : INoif , lui répon(tttyemey-f j'4i ordire/de la eojnr 
jBune de m recevoir pensonne. 

Femey. Jedeniaade que Suint-Charles, q^iaansaii^ jUJKia- 
fôerne jeune^ sok entendu ; il attestera que je n'#i pi^itenu ce 
propos. ^ 

Un juge. Guyard a dû recevoir de pareils ordres avJL^iXMir 
iftourg. 

£iUA trmMHàfiièmf lémo^. N. Tripkr jeum a .i^té Qftipi ja 
été dit d'un détenu qui avait témoigné à ila>Co»^fçerie^s^il^ 
grets à un condamné. 

Cent trejMrâ0iktèimf 4f9imn. P. i{el«> négqcigvf. ^'^ipiMlindu 
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dirie ^ Foqqqier, ea parlant fie la ^emme Yilipffi , mi^ ^ j^!^-' 
fppnt y qjue ce ^erait niie pète de moins. 

Gressin et sa femipe , accusés par an cpjiré jd'éjtre finies arjkstOT 
pratea, <Iui(^jq<^*U n'y eût pas d'autres charge^ , ont été gn}l\oi\p4^. 

La ^i]ie §aînt-Servant étant tombée de dessus le» gradins ^ 
P^jC^ qffeUfi iày^it le corps et la laogue paralysés, F,omgpiMer dit f 
qs p'esf pa9 la lapgMe , c est la tàte qu'il pous faiit. 

JPar^ , nfjpistre de rintérieur, avait r.ecpjs i JPouqui^r i^JÇlOO 
liyres pour TJ^c^ice de rÉvéché, }l pem> rien^ fffp i')fi99 
liyr^. 

Fpvjfuief. Le lémoin ^ été éqonoipe A f'^ûspice d^ \%sf^^. ^g 
o'ai p^ tj^f le^ propp^ qu'il m'impute. J'ai pu iqlire qu'une gficr 
i^pf^paqui s^yai^les br^$ et leis jamb^ pamly^s pouvais ^vpijr jljl| 
tête saine; quant à Grassin et à sa fpv^jffi » îl fa^t voir Jes pi^»; 
1^ l'égard d^^ ji:^,009 Ijvpe^, o)op compte e9t pr^* J'ol^^ve fue 
le témoin avait un ami qui communiquait avec lea fwme^ d^ 
J'^Q^joe ^ ^Qîlà topt ce que j'ai à ^r^. 

Le témoin. J'a%me que la f^iQQ^e S^j^iSe^vap^ %y^ lit t^ 
para1y;&ée* 

Fouqvifr- J^ nie le fait. 

CambaUp fukiiitui. Fouqpier vûent de vtopf 4ir^ qi|'9 n*^vai$ 
ja^iais lois en jugement des peraonnes paaralyiiqueg. 

Je vaia démontrer qu'il a mis noo-senlement des paralypiqnes , 
nais encore un bomnie aourd » aveug'e et en enfonce. 

Du/and-Pierre Puy-Deverioa, né à Paris, âgé de soisanle* 
neuf ansetdemiVex-noUatex-maiirie des comptes, aëtié giiil- 
lotjnë , le 9 thermidor, comme complice de la conspiration du 
Li^icemboarg. Uaedédaratioin légale reçue , leâQoivase, Tan 111% 
fifaezPoijiiard , jjBi^e de PaîK de la sectioQ des Droits de l'Uomjw^ 
attelé ce fi^ii : elle je^ signée de dix-sept témoins eompamns» 
nui. optdi$etdécUr0 qu'ils ont parfaitement oonaaîssanQS que 
I9 cito^i^n J)urand-Pierre Pu y-De venue élatt sourd et aveiH 
gle depuis trois ans environ, et qu'on était obligé mâne df 
le faire manger, et dans un état approoteat de l'eit&nGe, onbliant 
i^ troi# qyartp d^ ohofl»s les phis w^aiMes à la vie ; qu'il ^^laît 
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attaqué d*une descente, et que depuis un an il laissait tout aller 
sous lui, que, dans cet état il était impossible de le quitter un 
instant ; que lorsqu'il fut conduit en prison , il était absolument 
dans fe même état , et que, dans son état dedémenceoù il était ce 
jour-là, il ignorait où on le transférait, ajoutant de plus, le 
citoyen Laurent , gardien , l'un des déclarans , que Ton eut toutes 
les peines du monde à pouvoir lui faire entendre ce dont il s'a- 
gissait à son égard ^ et le citoyen Baudelot , l'un des comparans , 
alors cocher dû tribunal , nous a déclaré que lorsqu'on fut obligé 
de le descendre de la voiture , le 8 thermidor, en le iraosierant 
du Luxembourg à la Conciergerie, c'est ce que purent faire trois 
gendarmes, et lui déclarant, de le descendre de sa voiture, et 
qu'on fut obligé sur-le-champ de le changer, ayant tout lâché 
sous lui : suivent les signatures. 

Gambon a fait lecture d une foule de déclarations qui attestent 
les mêmes faits. 

Nous nous contenterons de mettre sous les yeux de nos lecteurs 
un extrait de l'attestation de Geoffroy, médecin de la section de 
l'Homme Armé, qui certifie que le citoyen Puy-Deverine , de* 
meurant rue des Francs;Bourgeois , section de l'Homme Armé, 

depuis trois ans environ , à la suife de différentes atteintes d'à* 
poplexie, avait d'abord perdu la vue, par le transport de l'hu- 
meur qui s'était jetée sur ses yeux, y avait donné naissance à des 
cataractes, au point qu'il était obligé de se faire conduire ; que 
depuis ce temps sa té^e s'était affaiblie de plus en plus , et que la 
dernière année de sa vie il était tombé en enfance; enfin, que 
tous ses organes avaient tellement été frappés et altérés , qu'il 
ne pouvait retenir ses urines , et que souvent ses selles échap- 
paient involontairement; qu'ayant soin depuis bien des années de 
sa santé il a vu ce triste état augmenter tous les jours, en sorte 
qu'au moment de sa détention ce citoyen était complètement en 
eabncB et dans un état de décrépitude tant pour le physique qae 
pour le moral. 

Fait ji Millenpart , ce 34 nivôse , l'an Hle. 

Nous devons faire remarquer que, dans le procès-verbal d'au* 
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dience, on Ut : Pierre-Darand Guy-Deverine » au lieu de Durand- 
Pierre Puy-Deverine; que » dans les questions soumises au jury, 
on lit : Pierre-Durand Puy-Deverine , et au dessous, Marie Mar- 
guerite Barcos , au lieu de Barckaus, femme de Guy ou Puy« 
Deverine , âgée de cinquante-cinq ans , née à Paris , y demeurant 
est rayée ; et en marge est écrit, de la main de Dumas : c réinté- 
grée et jugée, n ' 

Dans la déclaration du jury, insérée dans le jugement , on 
trouve seulement l'un des prénoms du citoyen Puy-Deverine ; 
celui de Durand , sans autre désignation ni qualification , et ni ces 
prénoms ni le nom de sa femme ne s'y trouvent. Le nom Durand 
est au numéro 24 qui est le dernier. 

Plus bas 9 on lit : c Sont convaincus de s'être déclarés ennemis 
du peuple, savoir .-Charpentier, Yalot, Durand y la femme Du^ 
rand y etc., d'où il résulte qu'il n'y a eu aucun jugement contre 
Puy-Deverine et sa femme. 

Fouquier, On aurait dû alors présenter ces certificats. Je ne 
puis être responsable de tout ; jlgnore d'ailleurs si ce jour-l& 
je siégeais. Ils n*étaient pas accusés de conspii ation ; ils étaient 
traduits par le comité ; cet aveugle ne m'a pas paru dans l'enfance ; 
il a en outre fait des aveux à l'audience. 

Cambon. Dans le procès-verbal d'audience on trouve Dumas , 

Maire et Félix, juges. Fouquier, accusateur public : les jurés 

étaient Specht, Magnien, l^oiherel, Masson, Deveze , Buttin » 

Gauthier, Fenaux et Laurent. 

Ardenne. Dans l'acte d'accusation du 8 thermidor, Puy-De- 
verine et sa femme sont prévenus d'avoir fréquenté ceux de leur 

caste au mépris des sans-culottes , et* d'avoir conservé des pièces 
fleurdelisées, etc. • 

Un témoin. J'affirme que, lorsque!' ex-duc €Le Gresvres fut mis 
en jugement et condamné à ee tribi{.nal » il éislit puréillement dans 
un état de démence; . T 

L'HuiUierj genddUrtne , a attesté que lorsqu'il transféra à la 
commission populaire, au Louvre, Puy-Deverine et sa femme , 
ie premier était sourd , aveuj^e et en enfâdce. 



TrÎQcfiard , ^ dit le téi^if , demanda ^ Pjay-D^ver^Qje s'i) ,^ait 
npb)^. 11 ne Teotendait pas. Trinchard lui deioai^^apottrqiioi^ 
ensuite , il avaU conservé des médailles sur lesquelles était la 
figiMre de Capet. Ne pouvait réppqdre , ;son épouse dit que ç'é- 
lail des jetons à jouer, re^feroiés dan^ jym^ faoyrse. 

Xi iocbar^ répliqua : Les gens de vjotre pacte $ont t^oujour; 
attachés à la royauté; vous êtes coupable d*avoir Jaiaséoes jetons 
à votre mari. 

deci nous ^rappelle I^s étiquettes €;d émail de yins de Bor- 
deaux, 4e Ctiampsig^ey de Bourgogne,, trouvées diiefi^Jiommç 
ripbe» ft q^e dt's juges jgiiors^ps pu plutôt peiyersdu tri)^una 
d*alors traitèrent de signes de rjiUiemfent, poiur la chiQ[ièr,e di^ 
IÔl}4rali3m^ ; comme Hs prétendaient méchamji^ent que des croix 
et des chapelets étuieçt des signes de railiemçnt de la Vendée,* 
ce qui fU périr me foule de religieuses et d*autres citoyens. 

Ti iochard a répondu qu'il avait fait ce que son devoir et le^ 
lois lui ordonnaient , et qtx'û croyait qu'o/utre les jetons il s'agis- 
sait de corresppjad^nces. 

Jaubert. Trincbard m'a dit : Nous ne cherchon3 pas des in- 
nocen^y mais des coupables. 

Trinchard. Je nie ce propos. 

L'fjfiillfçr, La femnie Dupuy-Deyerine me dit ^ la Concier- 
gerie : Youis prétendiez, lors de notre iijiterrogatoire à la commisr 
sipn 9 que i;i.pus serions mis en liberté, nous voilà cepem;lant con- 
damnés ; il n'y avait néanmoins contre nous ((ue ce qu|e vou$ avez 
entend^ qui iiouç a été reproché à la commission populaire; mon 
camarade Froment attestera qe f^t. ^^ fem^eP^y Deverine don- 
jiait tQu$i^e$soin$ à jsea inari infi|*iiie. Ainsi la probité , l^ yeriu et 
la piété conjugale ont encore une fois éié assassines parle crilf^^> 

Ardenne a essuîteinsimt Jies furésifue Jf9lô*Franç<;iki jPL<^i^ » 
conseiller au 6i-4^vanf parfem^nt de Toulouse i etnieàibr^de 1^ 
dernière chambre des vacationjs de c^ parlement,, malgré les at- 
testations dé la cojmmune' de Téfitqiufie , 4» ^Tr^U^ve»^^ 47^ , 
portaoc €||ie non-seulement Bet^'Di^s'pppi;^ jaiq^fs à Ja tf9^Wr 
crîption , sur les regiser^da |rH>uqf^ 4^t 8 éttà^MW^i d*«ilr 



cm des décrets qui lui ont été adressés; que d'après ses principes 
publiquemenlL connus à Toulouse ^ il eût refusé de se compter i 
]>vis des protestaiioQs des 23 et 27 septembre, et qu'il edt fon- 
teme^^ insisté à ce qu*il fût procédé à leur enregistrement pur e| 
simple y sans aucune modification : nonobstant une foule d'attes- 
tations de civjsme et de patriotisme; malgré un certificat de la 
municipalité de Toulouse, du 19 prairial, qui atteste que le. 
citoyen Pérès, ex*conseiller du parlement de Toulouse, a toiu- 
jonrs été considère comme bon citpyen , qu'i) a montré éire l'ami 
de la révolution, tant par les protestations qu'il a consignées sur 
les registres de 1^ commune , au mois de septembre 1790, contre 
les arrêtés de la chambre de^ vacations , que par sa vie privée et 
politic|ue depuis cette époque; malgré un décret de la Convention 
nationale, du 30 novembre i790, sanctionné par le roi , portant 
que Maniban , membre de cette chambre des .vacations, et Pérès 
seraient mis en liberté, attendu qu'ils n'avaient pas participé aux 
susdits arrêtés ; ce qui fut exécuté. 

Sans au(;un égard à toutes ces attestations^ Pérès fut exécuté^ 
le 8 messidor, avec vingt-deux membres du ci-devant parlement 
de Toulouse. Pérès ne fut compris ni daus l'acte d'accusation , ni 
dans les questions soumises au jury, ni dans les jugeméns. Les 
membres de cette chambre des vacations se retirèrent en Espa- 
gne, qni jilor^ n'était pas ^ guerre avec la France ; ils ren- 
iTèvenl cfaps le^ur do^iJl^ , en f^veiir d'un décret d'aoïnistje ; ils 
justifièrent de leur rçtc^r ; çti ^'exerça aucupe pour^uit^ contre 
eux ; jfn^ ^ ep ^^loye^ra ^ 793, ils ^ui*ent ^urrétés et traduit s.au trir 
bunal cripiinel d^ di^payrtement de Hau,te-Garonoe. Là , ilsexci* 
pèrei^t du décret d'ao^iist've ; ce tribun^ en vd forma la Couvent^. 

I^e 17 prajrîal, jCapelle, accûs^t^r p^bl^ç près !fs tribunai^ 
criiiipa^l ^a 4^p^{jdmie^ 4^ ^^niefy^qf^^^ ^iyit àFouqi^iv 
que d^à 9 avait f^k partjr à (jeux 4l#^efite$ r|spris«^ yiuf t-^i|(^ 
meo^^s dii^y^vmt parlen^i^nt dç fpulpM^ r 4^'^' ^ faisait 
part^grie I^cûtfiaif ou le §urleQd^ai|) dix-sept autres, .uu^ubsti- 
lat d|i .]^!^}[iiV^.t procureur-géfiérfil # |in ^effier, ajoutât ^aû 
lui e^iri^er^it gi^qorecip^tre, çieadus 4m l^^ ^^ IP^l^d^ iH^'à 
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était impossible de les traduire dans Tétat oit ils étaient; qu'il 
y en avait même deux qui ne pourraient peut-être pas partir 
du tout; qu'ils n*avaient pas quitté leur lit depuis 1788.; quils 
lui avaient fjit remettre des mémoires avec prières de les 
transmettre à Fouquier, à qui il les a envoyés ; qu*il n'a pu se 
procurer aucun renseignement positif sur le compte de tous ces 
individus; que les registres]qui contenaient leurs délibérations, et 
qu'ils appelaient les registres secrets, avaient été enlevés. 

Tripier y témoin dqà eniendu , a déclaré que , le jour que Le- 
gris, commis-greffier, signifia, à la Conciergerie, le jugement 
de mort aux membres de la troisième fournée du ci-devant par- 
lement de Toulouse , Pérès, qui déjà avait les cheveux coupés, 
observa à Legris qu'il n'y était pas compris : mais que Legris fit 
semblant de tourner le feuilet, et lui dit : Vous y êtes. Legris a 
^té guillotiné, le 1*' thermidor, pour autre fait. 

Les juges, dans cette affaire, étaient Dumas , Harny. Le nom 
de Sellier est effacé. Les jurés étaient Laporte , Pigeot , Leroi, 
Dix-Août, etc. Ce Harny, Laporte et Dix- Août ont répondu qu'ils 
ne se souvenaient pas même du nom de Pérès. 

Fouquier a tout rejeté sur Liendon qui siégeait , et a dit qu'il 
en avait informé la Convention par une lettre que voici : 

c Paris , 22 messidor, l'an n , etc. 

» Citoyen président, Jean-François Peresse, ex-conseiller au ci- 
devant parlement de Tojulouse, n'avait point été compris dans 
l'acte d'accusation comme indiqué pour avoir prolesté contre les 
protestations mêmes : mais dans le cours des débats il a été re- 
connu et constaté que cette protestatiou avait été faite tardive- 
ment, et d'ailleurs que ce Peresse (c'est ainsi que Fouquier écrit 
le nom de Pérès ) s'était montré dans tous les temps l'ennemi de 
la révolution : en conséquence , on l'a foit monter, et il a été jugé 
à mort et exécuté comme les autres, le 18 messidiir. Il convient 
de vous observer qu'il a été avoué dans les débets* q^e Peresse 
avait continué à siéger postérieurement aux protestations des 
35 et 27 septembre dernier, et que ce n'est que d'après le dé- 
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cret da 8 octobre qui les (radaisait à la haute cour nationale , et 
loog-ternps après que Peresse a cherché à se jusiificry conduite 
bien différente de celle des deux membres de ce mémeparlemenr, 
dont les noms ne mourront pas, qui ont protesté de la manière 
la plus positive. N'ayant pas vérifié la liste des condamnés , 
j'ignorais que Peresse eût été jugé , d'autant mieux que je n'ai 
pas siégé ce jour-là. Signée A. Q. Fouqdier. » 

Ardenne a observé à Fouquier qu'il en avait imposé à laCon* 
vention, en lui donnant de Êiux renseignemens, et a donné lec« 
ture des preuves de civisme de Pérès , et des certificats en sa fa- 
veur, qui avaient été remis à Fouquier, et que nous avons rap- 
portés plus haut. Fouquier a répondu que c'était Liendon qni 
lui avait dit tout cela. 

Ardenne a ajouté que presque tons les conseillers du ci-devant 
parlement de Toulouse n'étaient pas à cette époque membres de 
la chambre des vacations» et que plusieurs étaient dans leurs 
terres depuis 1788; qu'il n'y avait dans le dossier du procès au- 
cune pièce à charge contre eux , tandis qu'il y en avait une foule 
à décharge, et qu'aucun de ces membres n'avait signé les arrêtés 
en question. 

BeaulieUy artiste du théâtre du Palais, présenté par Naulin, a 
déposé en sa faveur de plusieurs traits d'humanité, qui consta- 
tent que Naulin a sauvé la vie à plusieurs personnes. 

Beaulieu a cité particulièrement l'amalgame dans lequel était 
la femme Brochan , qui doit la vie à Naulin ; c'est dans ce même 
jugement, a dit Beaulieu , que le plus vertueux des hommes fat 
assassiné, et j'en accuse Gérard. Bézard n'avait d'autre chef 
d'accusation que d'être prévenu d'avoir entretenu des corres- 
pondances avec les ennemis de la patrie, et de leur avoir fait pas- 
ser des fonds. Eh bien ! il fut constant et prouvé anx débats 
que ce prétendu délit n'était qu'une simple opération de com- 
merce et de change, tel que depuis plus de trente ans la maison 
du citoyen Hue, connue sous ta nom de Bézard père et fils , à 
Monlpellier, atoujours fait , ainsi t)ue les lois l'autorisaient. 

il û était question qae de 14,000 livres , encore n'était-ce pas 
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Bézardqtiî avait feît ro]^é^ati6li , ikiaiS bien )e cftoyeri lt&«, q[àf , 
à éel(e ë/K^^^» effrayé do terrorisùie, sàcftaâC (foé fiCézard 
éfah arrêté , se sauvai de sa maisertf pour ééfadfiper aux assas- 
sins , et il fit bien. 

Eùfin, Citoyens jurés » ce délit reproché à Bézardf, et commis 
par fine , était si peu criminel, que le citoyen Hue est rentré aii 
sein de sa rtraison , de ses amis , qu'il y jouit en paix de Testimé 
de ses concitoyens ; cepencfan't Bézard fut égorgé I Ce qui prouve 
que Gérard avait intérêt de le perdre, c'est que, dans le cours des 
ifebats l'innocence de Bézard étant démontrée d'une manière lu- 
ntiAneuse, Gérard lui dit : Au surplus tu es connu dans ta section 
pour un mauvais citoyen , pour un aristocrate. (Gérard était dé 
la même section. ) 

Bézard répondit avec cette caucfeur qui n'appartient qu à l'in- 
nocence : Jf'âi fait tout le bien que j'ai pu faire , et j'ai toujours 
donné plus qu'on ne m'a démaudé, ce qu'il prouva; mais Gé- 
rard ne voulait pas laisser échappai" sa victime; il lui dit : Tu as 
un frère commandant dans la garde nationale , qui est connu 
pour un déterminé aristocrate f 

Je n'ai point de frère portant mon nom , répondit avec dou- 
ceur le malheureux Bézard ! Alors Gérard, entrant en fureur et 
frappant sur la table , lui dit , en se servant de l'exemple de la fa- 
ble du loup et de l'agneau : Eh bien ! si ce n'est pas toi , ni ton 
frère, c'est au moins ton père! 

(A cet instant de la déposition de Beaulieu ,. t^s les specta- 
teurs ont poussé un cri d^borreur. ) 

Puis, s'adressant à Gérard, Beaiiiîefi lui a dit : Vous ne pouvez 
nier auciun de ces Aiiis , ils d^ent éiréprésmisà votre mémoire, 
votre ehâtimentoommence*, ear, par Un hasard panicttlier^ voos' 
vous t^ottV4^z assis à la même ptaice, et précisément à ht même 
place cfb vous avez égorgé k meitteur d^ iaes atifi6;f i'honittie qui* 
B'avaiD d'autre Crime que d'avoir de la fortai^vét quirena^ 
ployait à soulager tous les OdaUtatareux qiîr l'ieiQoui^îeot. ^ 

ttéraré n'a pu détruire les ré|^i^Mè!^ fièHkâMiëU, qtr'en dî- 



mi aptfi jQf^ dé tëm2iV(fttef qtfe BézdM ëtaiifc ^mmÂiêiqvLeé^ 
SéposH^iM ëtaîi suspecté. 

Fouquier a déclare ait tribundl que tes coinilfés de gouverna* 
metft tèi avaient tefeê ia tmin poor meure Bésaré e»)a^inént. 
RèaifHèti , interpellé pttH^ difFérensaceosés ^ a parlé i éluirge et 
à détbsi^^tf sur eltafctftt d'eu^. Re&aadm et Fotiquier, qofi se irott^ 
vajetit iifeittpéd , uni partkKi)iérei»eBi àfttesté au tribonal qd'ils 
Bfe cèiiihafé^aleiil paâ ah ûie^leùr citayéaf , et une anlie pins prdbe 
quie oéife de , Beauliea V el qO'il^ B*av»t aucdii intéréi dé fie pas 
(f»ë la vérité. 

BèâluBetf a terminé sa déposifton eu dhant : J'étais sieonvarBeil 
de rinnocence de Tbomme que je connaissais depais doufe ans', 
qcte peluâàHà que les j^rés étâiènl aux opinions^ ayafii èonsulté 
le président, Taeeusateur public, les juges, tous me dirent : Toa 
ami ési ^àûiféf cethoiiitfife ne deyatc pas* même être mis en juge- 
ment. Je commis une imprudence que je me reprocherai toiité 
m> vie : j'écrAritéu tribunal à réponse et à Tinfortufiée fille de 
Bézard : Calmez vos douleurs , essuyei vos larmes , dans une 
demi-heureje vous reconduirai mon ami dans vos bras : les jupés 
rentrent , Bézard essuie le feu de file. Je dis donc que Gérard a 
infloeàcé ce jugement , et jeFaisettsè de i^a&saasinaf de Bézard. 

Nous prévenons nos lecteurs que nous terminons iei tes décbN 
rations des témoîvs entendus dans le coulas de cette iottgue procé- 
dure, dont les audiences , depais le 1^^ floréiri jusqu^iti jugiement, 
ont duré environ douze heures par jour. Nous regrettons de ne 
pouvoir exposer, dans ce moment , ce qui concerneJes délits ma- 
tériels relatifs atfx femmes enceintes ; les juge^neds en -blatte, les 
déclarations contre Héron , un des grands arrestateur» de l'ati^ 
cien comité de sûreté générale , les nombreuses déposiûons de 
témoins à déi:harge , les résumés de l'accasateur pv^lic et du 
prë^dent j les défenses générales de$ accusés, les plai^lo^ers des 
défenseurs officieux, etc. t\ faddtirâil encore prèsdejc||j|arante'niih 
méros ponr achever celte tâche, que. nous inleià^rttpen&àr^et/ 
que peut-être nous donnerons un jour, porce que c'est une des 
pièces les plus essentielles à l'histoire des erimes de notre siècle 
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et que ûou^ avons eu le courage d'entreprendre pour en inspirer 
toute riiorreur. Nous nous occuperons de cette rédaction dans 
un voyage que nous sommes obligés de faire. 

Mous sommes instruits qu'on réimprime cet ouvrage, en petit 
farmat , à Paris et à Rouen , in-8^ ; nous nous proposons aassi 
de donner la même collection en petit format ; elle sera plus com- 
plète et contiendra des détails curieux, des développemens et des 
notes que le temps et les bornes de cette feuille ne nous ont pas 
permis d'y insérer. Nous dirons seulement, quant à présent , que 
cent quatre-vingt-seize témoins à charge, et deux cent vingt- 
trois à décharge ( total quatre cent dix-neuf) ont été entendus 
dans ce procès. 

Les débats ont été fermés le 12 floréal à deux heures s^pri» 
midi. 

A S heures du soir, Cambon , substitut de l'accusateur pu- 
blic, a fait son résumé. 

A sept heures et dr mie , Fouquier a été entendu dans sa dé- 
fense générale jusqu'à dix heures. 

Du 13. 

A neuf heures du matin , Fouquier a continué à être entendu 
jusqu'à onze heures. 
Naulin , Hermann , ont été également entendus* 
La séance a été levée à deux heures. 

Du 13 floréal^ au soir. 

Leroi de Montflabert, dit Dix- Août , Lanne , Sellier, Chrétien , 
Tillate , ont été entendus dans leur défense générale. 

Du 14 y neuf heures du matin. 

Proncbet;, Talagnos, Boyenval, Beausire, Ghatelet , Renaudin, 
Maire, D#5ge, Benoît, Fouc^ll^Benoît-Trey, Gérard, 
hiep^iOBti^akpieiiit été entendus. 
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Du 14 au soir» 

Garnîer de Launay, Laporte» Trinchard, Dupaumier^ ont 
parié dans leur défense générale. 

Guyard et Yerney , aussi accusés, ont déclaré qu* ils s'en réfé- 
raient à la défense qui sera administrée par leurs défenseurs. 

Fouquier-Tinville a dit qu'il manquait un complément à sa 
défense : les trois déportés et les membres des anciens comités 
de gouvernement , actuellement incarcérés.* 

Ce n'est pas moi , a-t-il dit , qui devrais être traduit ici : mais 
les che^ dont j'ai exécuté les ordres. Je n ai agi qu'en veHu desi 
lois des 14 frimaire et â3 ventôse , lois portées par une Conven- 
tion investie de tons les pouvoirs ; par l'absence de ses membres , 
je me trouve le chef d'une conspiration que je n'ai jamais connue ; 
me voilà en butte à la calomnie , à un peuple toujours avide de 
trouver des coupables. (Violens murmures.) Il n'y a que des 
malveillans qui puissent trouver mauvais ce que je dis. 

Fouquier a ensuite répondu à plusieurs faits à lui imputés. 

Du 15 au matin. 

Gaillard de la Ferri^res a parlé pour Fouquier. 
Cressend , pour Boyenval et Yerney. 
Yillain , pour Benoit et Yalagnos. 
Boutroue , pour les juges et les jurés en masse. 
Gobert » pour Bermanif , Lanne et Beausire. 

Du 15 floréal au soir. 

Cressend a parlé pour Dupaumier. 

Quenaud , ppur Guyard. 

Doraangé , pour chacun des ex-juges et des ex-jurés. 

Du 16 > neuf heures du matin. 

Domangé a continué son plaidoyer jusqu'à onze heures. 

* 

Leroide Montflabert, dit Dix-Août, ^ax-maire de Goulom- 
miers, Fouquier-Tinville» Ganney et Yalttgpos, tous quatre ac- 
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cus^s , ont encore fait q^filq«e$^^ ol^^rvations pour compléter 
leur* défense : ensuite le tribunal s'est' retiré en la chambre du 
conslBil. 

A une heure et quart, Gambon , substitut, a requis , et le tri- 
buiial a déclaré que les accusés seraient jugés sans désemparer. 

Alors le président a fait le résumé de cette affaire avec exacti- 
tude, précision et impartialité. 

Après les questions , les jurés se sont retirée dans leur cham- 
bre pour y délibérer. 

Du 17. 

A inidi les jurés sont rentrés pour faire leur déclaration , ce 
qui a duré jusqu'à trois heures: le tribunal s'est ensuite retiré 
dans la chambre du conseil pour y délibérer ; il est rentré à cinq 
heures, les accusés ont été amenés à l'audience , et le jugement 
suivant a été rendu, ' 

Vu la déclaration du jury , portant i^^ que Fouquier-f inville 
est convaincu de manœuvres et complots tendans à favoriser les 
projets liberticides des ennemis du peuple et de la République, à 
provoquer la dissolution d^ 1^ ireprései^tion nationale et le ren- 
versement du régime républicain , et à exciter Farmement des 
citoyens les uns contre les autres , notamment en faisant périr 
sous la forme déguisée d'un jugement une foule innombrable de 
Français de. tout âge et de tout sexe : en imaginant, à cet effet, 
des projets de conspirations dans les diverses maisons d'arrêt de 
Paris; en dressant, en faisant dresser, dans ces différentes mai- 
sons, des listes de proscriptions, etc., etc., etc., et d'avoir ag^ 
avec de mauvaises intentions; 

2© Que Foucault, Scellier, Garnier DeTaunay, Leroi dit Dix- 
Août, Renaudin , Yillate, Prieur, Ghâtelet, Gérard, Boyenval , 
Benoit, Lanne , Verney , Dupaumfer, Hermann , sont convaincus 
d'être complices de ces manœuvres et complots , et d'avoir agi 
avec de mauvaises intentions ; le tribunal les a condamnés à la 
peine de mort. 

'SP Que Maire , Harny , Delîége , Naulin , Delaporte , Lohier, 
Trinchard , Brochet, Chrétien , Grânney , IVey , Guyard, Y^W- 



gtibs, iiè^dt pas conrahictis ifétre âutétif s , mais qu'ils sont 
oonyaincas d'être oompliced de cé& mMùbtiyvés et coiâptots ; et 
âttendà qu'ils n'otit pas agi avM de lââUVàiséà intentions , ie tri- 
bMâl !è» a acquittés. 

4^ Que Duplay^et Beausire ne sont pas convaincus d'être ^és 
iMtnt9 nf tes èôiifi^Ticési de c6s inàitœtrirres et (x>ffiplots ; le tri- 
bunal les a également acquittés. 

Tous ceul qui ont été acquitta ont été n^is en liberté, excepté 
Nautin, Lohier,. Trincbard , Brocbet , Chrétien , trey, Duplày 
et Valagnos, qui seront réintégrés dans les prisons oii ils étaient 
précédemment détenus pour autre cause. 

— IJïpus a,yoiis trouvé dans le n. XUI 4a profiè9 de Fonquiof 
TinviUe une i^ote qpe nous eroyoBft devoir ireprod^e ici^ 

< Nous répétons avec plajUr, dit le rédacteur» pour la màik* 
iacti^iii du dtoyeii Meusnîer» a^Ju^i^t'géBér^ provwwa^ que 
c'est par eiprçur que nous avo^s annoncé danai le oompte rendu 4|a 
la sâmce du 14 : iju'tutendu L'inulUgewe de Memnier oHe tm 
faisey>r$ de listes de jn'oscriptions , am vumdal d'mfk ami iêk 
lancé comre lui. — Le mandat d'arrêt, dans eeUie séMce^a élé 
lancé Qontrç^ Lanne , d'aprè3 h dépo^iop da Meusniep #t d0 1»- 
lien contre Lanne et non contre BoyenvaL i^ 



EXT^AffS D& LA P^OCtsaSKE VO €ÙIS,ni 

ME NANTES. 

En voyant retendue de cette procédure , nous nous étions dé- 
rides à n'en reproduire que la partie dans laquelle figure Carrier, 
et oà tes faits impbrtans sont résumés et prouvés. Hais nous 
avons réfléchi que cette récapitulation ne sufISsaît pas pout doii- 
ncf nne idée complète des horreurs dont avait été souillée là ville 
de Nantes sous l'influence de ce représentant. En consécpience , 
et afin de montrer à quels excès peuvent se porter dés bommes 
pofidqnés qui agissent au ûorn d'une doctrine matérialiste , comme 
aussi pour faîrfe 6ora]f)i*en(ïre à dombièn juste faisôn ftôbespîerre 
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voulait la mort de Carrier, nous allons recueillir les pins intéres- 

sans témoignages de cette procédure. 

— Dans la séance du 28 veodémiaire » Naud l'atné , devenu 

accusé, remet au président du trilnuial un arrêté conçu en ces 

termes: 

Nantes» le septième jour de la première décade da deinièmemois 
de l'an II de la répobliqae française. 

Les véritables braves sans-culottes de Nantes, appelés par les 
ireprésentans du peuple de la Convention nationale et administra- 
teurs du département, se sont assemblés à quatre heures de 
Taprès-midi , provisoirement dans Tune des chambres de la mai- 
son Cottin , pour y établir les commissaires qui avaient été con- 
voqués pour former entre eux une compagnie révolutionnaire. 
Après l'examen , ils ont été reçus. (Suivent les noms des qua- 
rante et un membres qui la composaient. ) 

Les représentans du peuple français , près l'armée de l'Ouest, 
approuvent et confirment la formation de la compagnie révolu- 
tionnaire , telle qu'elle est organisée : de l'autre part , lui confè- 
rent collectivement et individuellement à chaque membre le 
droit de surveiUanoe sur tous les citoyens suspects de Nantes , 
sur les étrangers qui y rentrent on qui y résident , sur ceux qui 
s'y réfugient, sur tous les accapareurs de toutes espèces, sur 
tous ceux qui chercheront à soustraire ou à receler frauduleuse- 
ment les substances , marchandises et denrées de première né- 
cessité, qui auraient déjà commis de pareils délits. Enfin , la dite 
compagnie veillera sur tous les malveillans et ennemis de la répu- 
blique française ; elle sera tenue de les dénoncer au comité de sur- 
veillance établi à Nantes , en ce qui les concernera^ et aux repré- 
sentans du peuple, s'il s'agit d'un complot contre la liberté natio- 
nale, ou la sûreté générale de la République. 

Chaque membre de la compagnie aura le droit de fiiire arrêter 
ou d'arrêter tout individu dont il croira prudent de s'assurer, à 
la charge de le conduire de suite au comité de surveillance. La 
compagnie surveillera , de plus, tous les conciliabules des enne- 
mis de la Révolution ; elle s'attachera k la découverie de toutes 
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les assemblées appelées chambres litténàres ; elle dénoncera le 
tout au comité de surveillance. Les membres de la compagnie 
arrêteront ou feront arrêter tous les individus qn^ls trouveront 
assister aux conciliabules ou chambres littéraires. La compagnie 
exercera la surveillance et les pouvoirs qui lui sont délégués par 
le présent arrêté» dans toute l'étendue du département de la 
Loire-Inférieure. La force publique obéira partout aux réquisi- 
tions qui lui seront adressées» soit au nom de la compagnie» soit 
au nom individuel des membres qui là composent. La compagnie» 
et ses membres en particulier, auront le droit de faire des visites 
domiciliaires partout où ils le jugeront convenable » dans Nantes 
et dans retendue du département de la Loire-Inférieure. Nul in- 
dividu ne pourra s'y opposer» et sera tenu» au contraire» d'ou- 
vrir aux membres de la compagnie les portes de tous les lieux et 
appartemens où ils jugeront convenable de porter leur surveil- 
lance et leurs recherches. En cas de refus» les membres de la 
compagnie demeureront autorisés à iaire ouvrir les portes par 
des gens de l'art » même à les faire enfoncer, s'il y a lieu. En 
cas de rébellion» ils requerront la force armée» qui sera tenue 
de leur prêter obéissance et secours. Ceux qui auront opposé 
râ>eIlion seront saisis sur^le^^hamp , et punis comme rebelles à 
l'exercice de l'autorité Intime. 

Signé: Les représentons du peuple f pris formée de l'Ouest^ 
réunis à Nantes, Frangastel , Carrier. 

Les représentans du peuple » après avoir reconnu l'exactitude 
que la compagnie révolutionnaire » dite Marat » a mise à exécu- 
ter les ordres à die donnés» accorde à chaque membre de ladite 
compagnie iO livres par jour, pour favoriser les besoins de 
cbaqne individu. Le quartier^mattre sera tenu de faire le paiement 
à l'expiration de chaque décade. 

INantes» le 80 brumaire» l'an aeoond » etc. 
Signé : Le représentant du peuple » Carrier. 

— ^Joseph-Hervé Labauce» propriétaire rentier à Nantes» et Ca- 
therine Yemier» sa femme » sont entendus. Le mari dépose que 
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PJoard l'a frajpqpë et terrassé , au moment de son arrestation. 
L épouse de J^abauce. Heureusement pour nous, le jour de 
notre arrivée à l'entrepôt (1), nous en f&mes extraits par iiq mem- 
bre de la commission militaire, car nous ^lurions çté npyos 
comnine les autres Toqt éié la nuit même ; il fit plusieurs questiops 
à ma fille cadette , et parut convaincu de nptre innocence ^ perr 
suaaé du moins qu'il n'y avait contre nous que d&s soupçons 
l^ers, il prit le plus vif intérêt à notre malheur, et pouç fi^ 
transporter sur-le-champ au Bouffay, où noi|s avons ét^ détenus 
pendant quarante-^ix jours. Assignats, numéraire, bijoux, tppf 
nous a été enlevé. Conduits au comité , nous nous plaignioiis de 
ce3 vols* Pinard soutint que Qous étions des brigapds; il dédara 
que c'était injustement que nous réclamions 4,000 livres en assî- 
jgpoats et des bijoux , qu'il ne nous avait été pris que 900 livres. 
Goulin , à ce sujet, adresse la parole à Pinard , en ces termes : 
Tu pe m'avais [kis p^rlé de ces 4,000 livr^. PiA^r4 réppnd ; 
I^ous Tifm e,Q arraogerops. 

Q» donne leoturs d'un ordre signé Goulin, conçu aiii9Î qu'il 
«■it i 

Le honimé Luxeau ^ dit Lamulonière , reconnu de tout temps 
]pàr son aristocratie, sa femme et sa fille, tous d^uis& en paysans, 
ont été trouvés dans les marais de la Gibaudière, chez la veuve 
Aliîoi; bût été saisis «t conduits devant le comité révolutionnaire 
par le citoyen Pinard. 

Ont été trouvés par le mâne , et cai^és dans le même lieu , le 
aoauDé Henné , dit Labaace , et sa fille, AismtA ^gakment w 
payinns. 

On reodmmande les gredins cinlassus qn , outré le crime de 
s'Alre caches d^isés , sont <;hargés d'avoir deux fils émigvés* 

Ces honnêtes gens sont fatigués , malades , ont besoin tt& soins 
les plus délicats , c'est justice de leur expédier bWeld'Mpillal ; en 
vérité, en vérité, j^ çfmié r^i^pjipiimir^ m |Wt i^'eiHpW»er 

(1) Màiflon 4^6 l'oA abait plin pttrtIctalièraQiitot deitfiiée aox Itadhltfiis ton- 
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de les recommander chaudeqieiit à ses frères de la çQioapû^jp;^ 
militaire et révolutionnaire. 

Signé : Grandmaison , GpApx » Gf)jjf.isi» 

ie certifie cette recommandation écrite die ]ia l^fin de^OouUp , 
aqnelle est déposée en original aux {ûèceff 4tt prpqès ide ijaL ^r 
Qiile de Labauce. 

Saris, 09 26 vendémiaire j etc. , , u , m ' 

Sigfié : Brugnon. 

Le président à QouMn. Gommeàt justifiez - vous cet ^rréji^. 
cnel? 

joulin. n est de nQtpriété publique que lefi t^abauçe âont de 1^ 
dase nobiliaire; qu'ils ont des enfans émigrés ; qi;'i(s ont entre- 
tem des intelligences avec les brigands , et qu'ils onjt été arrêté^ 
lesarmes à la main : tels ont été les motifs qi^i m'ont détermvp^^ 
à le faire conduire à l'entrepôt pour éti^e traités conune ils lie mé- 
ritdem. 

Le président à GouUn. Je vous observe que xo^ les 4éHt^ fW 
VOIS reprochés à la famille Labauce soi^t démentis par les t^^ 
moDS entendus jusqu'ici. 

Gikutin et Pinard. Cette famille avait contre die ji'oiwîcMd pn- 
bli}Qe» et rien de plus iu>taire qu'ils étaient â^ brigapds , et d^. 
viSient être traités comme tels. 

Le prérideni à Labauce^ Quelles obs wvati<ms bvez-vous jt pAér 
afiiier au tribunal relativement aux incu)f>atiops 4es acjcus^? 

Le timmn Labauce. Lorsque je fus arrêté i j'étais > 4 la véh*i(ëv 
en grande vcate de paysan , mais je n'avais point d'armes ; j'ai 
deax garçons qui m'ofit abandonné, il y a quatre ans; à t'âge 
de qaotorzeaâs ; Ms OM ^ssé à Genève avec des {ws8<è{)0itS| «c 
depais ce temps nom n'en avons eu iaucaite nouvelle. A l'égaMl 
de lioire morafité avant et depuis la rëvoittiion , je pois assurei^ 
le tribuâin , sans crainte d'être contredit par les témoins , que 
nous étions des <»toyens paisifbles , qui o'avions maiHfoBté atrcène 
opinion eomraire à la révoluiion ; nous ne favioAs entravée 
en aucun genre , et èous étioné conmis dans les environs tkiur 
d0B beapitdiers amw de l'indigeKee et de rimilÂttilé qui demâtt*^ 
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datent à être secoaraes : il est encore également faux que nous 
fussions des nobles : nous n'avons jamais été que des proprié- 
taires exploitant par nous-mêmes nos terres. 

Plusieurs témoins invités de s'expliquer attestent à l'unanimité 
la vérité de cette déclaration. 

Bernard Lacaille , gardien de la maison d[ arrêt éa Bouffai. 
Dans la nuit affreuse du 34 au 25 frimaire , deux membres ce 
la compagnie Marat , que je ne connais pas , apportent au Boif- 
foy deux paquets de cordes ; vers les neuf heures du soir, ils ce- 
mandent à enlever cent cinquante -dnq détenus pour les trans- 
férer à Belle-Isie » à l'effet d'y construire promptement un fort : 
vers les dix heures du soir, leur succèdent vingt ou quarante sol- 
dats de cette compagnie ; ils renouvellent la demande de centân. 
quante-dnq détenus. Je ne puis, leur répondis-je, vous les li- 
vrer sans ordre. Aussitôt deux de ces particuliers se rendmt , 

je crois , au comité ; ils m'apportent une liste de cent cinquaite- 
cinq détenus , avec un ordre signé de Goulin et Levéque. Je l«ar 

observe que plusieurs des individus portés sur la liste des déte- 
nus sont en liberté , ou malades dans les hospices , ou morts. 

Les soldats de la compagnie Marat, après avoir bu et manjé» 
développent leurs paquets de cordes et s'amusent entre eux à se 
lier, pour connaître ceux qui , en ce genre , seraient les plus 
habiles, et c'est l'accusé Joly qui remporte le prix. Les pones 

des chambres des prisonniers s'ouvrent ; on les amène à la geôle; 
Joly les attache deux à deux , les mains liées derrière le dos. 

Grandmaison entre dans la cour, et fait faire diligence. Goidm 
fiibnine de ce qu'on ne peut compléter la liste de cent cinquante- 
cinq prisonniers. Je t'en ai envoyé quinze ce soir , me dit-il ; 
qu'en as-iu fait? Je lui réponds qu'ils ont été logés dans. les 
chambres d'en haut. — Eh bien , qu'on me les fasse descendre. 
J'obéis. An lieu de cent cinquante-cinq , Goulin se contente de 
cent ving-neuf ; mais , ce nombre n'étant pas encore complet^, 
il ordonne de prendre indisiioctement les premiers venus , parce 
que le temps presse; il jure , il demande où ont ^té envoyés les 
autres. Je réponds que , pour causes de maladies, ils ont été 
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transfiérés. DépéehoDS'Dous , répète Goalin, la marée baisse; 
il faat aller prendre les autres à Thôpital. Au milieu du désor- 
dre et de la confusion qu'ils mettent dans leur expédition » cet 
article est oublié ; enfin , à quatre heures du matin ces malheu- 
reuses victimes dévouées à la mort partent sous le commande- 
ment de Goulin et de Grandmaison. Plusieurs d'entre eux n'a- 
vaient pas encore subi de jugement; les autres avaient été con- 
damnés par la commission militaire à quelques années de déten- 
tion , d'autres à quelques mois , et cependant je crois que tous , 
sans exception» ont été noyés. 

Les accusés Gbaux et Goulin interrompent le témoin , et ré- 
clament à grands cris la parole; elle leur est accordée. 

Goulin. Citoyens juges et jurés , depuis assez longtemps les 
humiliations , les haines et les murmures grondent sur nos têtes; 
depuis assez longtemps des soupçons horribles» accrédités par 
quelques faits, nous livrent journellement à mille morts, et l'au- 
teur de toutes nos angoisses jouit encore de sa liberté. 

L'homme qui électrisa nos têtes, guida nos mouvemens, des- 

potisa nos opinions, dirigeai nos démarches, contemple paisible- 
ment nos alarmes et notre désespoir. Non, la justice réclame celui 
qui , nous montrant le gouffre où nous nous jetâmes aveuglément 
à sa voix, est assez )âche pour nous abandonner suV le bord; il 
importe à notre cause que Carrier paraisse au tribunal; les juges, 
le peuple enfin , doivent apprendre que nous ne fûmes que les 
instrumens passifs , ef de ses ordres et de ^es furen](«. 
Qu'on interpelle tout Nantes, tous vous diront que. Carrier 

seol provoqua , prédia , commanda toutes les mesures revphi-* 
tîonnahrea* 

Carrier força le président du tribunal de faire guillotiner , sans 
jugement^ quarante Yendéens, pris les armes à la main ; Carrier 
força la commission militaire de fusiller légalement trois mille 
brigands qui empoisonnaient la cité. 

Garrio* donna droïft de vie et de Àort sur les rebelles à Lam- 
bertye et Fouquet , qui abusèrent de leur pouvoir pour immoler 
jusqu'à des femmes enceintes et des enfans. 



à 
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Carrier , ^ors d'une insurrection au 3ouf£8ty , et de la «pieoftce 
d'une invasion de Tarmée catholique , proposa aux administra- 
tions réunies de faire périr les prisonniers en niasse. 

Carrier commanda de noyer cent quarante-gu^Qre individus , 
dont le sacrifice jùmportait » croyait-il , au repos de la prison et de 
la ciié. Carrier seul donna enfin cette inqpulsion terrible , qui jeta 
hors des bornes des patriotes ardens, maiségari^. 

Citoyens jurés , vous dont le maintien calme annonce Timpar- 
tialité 9 vous ce prononcerez p^ sur le sort de tant de victimes 
égarées ^ sans avoir entendu l'auteur de tous nos maux et de toutes 
nos i^iutes. Que Carrier pp*aisse; qu'il vienne justifier ses mal- 
heureux ag;ens , oiji qu'il ait la grandeur de s'avouer seul cou*- 
pable. 

Sur le réquisitoire de Taccusateur public, le tribunal ordonne 
l'envoi de la demande des accusé^ , signée de Goulin^ au comité 
de sûreté générale, séance tenante. 

Le président au même témoin. Ordonnait-on aux prisofjûers 
d'emporter leurs paquet et autres effets à leur usage? 

Le témoin Bernard JuomUe. On leur recoopimsuadait en effel 
de faire leurs paquets , et de se charger de tout ce qui leur ap- 
partenait ; on leur enjoignait spécialement de ne point toubJier 
leurs portefeuilles 9 parce que , disaient les conducleurs, c'était 
l'objet le plus précieux , le plus important. 

A son tour , Grandmaison est incarcéré an Boui^y ; il pleu- 
rait ; il craignait qu'on ne lui fit un procès pour la noyade, c M'a*' 
vie^-ypus pas , lui dis*je » des ordres de (Carrier? -— A la vérité y 
me répond Grandniaison » Carrier aous /Miait ordonné de con- 
duire les détenus sur des bateaux , mais non pas de les noyer* 

Depuis quatrjB mois j'étais absent de chez m^ pour cause de 
maladie, et je n'y rentrai que la veille de la noyade. 

Jf'acâuse Pinard d'avoir soustrait t)«atiooup d'effets dans tes 
maisons des riches ; d'avoir pillé , volé et incendié dans ja pamisse 
de $]i|f&y ; d'avpii* iconduit ^^ dîffér<^ membiiûi dit comité élu 
byoi^ qw ^y^t appa^ieni^ à (des émigrés. 

La révolte qui a eu lieu au Bouflay étaîl; l'ouvrage «le cinq à 
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six scélérats» piliers de prison ; les détenus, cammesasp^t», 
n'y ont nullement participé. 

Le président au témoin. Connais-tu Hubert , le dénonciateur 
de la conspiration des priisons? 

Bernard lacoille. Cesl un voleur de profession , qui servait 
detén^oin au tribunal. Transféré à Sainte-Glaire» il fut ffà» ew 
liberté » et devint Tespion du conûté i^i de Forget. 

Le jiréMmt à Goulin, Dans la nuix du 24 au SIS friina^re, 
navez-vous pas dit que si les quinze juddividus » par vouis en- 
voyés le soir » n'étaient pas suffisans pour compléter le nombre 
de cent cinquante-cinq prisonniers» il fallait prendre indistincte- 
ment les premiers venus? 

Gculiri. Les quinze particuliers qui furent conduits au Bouffay 
quelques jours avant le 24 étaient des brigands pris » les armes 
à la main , dans les marais de Itontoire ; ils seraient aujourd'hui 
des chouans » s'ils n'eussent été arrêtés. 

Le président à Goulin. Ces prisonniers» avant d'être noyés, 
ont-ils été interrogés? 

Gaulin. Ëela n'était pas nécessaire ; la loi voulait qu'ils fussent 
fusillés. 

L'accusateur public de Nantes déclare que les quinze détenus 
ajoutés sur la liste pour compléter les 129 n'étalent pas des 
brigands. 

Le prisi^finî à Goulin. Avez-V0aa ou non ordonné de prendre 
indistinctement les premiers venus parmi les pri^nniers? 

GomUn. Je le nie. 

Chanx, Grandmaison» lôly et Svnpftssier» interrogés sur ce 
qui leç concernait chacun en parlicufier danë ta déposition dti 
témoin « ont avoué le^ principau:^ iaits » et irië les nutreSé 
' Pierre Fournier» soldat vétéran » lieotentttft-cdtonel temporaire, 
conu}^ai^<^4'a^pndj$sej)Wt ^if Go4rs4# P^uplP» <^t eptendu 
ofpame l^oin. 

Piarre ^afimçr. ïi^çcm ^^ f»mf4 J!év#tioiUfairp dp ^ai^fP 
d'avoir calomnié les citQyeo^ 4ft f^tte c^niMiipmne^ d'^vajir ^Mdé 
la c^jîsuice dp Ifi i^pr^pt^nîpp ^t^iiiile ,(}ji^ le^ JUmià^, en 
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annonçant et publiant faussement qu'il avait existé une conspira- 
tion tendante à massacrer les mandataires du peuple, les auto- 
rités constituées et tes chefs militaires de la garnison ; en faisant 
battre la (Générale )e 23 brumaire contre tout droit légitime, et à 
rinsu du commandant temporaire; en faisant braquer des canons 
sur toutes les places , et en employant tous les moyens de per- 
suader et convaincre le peuple de cet affreux complot, et pour 
légitimer en quelque sorte les arrestations arbitraires, projet 
désastreux et mensonger qui a mis tous les citoyens en défiance 
les uns contre les autres. 

Dans la nuit du 2 au 3 frimaire, sur le bruit de rapproche 
des rebelles , le commandant temporaire m'avait ordonné de te- 
nir mes postes dans l'état de la plus exacte surveillance; à peine 
avais^je reçu cet ordre important, que je me vis arrêter, sans 
qu'une mesure extraordinaire fût combinée entre le représen- 
tant du peuple et le commandant temporaire , qui n'en fut pré- 
venu que vingt-quatre heures après ; cependant les brigands 
étaient aux portes de Nantes ; les postes que je commandais res- 
tèrent pendant vingt-quatre heures à découvert, et sans chefs, 
et ce fut du fond de ma prison qu'il me fallut donner les ordres 
nécessaires, jusqu'à ce qu*il y fiit autrement pourvu. 

Il y eut à Nantes quatre-vingt-seize préires de noyés , vers la 
fin de brumaire ; quatre se sauvJarent à bord d'une galiote hol- 
landaise; ils furent repris et noyés le lendemain. Ce fait m'a 
été certifié par le oommé Foucaud , qui était présent à la nopde; 
il Fa déclaré chez le commandant temporaire, en présence de 
Tadjoint Duboul et des chefs d'arrondissement, et faisant parade 
d'une paire de souliers qu'il portait k ses pieds, et dont il avait 
dépouillé l'un des prêtres noyés. 

C'est Goulin , Chaux et Carrier, avec ses acolytes, qui inven- 
tèrent la ruse infernale de la conspiration du 22 brumaire, pour 
fiiîre périr les Nantais. S'ils étaient restés à Nantes , il n'y a point 
de doute que Carrier ne les eût fait noyer. 

Chaux. Je déclare au tribunal et à tout le peuple qui m'en- 
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tend y que Carrier et ses infâmes bourreaux sont les auteurs de 
tous les crimes qui ont été commis. 

. Le ténwin iVaiuf, devenu accusé , a £ait de nouvelles déclara- 
tions relatives aux brigands de la Vendée qui venaient se rendre 
volontairement et en foule, sur la foi des proclamations qui leur 
promettaient amnistie ; il annonce qu'il s'est rendu à cet effet 
chez Carrier, pour savoir ce que Ton ferait de ces brigands ; que 
Carrier le traita de bougre de gueux, de contre-révolutionnaire 
qui tie savait pas son métier , et qu'il le forcerait à remplir son 
devoir , s'il osait s'y refuser ; et ce prétendu devoir, observe 
Naud , était d'assassiner des gens qui venaient se rendre avec 
armes et bagages. 

Ce fut à cette occasion, ajoute Naud , que les administrations 
de Nantes s'assemblèrent et se rendirent chez Carrier, pour lui 
demander l'exécution delà proclamation ; tout le monde craignait 
de Taborder, et lorsqu'il s'agissait de lui envoyer une députation , 
on se jetait , comme dit le proverbe , chat aux jambes. 

JeanrBaptiste O'Sultivan^ âgé de trente-trois ans, natif d'An- 
gers, maître d'armes , et nommé par Carrier adjudant de la place 
de Nantes, déclare qu'il a vu mener à l'entrepôt des brigands ; 
qu'il les a vus embarquer, qu'il y avait des bateaux à soupape; 
qu'il a été commandé pour conduire des femmes dans une ga- 
liote; qu'il a été témoin oculaire de noyades de brigands et de 
femmes ; que toutes ces expéditions se faisaient par les ordres de 
Carrier qui traitait les citoyens de Nantes de contre-révolution- 
naires, et disait qu'il fierait venir cent cinquante mille hommes 
pour en exterminer tous les habitans. 

Le prérident au témoin. Ne vous étes-vous pas exercé à saigner 
les brigands au cou avec un couteau dont la lame était très- 
étroite ? Ne vous eii étes-vous pas vanté , en disant : « J'avais re- 
gardé avec attention comment un boucher s'y prenait , je faisais 
semblant de causer avec ces brigands ; je Içur faisais tourner la 
tête , conmie pour regarder les passans ; je leur passais le cou- 
teau dans la gorge, et cela était fini. » (Frémissemens d'hor- 
reur. ) 
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Le témoin, fêtsàs incôrp^oré dânlis un bataffioït de âii céùU 
hommes, qui a fait preuve de bravoure contré les brigàndb» et 
qui a beàuobup souffert , paisifQ'ile^lt rédtiit à quarante hommes : 
dans tm mbUTéinent «find^atiofi , j'ai doue pu dire qûé si je te* 
nais les brigandë, jt Ie$ salgïierais avee ikion couteau » et ce , pouf 
tengef mes frères d'arihes et ht patrie de toutes les horreunl 
conunses panr ces scélérats ; mais )e snîé incapable d'àvotr tenu 
le propos epâ m'est hnputé, et encore fyfais de mettre à éxécu* 
tk» la saignée dont on p»^le, n que je h'a) pu ent»dré satts frfr 
mhr BMî-mAffie^ 

Le prémdentM ttméki. )e voué observe que tond étieis à^ier 
dans un jardin de Nantes ; que c'est en cet endroit éC dafts oetttf 
ooeask» que i^èsl teâu ce propos i et qu'il en eliste une dënon- 
datioB écrite et ànauiée &wk fonctionnaire public. 

Le iémùm. Ge propos a été ttiat saisi » et mal rendu ; je Soutiens 
que M explicatioiti» par moi données sur ce propos sont absolu- 
ment conformes à bi Térîté. 

Sur leréquisHofré de raécirsatévr p^Hc , lé tribnnat décerne 
«B maÉdat â*arrét contre le témoin O'SuHivafn. 

Ptançéis^Cijrfm , ex-procureur, sddat delà compagnie Bkirat, 
el ilieflàbre de hi commission des trois, ittsâuée par Prieur et 
Garnot^ déclare avoir eu connaissance que sept mille cinq cents 
brigands ont été f u^Hés à la ctfrriè^e de Gigan , et que quatre 
mMIe antres ont été noyés, c On m'a de plus assuré, dit le té- 
nM»n , qu'on a^ait arraché le fruit à une femme prête d'accoucher; 
qu'on Tavait mis au bout d'une baiiomnette , et qu'on l'avait jeté i 
l'eau, rajoute que dans la nuit du S4 au 2S frimaire je me suis 
rendu au Bouffay avec toute la compagnie Harat : que je m'assis 
à la geôle, et me retirai sur les trois heures du matin ; Goulln 
était arrivé à dix heures du soir. 

> Tandis qu'on liait les prisonniers, continue Coron , je remar*- 
q«iai un grand grenadier qui pleurait ; je hri en demandai la cause , 
il me répond qu'il est condamné à quinze jours de disciptine , et 
que sans égard pour cette déeisliMi , on var l'envoyer aux travaux 
publics : un autre m'observe que, dépouillé par les brigands de 
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totis sës'vétëmeris, il se trouvait tout An; qiie, poûtr CôuVpïi* sa 
mtâhêy iVà eu h faiblesse de prénd)*e un ps^ntalbiî , él' que pour 
ce vol on va le faire mourir. » 

Coalm disait à la tribune de la société de Saiiite-Croix , ôonti- 
nne le témbin : r Prenez garde dte recevoit parmi vous dés mo- 
dères", de feux patriotes: it fié faut admettre qUe des révolu- 
tionnalresi, des patriotes ayant le courage de boii^ lin vei»re de 
sang huniïdin. » 

GonHtt , itateirpeflë', à ntë tes laits. A regard de sou arrivée au 
Bonffay , il a prétendu y avoir paru , non pas à neuf et à dix 
heures dû soir, comme le disait le témoin , mais bien à trois heu- 
res du matin , ayant passé le temps précéident à atteiidre Carrier - 
pour avoir sa dernière détermination. 

A regard du verre de sang, Goulin a dit qu'on avait empoi- 
sonné ses observations , et que dans tons les cas it se faisait gloire 
de penser comme Marat , qui aurait voulu pouvoir s'abreuver du 
sang de tous les ennemis de la patrie. 

Sophie BretoninUe dépose que Perrochaux vint plusieurs fois 
chez ses parens , sous le prétexte de s'intéresser à réiargissement 
de son père , lui promettant sa liberté , si elle voulait consentir à 
ses propositions malhonnêtes. ^ 

» le le repoussai , dit-elle , avec indignation , et Perrochaux me 
menaça d^arranger la dénonciation de mon père , quoiqu'elle ne 
fât rien dans le principe. 

> Perrochaux ne rougit pas de renouveler ses propositions à 
une antre époque où il était venu nous importuner : ma mère 
s'absente quelques instans , Perrochaux en profite pour éteindre 
la chandelle et m'insulter ; je m'écrie , ma mère revient, et me 
délivre des attaques dé cet homme. 

» Perrochaux me rencontrant un autre jour dans la rue , m'ap- 
pelle, et me dit qu'il a quelque chosedlntéresçant à me commu- 
niquer sur la liberté de mon père; je m'approche dans cette per- 
saasion ; mais aussitôt Perrochaux m'entraîne vers un jardhi qui 
était à peu de distance ; il en ouvre là porte avec précipitation, 
veut me contraindre d'y entrer avec lui, en me répétant sans 
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cesse que si je veux y consentir, il obtiendra tout pour mon père 
et ma famille ; mais je m'écrie de toutes mes forces, et pour toute 
réponse je le laisse seul. 

> Un autre jour qu'on levait les scellés chez le citoyoi Bacot, il 
se détache de ceux qui l'accompagnent ; il vient me visiter, il me 
trouve toute en pleurs ; je gémissais sur la situation de ma mère, 
qui était dangereusement malade ; il me demande la cause de 
mes pleurs , je lui en fais part , et il me répond : c Tant mieux ; 
si elle meurt , j'aurai soin de vous ; » et de suite U me réitère ses 
propositions que je persiste à rejeter. 

> Heureusement le comité révolutionoaire fut incarcéré peu 
. de temps après , et j'obtins l'élargissement de mon père du re- 
présentant Bô. i 

Perrochaux, interpellé, a prétendu que l'humanité seule l'a- 
vait conduit chez la famille Bretonville; que la mère lui avait of- 
fert la jouissance de sa fille, et qu'il avait rqeté ces offres, en 
observant à cette citoyenne qu'elle déshonorait la qualité de 
mère* 

Lafemm^ Laillet^ qui a déjà feut plusieurs décIaratioDS , y 
^ÔMtfe en ce moment ; elle rend compte d'une ^^écution de plu- 
sieurs pers(Mines encore fort jeunes. 

. Six citoyennes » nomqiées Lan^eiterye , dit le témoin , furent 
envoyées , avec leur domestique , au BoufEsiy . Carrier envoie l'or- 
dre pour la d^tmaion de leurs corps. Bernard, oonderge, me 
charge de leur annoncer cet arrêt fatal. Je fais passer ces jeunes 
personnes dans une chambre^ et je leur dis : < Mes amies » votre 
dernière héyre apprjïcbe ; préparez-vous à ta mort ; à neuf heu- 
res vous ne sefez plus ; c'est Carrier qui l'ordonne : vous serez 
toutes èç^nduites dans la même voiture, t La plus jease d'en- 
tre elles , âgée de aeizcfanst me donne cette bague. (£^ repré- 
sente ce'bijpu au triteilil^ ) Ce§ infortunées se plaignait de n'a- 
voir (6s èti entendues , de n'avoir ^été jugées : elles se^^fros- 
ternçnt'lAJfacè contre terre; eUes adressent leurs prières à l'Être 
suprême , sont ensuite conduites au supplice , et guillotinées sur 
la place, sans jugement, ainsi qu'environ trente-sept autres in- 
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dhridas» qui attendent le coup fetad pendant plus d'une heure , au 
pied de la guillotine. Le bourreau, ajoute le témoin , est mort deux 
on trois jours après de chagrin d'avoir guillotioé ces femmes. 

Lechàntre, n^ociant à Nantes , dépose qu'étant de garde au 
poste central du Port-au-Vin , dans la nuit du 24 au S5 frimaire, 
Rei^é Naud lui apporta une réquisition sur les deux heures du 
matin, pour se transporter, avec douze de ses camarades, à l'effet 
de renforcer le poste du Bouf&y. c Arrivé à ce poste, dit*il, j'a- 
perçus alors René Naud ; je le nommai par son nom. — F , 

me dit-il , je sais mon nom ; tu ne dois pas me nommer, je ne 
suis déjà pas trop à m<m aise ici; t 

Je vis que j'avais commis une imprudence. Nous escortâmes le 
dernier détachement de ces victime^ jusqu'au corps de garde de 
la Machine ; nous les mîmes à bord de la gabarre , ou il y en 
avait déjà beaucoup. 

Lechantre donne plusieurs autres renseignemens sur cette 
noyade ; il termine en disant que Tabouret, témoii) assigné, don- 
jierait de plus grands détails sur cet objet. 

L'accusé Naud. J'ignore si c'était un ordre dont j'étais porteur, 
mais je conviens avoir demandé une force armée , et avoir dit au 
témoin de ne pas me nommar. 

Tabouret , voilier à Nantes, déclare qu'étant de garde au même 
poste il se rendit au BoufEay , où un soldat de la compagnie 
Harat lui dit qu on allait transférer les prisonniers à Belle*Isle. 

c Ils furent , dit^il , conduits à la gabarre. On nous dit que les 
prisonniers s'y révoltaient ; on nous y fit monter cinq ou six. Il 
n'y avait pas de révolte. On ferma l'entrée avec des planches qui 
furent clouées ; on doua de même les panneaux ou sabords. Je 
voulus sortir , je ne le pus. Je priai Affilé , conducteur de la ga- 
barre , de me mettre à terre. Il me répondit qu'il ferait ce qu'il 
pourrait. La gabarre fut démarrée, on la fit marcher ; je m'assis^ 
On disait tout bas : il tHe Chaviré. Avant d'arriver , j'entencfis 
des cris épouvantables; ces malheureux criaient : Sauvez-nous^ 
3 est encore temps. Os s'étaient détachés ;ilB passaient leurs mains 
et leurs bras entre les planches , et criaient miséricorde. J'ai vu 

T. XXXV. Il 
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GrasdiMitOB iveo «on sabre abatf ne les bras de ces ^times. (Ici 
Faudiioire frémit d'borreor ; des cris d'itidrgnatîon se font enten- 
dre«) J'avais enne de me (Mrécipiter dans la Loire ea voyant de 
partit^ atrocités. Duoottx » Crespin et Haorioe étaient sur cette 
.Ifabarre, mais je ne les ai vos porter aucuns coups. 

Bix ndnutes après , j'entends des charpentiers placés dans des 
bàtelets frapper la gabarre i grands coups de hache ; la gabarrè 
eqfoftçait ; noua ne fûmes pas avertis» je me crus perdu ; noa^ 
sautâmes dans des batelets qui nous conduisirent à terre. Je vis 
6oi|lin sur le port* Af&é m'a dit que l'on avait pratiqué à la ga- 
barre deux petits sabords de dix4iiiit pouces , qn'on dédonait à 
€oaps de hache. 

£e préiidmt à G^ulin. Ave»*vous en connaissance de cette 
noyade ¥ 

Goulin. J'ai su qu'Affilé et les charpentiers ont été chargés dà' 
détail de cette exéoatîen ; c'est le représentant qui m'a donné 
l'ordre de procurer la gi^barfe ; Grandmaison » Bologme et nioi 
nous y sommes trouvés pour surveiller i^exéontiDn , maïs j^îgno- 
rm qu'il fût question de noyade. 

Le pffindaU à Bolognie^ Vons ne saviee ^ans doute pas q«e 
tous ces préparatifs étaient destinés pour mie noyade , vous Bè 
4'aveB appris qu'<n la voyant s'effectner sous vos yeux ? 

fiplogme. J'ai trop de bonne foi pomr tenir un pareil langage ; 
j';wstHre au contraire que Ions les membres dn comité omt été 
prévenus de cette noyade » la vâUe du jour qu'elle devait avoir 
Uent par Carrier » qui était vçnu au comité i ee sujet*. 
, La pliaient à fiiwiNhnatso»» Avea^-vous été infirmé de celle 
noyade ; y avea^vous assisté , et cou{»ez*votts les ddgts dea mal- 
haoreux qni voulaient échapper à la noyade ? 

GrmubMiion. Goulin s'est rendu chez Carrier , mais j'ignore 
pour quels motife« Il est taux qoe j'aie coupé les bras des vietî- 
jues avec mon sabre ; ce sont des volontaires qui ont commis cette 
barbarie. Affilé noaa a prévenns de la submersion de la gabarre, 
qui ^t. d^aoendne tunlfctoneement^ perpendieufaùreflaent. 

he prjUàmî À Gvtanémmmm* Il vons sa*alt inutile de peraisM* 



à ttler iMMUre aele de cruauté envcara las prisoaiiieroy bvsqao) tèttu . 
10» ^mm s'accordent à yow en asensar. 

ie fÂtow Tvê^Cf serrurier» d^oee d^ime oondmie de'eiftfi 
qnaateduq pvétres à l'Estrepât , pàt offdre dn oomké. 

€ Je vaiâ dijB« Carrier ». dît l&téQwnH , à T^fet desftfoic ee (pm 
V<m fece de ose dëtemii ,. aî (ni leiu^ bôeBerattwinfii^dtfbyoïHi 
frétmok dont Ha sotil nmais. le ne treuve pas le ir^eéieaiaiit ; 
milis, ao n^pmevt où faUtts raoïd^e cioiapte de iMioîaitoii m eon 
viil(é; Al j^ reapcwtae Cairieir , el je l<ii deauiade ses. ordrea sur lea 
pEélMS de y EntFepdl, sur les e£Gels doui Sb seot saisie^ « finperte 
ifmt y m^ du Carrier 'y^ mbaxfgàe-moi tom «es boiig^eiJè,, e( qim 
jfi n'en enljende plus, parler» a Cies prêtres cm ^ ^^peRiiU(tfa«; la 
neS^lflLe a'est £sf^» etj'aî j^emis le Uwt à Ridund.» fui e^ dfi^ 
meure dépositaire d'une grande quantité d'assigwtoetdo bi|QWl 
degcaïui]^. 

Carrier» en apprenant que l'expédition était faite» v^jUk tén 
UM^giie Sjf^ remets en tm àimoX t « F#^.»9, e*ét$tit)à^liaoE|l)ert7e 
que je réservais cette exécution -, je suis fâché-qtii'eU^ ^ ^l^faîM 
p;i|r drau^9«. ». : ; 

M(wtb9s Nmélicy cMevaojb iufpei^eun Ite i'acDirier^de rOoM(t 
et i présent rég^ur de fourragea» «st eot^odu* 

c Étant un, jc^ cjbez Gacrier » k Nautes ». dil ^ téaiwi^» I^9W^ 
bertf e dît à plusieurs généraux qujL étaûem^ d^m^apB^ytwgntt 
de ce i^ésfiiiviiaAi ». en* leur montrant la miice i,U^m^ d4/4 
fioué deux mille huit cents, 

B y wde QSiig^pér^ti^ deropude eçqife Vom entend pair l^Adiça- 
tion ; Carrier répond : Ek bim am^ dem v^iU^ Auîf ^erati danê 
la baignoire tu^ùmaie. (Ce &i| est du uiQÎs de nivôse. ) 

>J'ai vu aussi daus le méqote. temps I^upb^i^tjfeet Fouqnetcour^ 
duire environ cinq.Gent& hQwnea et deui;;. cent dnquante femo^est) 
tous attachési. Oun^e-dil^ qu'on l^a conduisait ^ l'esiii» » 

Affilé le j/aune» eharpentier marinier» déclare que» dans la 
nuit du. liS au 16 frimiùre» étaçt de garde au pc^Hte de la Sèche* 
rie , v€ffs. minuit ou uue heure » Richard , servent de la eompa-- 
gnie Masat, lûfit lui dîne qu'on mail besoin de lui pour une ex- 
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pédition secrète, pour une baignade ; on fait donc venir une 
gabarre avec deux barges. Nous travaillons toute la nuit à la pré- 
parer , à douer des planches ; l'expédition ^n'a pas lien. Le 17, je 
SUIS mandé au comité , où étaient, je crois. Chaux , Grandmai- 
son , Goulin et Bachelier ; Garrier'présidait. Colas, lieutenant de 
port , Goiîlin , Badielier et moi nous passâmes dans un cabinet : 
on conféra sur les moyens de préparer la gabarre ; Carrier et le 
comité m'ont toujours requis au nom de la loi. (Le témoin dé- 
pose ses réquisitions signées de plusieurs membres du comité. ) 

Peu de temps après le 17 ^ Lambertye et Fouquet amènent les 
prêtres pendant la nuit ; on les fait entrer dans la gabarre, les 
charpentiers travaillent , et la gabarre est engloutie ; il if y avait 
dessus cette gabarre que Fouquet , Lambertye , Foucault, Sulli- 
van et Gauthier. 

Le comité requiert les bateliers ; et moi je requiers les char- 
pentiers. 

Le comité m'a payé ea trois fois environ 200 liv.; j'ai contri- 
bué à trpis noyades. 

Le président au témoin. Il parait constant ^ d'après une déda- 
ralion en règle , qu'ST y a eu quatre noyades ; la première de 
dnquante-huit personnes ; la deuxième de huit cents individus 
de tout âge et de tout sexe , sur deux bateaux ; la troisième , de 
quatre eeùts individus de tout âge et de tout sexe ; la quatrième, 
à bord de deux' navires, est de trois cents individus , paiement 
de tout âge et de tout sexe. 

Affilé per^ste à soutenir qu'il n'a assisté qu'à trois noyades , 
notamment à celle du 24 au 23 frinââire. • 

Cresptn\ perruquier , négociant en vins , memfere de la com- 
pagnie Màrat , convient d'avoir été commandé pour la noyade 
de cent vingt-neuf détenus au Bouffey , et avoir assisté à cette 
expédition. « J'étais, dit-il , sur la gabarre; j'ai vu ces malhea- 
reux passer leurs bras et leurs mains à travers les fentes ; j*ai vu 
Grandmaiison sabrer ces malheureux ; je l'ai vu plonger son sabre 
dans une des fentes , et j'ai entendu l'un de ces prisonniers s*é- 
crier : Ah ! le scélérat , il me perce f Tous , à fond de cale , je- 
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taient les plus grands cris , et disaient : Est-ce donc des répaUi- 
cains qui se conduisent aussi cruellement ! 

» J'étais un jour sur la place du Bouffey avec René Naud ; 
nous vîmes Carrier dans un fiacre » et au pied de la guillotine 
vingt et quelques individus. Naud s'approche de Carrier , et lui 
dit : As-tu besoin d'un Marat ? — Oui , f...... j'en ai besoin ; allez 

chez l'accusateur public et chez les juges , qu'ils viennent sur-le- 
champ. Les juges s'étant rendus auBouffay, Phelippes m'envoya 
chez Carrier lui dire que parmi ceux qu'il voulait qu'on guillo- 
tinât sans jugement se trouvaient deux enfans de quatorze ans , , 
et deux autres de treize ans. Carrier s'écrie avec fureur , en se 
retournant contre sa cheminée : c Sacré mille dieux ! dans quel 
pays suis-je ?.... tout conune les autres. » 

J'ai vu Chaux et Goulin s'entretenir ensemble sur le quai pen- 
dant l'embarcation, et la noyade des cent vingt-neuf détenus du 
Bouffay. 

Grandmaison répond que les sabrades sur la gabarre avaient 
été fautes par des volontaires ; qu'au surplus il était ivre , et n'a- 
vait agi que d'après les ordres de Carrier. 

L'un des accusés. De tous les moyens moraux propres à faire 
juger sainement la conduite du comité révolutionnaire , il n'en 
est point de plus saillant et qui entraîne à une conviction plus com- 
plète que l'examen des gradations éprouvées par ce comité » sui- 
vant les diverses impulsions qu'il reçoit desreprésentansdu peu- 
pie en mission dans la ville de Nantes. 

Patriotes sévères , qui voulez découvrir la vérité , étudiez l'at- 
titude et la marche du comité à telle ou telle époque , et jugez -le. 

D'abord, vous le verrez ne marchant qu'avec la loi, n'agissant 
qu'avec sagesse et fermelé sous Prieur, de la Marne , et autres. 

Vous le verrez ensuite inflexible et révolutionnaire avec Hentz 
et Francastel; vous le verrez enfin ultra-révolutionnaire jusqu'à 
an excès condamnable sous le bras de fer du farouche Carrier. 

Voyons d'abord dans quelles dispositions Carrier arrive à Nan- 
tes. 11 aborde dans celte ville, horriblen^ent prévenu contre les 



bMafls de oette oounDune. Oette prévention soiirgadt «lènied»^ 
rapports de ses prédécessears. 

Carrier ae croyant donc à Nantes comue au centre de la Ven- 
dée ; Carrier voyant cette ville livrée à tous les abus et à tous les 
fléaux; Carrier ne rêve que conspirations^ qu'assa s sinats ; Car^ 
rier» fortement pénétré de ce principe que la République ne sera 
calme et le peuple heureux » que lorsque tous les ennemis de ia 
République ne seront plus; Carrier provoque, commande 4 
grands cris l'arrestation des gros coquins d'aristocrates et d'ao- 
capareurs. (C'est ainsi que Carrier nomma toiyours les ridieB 
modérés et les égoïstes* } Ses ordres sont accueillis ^ et bientdt la 
ville est,purgée des hommes suspects qui la trahissaient ou l'afib* 
maient. 

Carrier, du caractère le plus bouillant , le plus irascible; Car- 
rier, malheureusement entouré , à la fin de sa mission , d'hom- 
mes atroces et immoraux ; Carrier, ayant sucé leurs principes 
meurtriers et désastreux, fut poussé à des excès qui eussent été 
salutaires s'ils eussent été restreints. 

Carrier, enfin, ressembla dans l'origine de sa missioa à un 
fleuve majestueux qui ne quitte son lit que pour fertiliser les 
campagnes ; mais Carrier, une fois influencé par le crime, c'est** 
à-dire par les scélérats Lambertye et Fouquet^ devient un tor- 
rent dévastateur qui submerge et les propriétés et les hommes. 

Il abusa donc , sans mauvais dessein sans doute , du caractère 
franc , expansif et impétueux de Goulin. Carrier l'entrodinadacs 
l'abime, et Goulin, à son tour, y entraîna des collègues que sa 
moralité et son républicanisme lui rendirent d'autant plus faciles 
à gag|tiér. 

Si CaMer eût terminé sa mission à l'époque où des scélérats 
et d^ femmes s'emparèrent de son esprit et de ses sens , sa mé- 
axdi^ serait bénits, taïidis qu'ayant étendu ses fureurs jusqtie sur 
tes pfàïk^iotes il a emporté lieur farine et presque leur mépris. 

Dé cfes 'différentes Btictuations que l'on remarque dtffe no^tfe 
conduite avec lès divers représentans du peuple, il s'èïisuît la 
conséquente nécessaire que ïrous n'avons fait qu*obéir aux or- 



DU GOMITi RévOiUTJONNAmS PS NANTES. ifT 

dres qui nous étaient iniimés par les commissaires de la repré- 
sentation nationale , que céder aveuglément , ou plutôt respec- 
tueusemeiit , aux impulsions qui nous ont été donnée^ par l'au- 
torité supérieure, que nous nous sommés toujours t?oï)foi*méé aut 
principes dés mandataires du peuple , et n'avons jamais erré tant 
que nous avons éu de bons guides. 

Renet^ cûnmmdanî de bataUkm à NmM. L'ËttttiepAt M^l 
partie de mon arrondi^ement ; la commission mflitajtie y fn- 
geait, etl'on fusâiait les ii^ndamnés ailx carrières de Gigâftd. B 
y en a eu trois mille six cents d*exécatés. Ty ai Vu trente femmes 
toutes nueâ et massac(réés. 

J'ai vii à l'Entrepôt trois on ^us^re céi^ enfiitas ammoalés et 
dA» la misère. 

Le président au ténrnn. As-tu eu ccmmiaaaMe 4e Taffiehe pnn 
hibitive de toute sollicitation en faveur des détiuis? 

jLe témohk En voici la teneur : 

> Le comité révolutionnaire , investi , désolé par des demandes 
perpétuelles qui entravent ses travaux» neutralisent ses opéra- 
tions » arrête que dorénavant il sera sourd à toutes réclamations 
feites en faveur des détenus , par leurs parens ou alliés. 

> Le comité déclare même qu'il regardera comme suspect toiit 
individu qui sollicitera pour son parent. Il prévient en outré que 
les mandats de délivrance devront, pour être valables , être re- 
vêtus de signatures de huit membres au moins. 

» Les concierges des diverses maisons d'arrêt tiendront sëVèr^ 
rement la main à l'exécution du présent. Arrêté en comité révo- 
lutionnaire , le 24 frimaire. > 

1 Pour lé président, Goulim, secrétaire, i 

Govli» observe qu6 , faute de rédaction , on avmt omis^ cyprès 
wUié^at Cés mots : c Dans la demeure de» piembres du o»-' 
liîlé, pour a'm pas faire des aiiticbaiil)r«8 de ministre» i» » ft> 
qu'il ks ^ymi \ém\» de s^ main sur f^ji^eur» efiSk^bes^ liafjPM- 
meiic sur tseOe qui étftit à sa porte. 

.Ofi iwlteeiare des pièces suivwtés : 
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Au nom du Peuple français , sur-le^hamp. 

9 D'après les pouvoirs illimités dont noas sommes investis par 
les représentans da souverain» nous membres du comité de sur- 
veiUance » requérons les citoyens Blaîgnant et Marin de se trans* 
porter chez les individus suspects , d'y saisir toutes armes , mu- 
nitions et poudres qu'ils y pourront trouver, de s'emparer de 
leurs personnes » s'ils le jugent convenable > et déposer au Ghâ« 
teau les armes qu'ils saisiront, ainsi que les individus arrêtés. 

9 Mantes» le 9& Tendémiaire. 
Sijpté : GrOULOf , Perroghaux , commissaires , et GflAux. 

• Le comité de surveillance permet aux citoyens Haignant et 
marin de requérir la force armée qu'ils jugeront convenable 
pour une expédition secrète. 

a Nantes; le 26 vemlénriaire, 

» Signé : Gouun et Chaux. » 

On lit aussi un ordre du même jour, qui invite Forget i 
donner la liste des détenus dans la maison des Saintes-Claires 
aux citoyens porteurs du présent. 

UariotUf horloger à Nantes, âgé de vingt ans , dépose des 
feits suivants : c Ayant été chargé, le 26 pluviôse, de me trans- 
porter avec plusieurs de mes camarades , à sept lieues de Nantes, 
pour protéger le convoi des subsistances , nous nous rendîmes 
près la forêt de Prince , et logeâmes chez une femme nommée 
Chauvette« Cinq jours après , arriva Pinard vers une heure du 
matin , qui nous dit que nous étions chez des brigands , qu'il 
avait déjà tué six femmes, et que la Chauvette serait la septième; 
il la menaça et crut la rassurer en lui disant : c Console-toi , ton 
enfent sera expédié avant toi ; c'est Pinard qui te parle , c'est 
Pinard qui fait la guerre aux femmes. > Je tirai mon sabre, et 
je dis à Pinard : c Tu ne parviendras à elle qu'après m'avoir 
mardié sur le corps. Tu es un crâne , me rendit Pinard : 
îgnores-tu que cette femme a été servante chez le seigneur du 
lieu, et qu'il faut qu'elle m'indique où sont cachées 60,000 livres. » 
Cette femme , tremblante > assura Pinard que ce dépôt avait été 
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x 

adeTé; Pinurd fat forcé de se retirer, parce qae nous lai déda- 
rames qo'il y arait de la force armée dans ce lieu , et qu'elle nous 
soutiendrait. 

Mous parûmes. Arrivés près de la forêt de Prince , nous enten- 
dons un homme qui criait au secours dans un taillis ; nous accou- 
rons; Pinard était là avec deux cavaliers , tenant chacun une 
pièce de toile. € Les brigands sont ici , nous dit*il. t Nous le lais^ 
sons en embuscade , et nous entrons dans le bois; nous vtmes 
deux hommes s'enfuir. En marchant sur des broussailles » je 
sentis remuer quelque chose ; je les soulève avec ma baïonnette ; 
j'aperçois deux enfeints ; j'en donnai un , âgé de sept ans, à Ge- 
dré; l'autre n'avait que cinq ans , je le gardai pour moi. Tous 
deux pleuraient; deux ou trois femmes nous supplièrent de ne 
point les tuer. En sortant de ce taillis , je vis Pinard qui massa- 
crait des femmes ; j'en vis une succomber sous ses coups, ^ 

Qae veux-tu faire de cet enfant, me dit-îl? des hommes, lui 
répondis-je. Pinard, écumant de rage, réplique : Ote-toi de là , 
que je leur brûle la cervelle; je m'y opposai. Dans le même temps» 
deux volontaires amenèrent un vieillard aveugle : c'était le grand- 
père de ces deux enfans. Otez-moi la vie , me dit-il , mais con- 
servez-la à mes deux petits enfans. Je lui répondis qu'un de mes 
camarades et moi nous en étions chargés ; il m'en témoigna la 
plus vive reconnaissance ; il pleurait et me serrait les mains. J'ai 
appris depuis que ce vieillard fut tué. On a assuré que la tante de 
ces deux enfans avait été remise à l'Ëperonnière, que la mère 
s'était réfugiée à Nantes, et que son mari n'était point un bri- 
gand , mais que saisi de frayeur il avait pris le parti de se cacher; 

$i la saison n'avait pas été si rigoureuse , j'aurais amené à 
Paris l'enfant dont je me suis chargé, si intéressant par son âge 
et ses malheurs, et je vous l'aurais présenté. 

Pinard s'écartait de la route pour égorger les femmes et les 
enfans; tout le monde connaît ses traits monstrueux; il motivait 
sa férocité sur un arrêté qui , disait-il , ordonnait de ne rien épar- 
gner ; ainsi des volontaires sans principes , sans mœurs , sans 
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hwtfinitë, pillaienl» naMacmieat» égol^gaaieQt hommes, iettmee 
et enfant. 

Pinard nie les faits qui lai sont imputés ou donne des répon- 
* ses ëvasives qui blessent Ja pudeur et les biensëaïices. L'auditoire 
manifeste son iinprobation par des murmures réitérés. 

Pinard ajoute que le témoin n'a que vingt ans» qu'il devrait être 
aux frontières ; que sa mère est une arîstoca^ate qui a eaohé des 
prêtres. 

Le jeune Mariotte r^nd qu'il a fait pendant dix mois la guerre 
de la Vendée; qu'il est actuellement en réquisition ; qu'un de sea 
frères y est également à Ferney ; qu'enfin un autre combat aux 
frontières d'Espagne; qu'il est faux que sa mère ait recelé des 
prêtres réfractaires. Il ajoute qu'elle a élevé ses enfans dans les 
principes de la vertu « de la probité , de l'humanité , de la liberté, 
de l'égalitë. Il exhibe ensuite son congé » ses lettres de réquisi- 
tion , et la salle retentit d'applaudissemens. 

Le président à Pinard. Qu'avez-vous à opposer à ces preuves? 

Pinard. Je l'avais entendu dire. 

Denis Boivin^ âgé de quarante-deux ans, ciseleur, comman- 
dant temporaire de la ville de Nantes » général de brigade de la 
huitième division de l'armée des côtes de Brest. Le 16 frimaire , 
vers les six heures du matin, le comité m'envoya, par deux 
hommes (dont un très-jeune, aide-de-camp de Lambertye), 
l'ordre de fusiller les prisonniers. 

Je dis à ce jeune homme que cet ordre n'était pas légal , que 
je ne pouvais l'exécuter, que d'ailleurs il était trop tard. Tant 
mieux, répond-il , il en fera plus d'effet. Je fis copier celte liste 
par un adjudant, qui s'aperçut que des individus y étaient portés 
pour des faits dlvrognerie. Il vint m'en faire part ; je me rendis 
Sdt-Ie-champ chez Goulin , et lui dis que l'oltlre du comité n'était 
pas légal , que je ne lé ferais pas exécuter ; Goulin voulait i^u^ 
le fflt ; je prétextai que nous n Viens pas de trolipes..... Prends , 
me dit-il , delà gak*de natioftMe>...é Gitûs^tu , ii^^uai-je , ^nn 
père tnem tes fils, qu'on fils tuera son père ; te frère , son frère, 
«a sœur, son ami ? N'ifttporte , reprend GwàSA , il fa«t ^ufe «èh 
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»'eMéea^^é. le loi répondis qœ je n'en ferais rien , et je me re^ 
tire. A dix ketttes et demie je fus mandé au département, oà 
j'anis envie de me rendre ; je dis à Minet, président, que j'avais 
refusé de mettre à exécution l'curdre du comité. Tous les mem- 
bres du d^rtement m'onbrassèrent ^ m'arrosèrent àe leurs 
Jarnies , et me remir^rt; un arrêté qu'ils venaient de prendiv re* 
4aiivcucOfr oUa nuttSa aruluiiiTm* 

A r^îpoqoe dé la première noyade^ Knet m'en fit un rapport 
•qiû m'arracha des larmes ; je me rradis ches Carrier, pour Im 
faire dés représentatioos; il me r^pmdit i Est-ce que tu oserais 
t'oppeeer aux ordres du comité de saint publie ? Serais-tu un 
€oiitre«révoliai0kinnire ? Je me retirai, et ne pnsm'qpposer à cet 
^ordroi 
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La conduite de MmfptM dans les dëpartemens de Vanehue et 
des Bottehe»*âs*Rh6ne est un des prmei|iaux fptieh des tliermi* 
dorions centra la faction dite des Bùbegpiermtei. Dans leai^ im** 
puissance d'attribuer au ehtf de ce parti les crimes de Carrier, 
ceux de ColhiiHt'fierbois , de Fouché , dte Fréroa , de Barra&> ils 
insistaient sor les actes de la mfesion de Maij^Qet. Celui-ci était 
en eifet f ami de Ckmthon et de ftobe^erre , et ^ dans les pièces 
qui vont «uivre, on ne vertia ftgufter q»e les noms de leurs par- 
tisane les fkt» dévoué». 

Bornés aux doeiMÉens pnUiài ^r Couirlûis , noaê nous contenu 
tarons de les IMiserirè ) totttefois^ nou^ lés fixons précéder d'une 
comte Mtice)itir Mô^tM , m éd ipMlqttes eipticsiîMs indiapittH 
saUes. 

flitignei (Éttenne^riitGphe) était m à Ambert ( Puy-de- 
Dônve), en 17K8. Il avait été K«0iaW6ataii pariemétU de Paris 
en 1782 ; député par ses concitoyenil àia LégislaHVe ièt ensttite à 
la (JoiitetiDton , il se Ht mnat^uer, phiidt par iSfs vom qtie par 
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ses discours » parmi les partisans les plus dtés de la révolution. 
En avril 1793 , il fut envoyé près l'armée de la Moselle , et de là 
en Auvergne pour y activer, avec Couthon et Chàieauneuf-RaiH 
don 9 la levée extraordioaire destinée au siège de Lyon. Maignet 
s'arrêta quelques jours dans cette ville » en retournant à Paris , 
et cela a suffi pour lui faire imputer une partie des excès commis 
par CoUot , Fouché et Javogues, dans le département de Rhône- 
et-Loire. Mais cette accusation est d'autant plus injuste que Mai- 
gnet fut rappelé avant que les décrets qui ordonnaient la des- 
truction de Lyon eussent été portés. €e qui prouve d'ailleurs 
combien il avait été étranger , même aux sentimens des procon- 
suls lyonnais , c'est qu'à peine rentré dans la Convention il fut 
dénoncé par Javogues comme ayant protégé les mtucadim pen- 
dant son séjour à Lyon. 

Au commencement de Tannée 1794, il fut chargé par le comité 
de salut public d'une mission extraordinaire pour la purification 
des départemens de Yaucluse et des Bouches-dn-Rhône , ITvrés 
alors à la plus déplorable anarchie. Il signala son entrée en fonc- 
tions par l'élargissement d'un grand nombre de suspects dont les 
commissaires, ses prédécesseurs, avaient encombré les prisons 
de Marseille, et qu'ils avaient désignés pour le tribunal révolution- 
naire. A Avignon, il eut à combattre une faction puissante diri- 
gée par Jourdan coupe'tête , personnage connu du lecteur» et par 
le conventionnel Rovère; ces faonunes étaient che& d'une asso- 
ciation composée de plus de cinq cents personnes, revêtus de 
fonctions publiques , pour la plupart » et dont le but était de se 
faire adjuger à vil prix les propriétés nationales. C'était aux. man- 
œuvres de cette association que Rovère devait d'avoir obtenu 
pour la somme de 80,000 en assignats la terre de Gentilly , d'une 
valeur de âOO,000 f r. au moins en numéraire. Maignet écrivit là- 
dessus un mémoire qu'il adressa au comité de salut public , et ce 
fut là la cause de Tacharnement avec lequel il fut poursuivi par 
Rovère qui , après le 9 thermidor, était devenu » de terroriste fu- 
ribond , implacable réacteur. 

Tout en démasquant les foux patriotes de l'ex-comtat, Maignet 
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STâit aussi feit connaître les conspirations royalistes dont cette 
contrée n'avait cessé d'être le foyer, de là la commission populaire 
d'Orange. Provoqué ensuite par une lettre de Suchet , alors chef 
de bataillon , et depuis maréchal de France , à déployer tonte la 
rigueur des lois révolutionnaires contre la ville de Bédouin» cen- 
tre de tous les complots et de toutes les agitations , Maignet ne 
voulut rien décider lui-jonéme. H envoya au comité de salut public 
la lettre de Suchet ainsi que les dii^érens renseignemens qu'il 
avait reçus à l'appui. Ce fat d'après les ordres du comité qu'il 
livra Bédouin aux flammes ; encore y procéda-t-il avec des mena- 
nagemens que ne comportaient pas ses m8tructi(»is. U fit dire des 
sommfitions aux habitans» et ne se détermina à agir qu'à l'extré- 
mité. Lorsque l'incendie fut allumé; toutes les maisons étaient dé* 
ménagées, et, par les soiqs de Suchet etdeUaignet qui voulaient 
un châtiment exemplaire et non pas une dévastation > il n'y eut 
que six habitations de brAiées. Voici maintenant teainèces réunies 
par tes thermidoriens sur la comilussion populaire d'Oitinge et 
l'incendie de Bédouin. 
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Lettre de Maignet à Couthon. 

• 

Tu verras, mon bon ami, notre brave compatriote le dtoyen 
Lavigne ; il va vous exposer la ntuation du département de Vau- 
ciuse : tu liras le taUeaa que f^m tais , et tu te dîras^ toi qui dais 
bien que je n'aime pas à pmdre trop^ en noir , qu'il est urgent 
d'y porter de grands remèdes. II en était un puissant , le pre- 
mier , le seul que je voulais que vous portassiez vous-même , 
l'arrestation de Jourdan et de Duprat ; le comité de sûreté géné- 
rale vient de lancer loi-même le mandat, et je vous assure que 
par là il a puissamment concouru à sauver le Midi : il n'y a plus 
qu'une seule chose que je vous demande, c'est de m'autoriser à 
former un tribunal révolutionnaire ; il est indispensable pour nous 
de suivre prompteraent des^chefe de fédéralistes qui fourmillent 
dans nos deux départemens. S'il fallait exécuter , dans ces con- 
trik>s , votre décret qui ordonne la translation à Paris de tous les 
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coMpârateimi, il favdmôt un» armée pour ta» coiidiiife , .et 4e§ 
isi«m «Np h poiilei^ eo farait d'ëcapes ^ car il finit tous Are qaa 
(iaM ees diOttX dépaytemens » je porte à dowse o« quiaae nulle 
kDVBM» een qûontëlé atrétëa. B fiuidra faire «ne revue, «Ba 
de prendre teus cen qui demnt payer de lears léles lears eri'« 
BKs; ei, oonune oe choix se peat se Cstire que psur lejogeinent , 
tt fondnât tmit amènera Paris ; tu yen f impossibilité, les daa* 
§esn el ka dépenses d'iu pareil Toyage; d'aUeurs U faup ipow- 
tànter^9 et te coup n'est trsiment eiiftayaDt cpi'antaniqn'itest 
poflésQus kayem dece^x qui ont vécu avec la coupable» 

En m'ùkcenant oe pcitmi mmiitenaat que le oemiié desAreié 
générale a^ le pas que je hri demandais , vous penvea voas 
tranqaàiKser , je voue rmMJbai bon compte de ee département eè 
il £ant tout créer, mœnrg, esprit pubfie, probité. 

TofL sncce^ ton eMy ton builod^eUve sont en route ^ tu reœ- 
vjRSa ie tout sona peu dn^ jours : la choyenne l^unao te le feft 
parveaif « ^ * 

Ne me taxe pas de négligence , mon cher ami , si je ne tféeiia 
pas aussi souvent que je le voudrais ; mais sois bien assuré qu'on 
ne se fera jamais d'idée de ce qu'est la mission,qui m'est confiée. 
M'importe » j'ai la certitude d y feire quelque bien ; j'y donnerai 
dasiaîn&la pain ci In coaaolation au^iL patriotes/ 

BappelleHHm au sonvenir de te dièro mnîiié* Un» embrassade 
à ton. petit Hipp^lyie^ T«4 à ioâ. -^ Signé JSàmm^ 
AffeoD», œ 4 florM, Vm 1% de lâ'Kdprim^r» sic. 

Copie d'une teitre écnt§ far Maij^iet au citoyen Payfin' 

BnsaatciriBat^ 

Je m'acfaresse asviec conâanae à toi^ mioyien «knmismaiettv , 
pour t*associer aasuœès de men tsavaot : tu osnnais. rurganea^ 
de Tqmnitîon des aotoritéa eonslîlHaes de oe départamant ; tu 
sais combien il est indispensable d'assunr enfin fa* vengeance dOf 
peuple* Mais tu connais la disette desanjets.cinn Fon éprouve ici; 
m sm Wf^ux que aaolle^peu de deasoaneca que jedoiay ironvnr : 
s'ik y en a, tt n'est pasétennani fna moi^ étranger à ces con- 



^9é^\ ne eoii>wsa»t persowdfl y se pouvant enoore m*adr8tt«r 
4 ^i^an cîUKyeQ , criUDte de persuader que je penche pour im 
paj^ti plutôt que pour l'autre , je fluéconnaîase «ox qui peuvent 
Bi^i^ la oonâance puUique. 

La plfH)« que ttt as oo^ipée» les liaioona qu'die t'a données 
daii» 60 p^«H$i y doivent t'avoûp jiaît acquérir sur les indhridos des 
reosfiii^^nens prëeieux ; dottne*k»-inoi » ndiquewnm une dou^ 
aaine de ff^cs républicains « homntes de mœurs et de probité. 
Si tu ne jiea trouw pas dans ee départensBNîî» dierdieJea, soi| 
danft celui de \^ Drâq^e, soît dans celui de ilsère » seit dans tout 
a«itr^ Je voudrais que lea ^ns fassent propres à entrer dams un 
tribunal révolutionnaire ; je voudrais même que certaine d'entre 
CMX pvissient, en c^is de besçôn , avoir les qudkë» nécessaires pour 
devenir agena naijonauiu 

Tu w)|s 9M| confiance. Le f rame montaganrd q>peye de tontes 
pcu*la d9 seoomns peur semveff la ckose puMique : tu la sers d'une 
manière utile , en combaiispl le fédéraiîsaie \ continne ton ou«* 
vmgo , en nefoDniijssantles moyens de puvger notre sol et nos 
autoii?ités| eoQStîiuéae des fédéralistes y des hommes improbes 
qui les^dsshoiorent- 

Le courrier porteuif de ma kttre auendra ta répMse. Donne 
à la réfleuon tout ce que demande Fimportance du choix : le 
courrier esl à tes ordres. 

Va^^tm à MaigneU 
Vidonce^ le 22 genninal, Ysm II de laJMliiUiifge, 6(o« 

Ta lettre, eitoifen représentant, me parvient an mcfraent étwà 
départ imprévu et précipité pour Paris , où je suis appelé par ie^ 
comité de salut public , en toute diligence* Cette ciroonstanoe me 
prive du temps et de la réflexion qui me seraient nécessaire pour 
remplir l'objet important pour lequel tu as recours à moi. Je B(I^ 
suis cependant recueilli quelques instans pour être en état de tet 
donner une note, non pas absolument telle qu'elle m*est inspi- 
rée par ma conscience et par mes connaissances locales : je n'en 
ai pas sur les hommes publics, et surtout sur les citoyens probes 
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et purs da département de Yauclase » autant que to parais m'en 
supposer ; c'est là d'ailleurs une matière si délicate qu'an hoqime 
honnête et sincèrement dévoué à la République ne donne son 
opinion qu'en tremblant. Je conçois ta position, j'en partage 
toutes les peines ; j'apprécie ton caractère vraiment montagnard, 
la droiture de tes intentions, et c'est là ce qui me rend plus scru- 
puleux encore dans mes indications ; mais je t'invite spécialement 
à consulter les bons citoyens désignés à la fin de ma note : tu 
pourrais appeler momentanément auprès de toi Hariton la Gar- 
dette pour toute la partie du district de Carpentras , ci-devant 
Louvèze; il te servirait bien dans un pays où il n'est pas tonjours 
aisé de vmr clair. 

La probité et les vertus morales étant à l'ordre du jour, il font 

. des choix qui répondent à cette attitude républicaine , et je ne 

vois pas, dans ce premier moment, que dans l'Isère et dans la 

Drôme il y en ait de ce caractère qui y réunissent Tintefligenoe, 

et la volonté ou les moyens de se déplacer. 

Si dans ma route il me vient quelque nouvdie idée, je t^ l'a- 
dresserai directement ; je suis jaloux de servir la République et 
le gouvernement révolutionnaire de tous mes moyoïs et de tou- 
tes mes facultés : c'est dans ce sens que je demanderai , à mon 
arrivée à Paris , à mon frère , ce qu'il peut savoir sur le district 
df. touvèze , où il a été administrateur et missicmnaire ; c'est 
dans ce sens que je crois devoir t'adresser la note particulière d- 
incluse , au sujet d'un homme qui parsdt généralement dénoncé , 
même pour cause d'infidélité , et qui n'a été placé que par un 
intermédiaire peu délicat , d'après ce que m'assure le comité de 
surveillance. 

Salut et fraternité. — * Signé PAmN. 

P. S. Tu trouveras dans les procès-verbaux des deux assem- 
blées tenues à Valence en juin et septembre quelques noms ou 
indications qui peut-être pourront te servir. 
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Notei indieaiivei de citoyens du choix de PayaUj jointes à là lettre 

d'deuus. 

Citoyens actaeliement dans le département de Vaucluse , et 
qu'on peut employer : 

Faure , natif de Grignan , district de Môntëlimar , ex-^dminis- 
trateur du département de la Drôme, juge au tribunal du district 
de Garpentras , et de service au tribunal criminel d'Avignon ; 

Un patriotisme pur , de la probité , des intentions droites et 
de l'aptitude. 

Dandré , administrateur du district de Garpentras ; 
Patriote, homme moral , honnête , intelligent et rédacteur. 
Juge, de YauréaSy administrateur du district d'Orange ; excel- 
lent patriote, bon missionnaire , et surveillant les abus. 

Imbert , de Vaqueyras , administrateur du district de Garpen- 
tras ; patriote ferme , et de l'aptitude. 

Voilà ceux du département que je puis indiquer comme les 
connaissant personnellement. 

En voici quatre autres sur lesquels on m*a donné, dans tous les 
temps , de bons renseignemens : 

Imbert , du Thor , secrétaire de la commune de Garpentras ; 
patriote , moral , et beaucoup d'aptitude. 

Ghabrot aîné, notaire, à Boisson, district de Garpentras, 

idem. 

Estève , à Entrevaux , district de Garpentras , idem. 

Dans la Drôme , les bons sujets manquent comme à peu près 
partout, et l'on n'en connaît pas qui pussent ou voulussent se 
déplacer pour aller surtout dans le dëpariemeot de Vaucluse. 

On ne peut indiquer que Meilleret fils, médecin à Etoile , près 
Valence : l'on ne sait s'il voudrait accepter- le poste qu'on pour- 

m 

rait lui confier ; il serait très-bon dans la paitie adniioistraiive , 
comme dans un tribunal révolutionnaire. 

Je connais beaucoup trois citoyens , patriotes purs , qui sont 
{Karfaitement en état de te donner , sur le départeoient de Vau- 

T. XXXV. ** 



cluse y et principalement sur les districts d'Orange | Ayigfnon içt 
Carpentras , les plus utiles renseigpemens : 

1^ Le citoyen Yiot , patriote pur et ferme , membre du direc- 
toire du département de la Drôme» résidant à Valenoe ; 

2® Le citoyen Mariton la Gardette , de Créât, Qh^lm de Tup 

dq$ di9tri<;t8 d^ départweiit de te Dr^e, qui , f» mai et Join 
1793, fi^t délégué par ce département des» |e dwtpictde Loii** 
vèze , qu'il oonpaK k fond ; c'e^ ue boe patriote » plein d'mteU)^ 
gence et de prqbité ; 

3^ Le citoyen Benêt, d'Orange , ci-devant secrétaire de ce dÎ9* 
triçt , et maintenant juge militaire près Tarmée d'Italie, à Part- 
la-Montagne ou à Marseille ; il connaît les districts d'Orange et 
d'Avignon à fond ; c'est un patriote pur et sur lequel on peut 
compter. 

Mais euçun de ces trois citoyens m quitterait ^ou poste pour 
en accepter un autre dans le dép^rteeient de Yauduçe* 

Pour toutes les communes des districts d'Orange et Carpen- 
tras, qui avoisinent les districts deMontélimar et de Nyons, 
telles que Suze , BoUène , Mornas , Montdragon, Yissa-Tullette , 
la Palud, Yauréâs , etc., tu peux t'adresser avec confiance, pour 
les instructions dont tu pourrais avoir besoin , au comité de 
surveiflance de Paul-les-Fontaines , cî-devant Saint-Paul-trois- 
Châteaux , ma patrie, et particulièrement au citoyen Jéan-Bap- 
tlsie FavPer, membre de ce comité, patriote incorruptible et qui 
connaît les hommes. 

Noie» sur fétab^sementétt tribunal rivehiâmnmr^é$nmfM far 
1$ représentant du peupte Maignet^ et que les citoyen» Ptqam otH 
pensé devoir être êtabS i Orange, 

MQfflÉÇ, M |,'li1Aia4$»BVKNf , 

Neuf ou dix mille prévenus de rébellion à mettre en jagemenf» 
l'impossibilité de les transférer à,Paris, puisque celte translation 
exigerait , dans une distance de deux cents lieues , une armée 
pour esçqrte ; Tincrnivénient de déplacer trente mflle citoyens ao 
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nf»)B9, qtti fieront appelés en témoignage , él panlii tesqiftlfi se 
trouveront le petit nombre de fonctionnaires publicâ restés fidè^ 
te9« et eau qmi ost été rëgënërëa ; k dë60Pgaiiis«ti<m politique 
qui en résulterait. 

En second lieu , le tribunal rétoiutionnaire qui existait à Mar- 
seille ^ pow le département des Boùchés-du^RhdÉe est Ipéânti 
par le déeret du 37 gernîeal. Ce tpAuÉal B'«<vait |Qgé qu'ané 
partie des prévenus de ce dépArtenseat ^ il ^'éiait affadie i frap- 
per les chefs ; il avait partîcuUèremant jugé ceux de Marseille } 
mais à Arles, à Tarascon et dans les autres districts des Boudiao^ 
da-RhÔQe , les prisons sont encore remplies ; les rebelles de Ta- 
rascon. surtout n'ont été saisis et incarcérés qu'en même temps 
que ceux du département de Vaucluse , avec lesquels ils avaient 
des rapports beaucoup plus immédiats qu'avec ceux de leur pro- 
pre département (les Bouches-du-Rhône ). 

Les mêmes motifs de difficulté dans la translation et d'^oom* 
mie qui fout juger Je tribunal uécesseira dans }e dëpartmneiit de 
Yauduse doivent le faire autot*iser à juger aussi les prévenus du 
département des Bouches-du-Rhône, qui ne l'ont pas encore été. 

Ainsi, on propose au comité les articles suivans : 

i^ Créer un tribunal révolulionnaîre qui siégera à Orange , è 

reff^<fe Juger les prétewas de rébelfion contre-rétofutiomiair^ 

do département de Vaucluse, et çeu* des Bouches-du-Rhône, 

qM n'tffit pas eaieere été jugés ; 
S^ Qm ee tribunal eoit composé d'un aeeMafteur (mbiic et de 

éix juges, qtiîpdurrom' juger au nôttiVfe de. . . . 

3** Qtfi* soit exaenaé s'il y aurait qaékjo» înteotavénleirt d'au»* 
ï^isér ce tribun^ à se diviser en deux sectîoùs , en cas de sur- 
ehargie de tiwaS ; 

4*^ Que ce tribunal juge révolutionnaîrement , sans instmetio» 
ëorîte al aafttassiatnce de îtit«8 , fliaîa c^ hatéffiOiM^ 
tendus , les tntei* Wgatoires faits , les pièces à Okifg^ ïùés , l^âc- 
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cusateur public oui , et le jugement prononoé en présence du 
prévenu et du public ; 

& Que tous les jugemens soient motivés, qu'ils soient impri- 
més et affichés ; 

&* Nommer pour le composer , 

Tridiard, Fauvety (1), N. . • • (^, tous trois jurés du tri* 
bunal révolutionnaire de Paris y désignés par le citoyen Payan. 

Meilleret fils * médecin ; Fonrosa , président du tribunal du 
district de Die , tous deux de la Drôme , connus par les citoyens 
Payan. 

Grosmarie , secrétaire du district de Rambert ; Rouilhon * fils 
atné , de Pont-sur-Allier, tous deux connus du citoyen Couthon, 
et désignés par lui. 



(4) C'est ce Fanvety pour lequel Vonland s'est i1?ement intéfessé, oomme le 
témoigne la lettre saiyante : 

« VouUmd, représentant du peuple, membre du co^tè de sûreté générale . au 
,cHoyenMaximUienHpbespierre, son collègue, membre ducomUé de salut 
public. 

» Je t'ai remis ce matin , citoyen oollègne » nne note où j'ai inscrit le nom da 
citoyen Fauvety, de la ville d'Uzès, département du Gard, avec prière de le 
comprendre dans la liste des jurés qui doivent èore* nommés incessamment. 

» Voici les titres de mon compatriote, dont je réponds comme je répondrais 
de toi-même. 

» Le citoyen Fauvety était directeur de la poste aux lettres à Usés, et membre 
du conseil général de la Commune; mi comité de salut public, établi à Nimes 
dans les derniers monvemens oontre-révolutioiuiaires éprouvés dans cette yiUe, 
le destitua de ses fonctions; l'accusateur public près du tribunal criminel du dé- 
partement du Gard» décrété d'accusation par la Convention nationale, le fit en- 
lever pour un prétendu délit révolutionnaire; il le jeta dans un cacbot, d*où U 
ne se sauva qu'en sautant d'jin second étage , au péril de sa vie. 

» Le peuple , pour récompenser les injustes persécutions éprouvées par le 
citoyen Fauvety, le nomma son représentant pour|H)rter, au iO août, le vœu de 
la section des Sans-Culottes d'Uzès : il se trouve dans ce moment à Paris , où 
les douleurs de la chute qu'il fit pour recouvrer sa liberté l'ont retenu. 

> Le citoyen Fauvety connaît parfaitement toutes les manœuvres contre-révo* 
lulionnaires pratiquées dans le département du Gard. Je pMase, dans mon opi- 
nion , qu'il serait très-bien placé auprès du tribunal révolutionnaire , étant bien 
au fait de toutes les intrigues des fédéralistes du midi. — Salut«t fraternité. -" 
Signé Voulând. (Note de Courtois. ) 

(2) Girard du Jura pourrait être le troiiiènie juré , si les citoyens Payan n'en 
01 )t pas indiqué un autre. ( Note de la pièce. ) 
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Désigner un des sept pour accusateur public. Rouilhon ou 
Meilleret conviendraient à ces fonctions. 

7* Qu'il soit dit que, si par maladie ou par quelque autre évé- 
nement le tribunal était privé de quelqu'un de ses membres , le 
représentant du peuple dans les départemens des Bouches-du- 
Rhône et de Vaucluse sera autorisé à les faire remplacer provi- 
soirement par des patriotes pris hors de ces deux départemens. 

L'envoyé à Paris par le représentant du peuple Maïgnet , à fio- 
Bespierre , représentant du peuple , membre du comité de salut 
public. 

Le f 5 floréal, deuxième année de la république fnioçaiae , etc. 

Dans la séance d'avant-bier, citoyen représentant, le comité 
de salut public a pris connaissance des demandes du représentant 
Maignet , envoyé dans les Bouches-du-Rhôoe et Vaucluse , et 
dont le principal objet est rétablissement momentané d*un tri- 
bunal révolutionnaire à Avignon , ou dans quelque lieu voisin. 
La décision du comité fut ajournée jusqu'à ce que les citoyens 
Payan (de la Drôme) eussent été entendus à cause de leurs con- 
naissances locales. Je viens de voir les citoyens Payan ; ils se ren- 
dront au comité , ce soir i dix heures. Ils désirent y voir Robes- 
pierre. La prospérité de la République , intéressée à la pronipte 
décision de cette affaire , y réclame aussi sa présence. 

Plus d'une fois , citoyen représentant , tes luinières rares, ton 
énergie et ta mâle éloquence ont ^uvé la liberté. J'ai la con- 
fiance que, dans cette occasion , tu ne lui refuseras pas ton se- 
cours. C'est ce qui m'enhardit , d'après l'avis des citoyens Payan, 
à te faire passer ce billet , afin de ne rien dérober de tes momens 
par ma présence et par d^<!s paroles. 

Salut à riqfaiigable Robespierre. 

' Signé, Lavigne , secriuùte du représfMmt Maign$u 



I -L-, 



/ 



181 ttsuan m Wkiammt. 



Juge t notaire de Valréas^ à Payan , agent national de la eomi 

mune de Paris, 

Yateéa*, i4 floréal an II rép«U}caUi. 

Je a«iia ttès-ntbfaît de ta deraière lettre; die fine met biea à 
men aise : il était réservé à un ami comme toi de me tranquillisa* 
J'ai resté plusieurs jours avec le rqprésentaut Maignet à Avignoui 
je retourne encore auprès de lui, mais pour très-peu de temps. 
Cest à ton frère que je suis redevable de la connaissance de ce 
montag^nard et de la confiance dont il n/a honoré. Je lui en té- 
moignerai toute ma reconnaissance. 

Ce département avait besoin d'un homme comme Maignet ; il 
y opère le plus grand bien , et ne le quittera qu'après avoir mis 
entièrement Tordre , surtout à Avignon , qui éiaif divisé par Pes- 
prit de parti , et où Jourdan n'aurait pas dû être placé. 

Notre ami Benêt d'Orange , qui se trouvait juge militaire , a 
été nommé receveur du district d'Avignon ; il vient de s'y rendre 
pour occuper cette place. 

J'ai été assigné, à la requête de Paccusateur public,, conmie 
témoin en débat dans l'affaire de Sabatery , avec Bertrand et 
quatre autres membres du comité de surveillance , tous bons sans- 
culottes. Pour le 29 floréal , j'aurai donc le plaisir de t'embrasser 
et ton frère, et de vous exprimer toute ma sensibilité à ramitié 
que vous avez pour moi. C'est fe jour que je viens de te désigner, 
que Sabatery sera mis en jugfement, de sorte qu'H est essentiel 
que tous les jurés soient bien instruits sur le compte de cet 
homme, pour qu'il n'échappe pas à la vengeance natiotiale , et 
i'espére ^ne tu feras tout ce qui sera nécessaire. Je serai bien 
aise d'avoir une copie de l'acte d'accusation ; il n*^ a que téi qm 
puisses mè là procurer. Rends-moi encore ce service, auquel 
j'atiaelié Heàuee^p de pflx. Si Berlraii* arrive avant moi , ta 
auras la bonté de la lui remettre. 

Ma sœur Moriuj d'Orange , viendra avec moi. Nous arrive- 
rons le 35 & l'hôtel de la République , rue de là Jussienne , vîsi 
^-vi$ les pompiers. 



Li société popolàirë de cette commune a pris ^ à TëgàM de 
tM frère et de toi « une délibération dont je serai t)0^teuI^i. 

J'ai envoyé liier un exprès à ton père pour lui annoncer que 
je Vais à Paris ^ et que le soir de la décade je l'embrasserai ainsi 
qile nos attk) il doit» d'après na réponse , me charger de quel- 
que pacpieté 

Tu sais sans doute que le fameui Gandeyron est à la citàdtéllé 
de Montélimar) c'était on grand absi de Sabatery. Lotd dé sa 
commission dans dette commune, il se prêta à une contributidù 
de l»000 éctts qtie Sabatery exigea de Bonnefoy, négociant. 

flaliât et fraternité. Signé, Juge. 

Lavigne au bon et brave Couthon. 

Paris* Iç i5 floréal» deoxiièaie année répa^icains. 

Ton concitoyen , l'envoyé de ton ami Maignet , te rappelle , 
bon momagnard^ 1» e<mYereatioii d'hier et les préoëdentes : il 
s'agit d'obtenir pour le département de Vancluse un trttiunftl rë^ 
vûlutionnaîre , composé d'étrangère à ce département. * 

Ia oéesasité de purger la terre de neuf ou dix mille oontrè^ré^ 
Yoliitîeimairea qui infestaient ee pays # rimpossfloilité de transfé^ 
rer à Paris un ai grand nombre de coquins ( translation qni exi- 
gerait une armée pour escorte) ; l'inconféDient de déplaeer trente 
mille citoyens ^i seront appelés en témoignage , et parmi les- 
quels se trouveront et le petit nombre des fonctionnaires publics 
restés fidèles , et deux <]ui ont été régénérés ; la désorganisation 
politique qui en résulterait , l'inconvénient de déplacer aussi les^> 
registres et minutes de tous les corps constitués, et les papiers 
détachés ou volans , recueillis depuis la réduction des rebelles ; 
la nécessité de ranîînér fesprît public par des exemples, sur les 
Iwm témeiÉè deé étimeè qvt% 6lnt punir ; le salut d'une parde 

d« Ifidi, qui Util h eette mesure ; h ecmscience connue de Mai- ' 

» • 

gnet, qni eA Mt la d^ande : tout cela a paru déterminer, en 

hmut de f dtablissenMit » le comité de salut public et ôetiii de 

• 

sûreté générale réunis , dans la séatkce du i 1 soir. II a été seufeV 

ipon vtwfé c|ii«k|Qe inconvénient i foire siéger le Aribunal |i 
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Avignon , à cause da mauvais esprit des habitans. Oo a désiré 
entendre, comme Maignet le demande, les citoyens Payan, qoi 
ont des connaissances locales. 

J'ai vu lesxûtoyeos Payan ; ils sont venus au comité de salut 
public dans la séance du 13 soir, où d'autres affaires ont empêché 
que ceile-là fût traitée ; mais les citoyens Payan , qui ont con- 
coiiru avec Haignet à la recherche des moyens de gagner à la 
République un pays qui était perdu, qui lui ont fourni un petit 
consf.il de patriotes énergiques, probes et éclairés, ont pensé 
que l'établissement est nécessaire, et qu'il doit être fait à Orange, 
commune qui ne participe pas à la corruption d'Avignon. Ils ont 
pens^ que plusieurs membres de ce tribunal pourraient être pris 
dans la Drôme ; ils les connaissent , ils les désigneraient : ceux 
qui manqueraient pourraient être pris dans d'autres départe- 
mens , et même à Paris. 

La mesure que Maignet sollicite est urgente; elle doit r^éné* 
rer une partie de la République, précieuse par son sol et son 
climats Le comité a de grandes affaires , mais celle-là aussi est 
grande : rappelle-la , s'il est possible; je te le demande au nom 
de la prospérité de la République ^ seul mobile de ma demande. 

J'attends à la porte pour savoir de toi , quand tu te retireras , 
s'il a été décidé quelque chose. 

Salut et amitié au bon Couthon. Sîjrné , Lavigne. 

Institution nu tribunal n'OiUNGB. 

Extrait de$ registres du comité de salut public de la Convemion 

nationale. 

Da 21 floréal , l'an II de la rëpobliqae françaîie. 

Le comité de salut public arrête qu'il sera établi à Orange une 
commission populaire, composée de cinq membres, pour juger 
les ennemis de la révolution qui seront trouvés dans les pays en- 
vironnans , et particulièrement dans les départemens de Yaa- 
cluse et des Rouches-du-Rhône. 

Les membres de cette commission seront les citoyens Fauvety, 
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juré aa tribunal révolutionnaire ; Heilleret , du département de 
la Drôme; Roman-Fonrosa, président de Fadmioistration du 
district de Die ; Femex , juge du tribunal de district de Com- 
inune*Âffranchie; Ragot, menuisier, rue d'Auvergne, à Com- 
inane-Affranchie. 

Le citoyen Maignet, représentant du peuple , est chargé d'ins- 
taller celte commission sans délai. 

Le commissaire des administrations civiles fera exécuter le 
présent arrêté. 

Signés au registre ^ Robespierre, Gollot-d*Herbois, B. 
Barrère , Billadd-Varenne , Carnot , C.-A. Prieur, R. Lindet, 
CoDTHON. — Pour extrait : signé , Collot-d'Herbqis , Billaud- 
Yarennes , F. Barrère. 

Pour copie conforme, 
Le commuaire des administrations civiles , police etuibunaux^ 

Signé f Herhann. 

Agricol Moureaxt à Payan, 
ÂTigoon , le 16 prairial an II de la république firançaife. 

Je suis arrivé hier ici , mon cher Payan , après quatre jours 
de course consécutive. J'avais eu soin de cacher le moment de 
mon arrivée; cela n'a pas empêché que je n'aie trouvé mon beau- 
frère à une lieue en avant; il est vrai qu'il y venait tous les 
jours. 

J'ai vu hier, de quatre lieues , les flammes révolutionnaires qui 
consumaient l'infâme Bédouin. La contre-révolution y avait éclaté 
avec toutes ses horreurs et son audace ; on a trouvé les cocardes 
blanches et les chaperons pour messieurs les consuls. Il y a eu 
soixante-trois guillotinés ; le reste des habitans a été partagé en- 
tre quatre communes environnantes, où ils seront traités comme 
les ci-devant qu'on a forcés de Sortir de Paris. Hier j'ai assisté , 
sans être aperçu y à l'installation du tribunal populaire à Orange; 
les patriotes sont contons, mais leurs ennemis ont la mine alon- 
gée. Tu n'a pas d'idée de la joie que la mort de Jourdan a occa- 
sionnée ici. Un £siit bien positif, c'est (|ue nfieççiieurs de la no* 
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blesse, et mesdames sartoat i étaient pour loi ; la marqiifee d'Ey-« 
ragues » avec toutes les femmes de sa cour* disait i « A présent 
f que M« Jourdau se rapproche des principes ^ vous verres 
« qu'on nous l'enlèvera, » On a trouvé à Marseille une lettre de 
lui à Rébecquiy dans laquelle ce monstre lui disait que, si on vou* 
lait le fair^ sortir des prisons de Marseille , il viendrait rallier au 
drapeau des rebelles tous les partisans d'Avignon et de Yauoluse. 
Cette lettre doit être arrivée à Paris le 10 de ce mois. Son parti, 
qui est celui de Rovère et de Duprat , et de tous ceux à qui on 
pouvait reprocher quelque chose au si^et du fédéralisme , n'était 
pas celui d'Hébert , mais bien positivement celui de l'infàmo 
Danton, On doutait encore du crime de ce perfide ; je dis on dou-^ 
tait, et dans ce cas, je parle de cette clique^ Touf mes amis sont 
venus m'embrasser. Oh ! que j'aurais voulu que quelqu'un fût 
témoin de l'esprit public qui se manifesta hier ! Le faubourg 
Saint- Antoine d'Avignon fut beau , fut grand : A bas la tyrannie! 
Vive la Montagne ! voilà ses cris répétés. Mon nom ne fut pas 
prononcé , ce qui me fit plaisir ; mais le peuple est pour la chose, 
et non pour les mots. J'ai vu avec peine , paf mi ceux qui sont 
venus m'emhrasser, quelquf s personnes que je ne crois pas amies 
du gouvernement; mais je dis, dans ce cas, ce que M^iinîlîett 
disait à Legendre 2 Ne crois pas que je soi9 la dupe 4e te9 dît eourt 
patriotiquçf^. Adieu ; je t'écrirai plus à loisir demaio^ Salut à l'eft* 
nemi des traîtres ; qu'il se hâte de les frapper, car ils conspirent 
sans cesse. Il n'y a pas quinze jours , à ce qu'on m'a asanre « que 
le marquis de Fonvielle mandait à ses adulateurs de tenir feraiei 
qu'ils n'auraient pas long-rtemps à lutter. One trouvé, sur un 
prêtre guillotiné à Bédouin, un sauf-conduit de ce traître^ Ce 
fait est positif. Adieu ; salut à ton frère , à Fourcade et j^ mes 
amis, qui sont les tiens. Signé, AGRicot* Mourc^au. 

Yiot , Faure et Meilleret , qui entrent à Tinstant, vous saluent. 

Meilleret l'oncle te prie de lui faire passer l'acte d'accusation 
contre Jourdan. 

lAa sQanr t'embrasse un million de fois« Oh \ (ftt'e^e » v^ dt 

IftTîBeie^fli'embrasgaw; 



.J 



camittsiaN »'oftâii€». 107 

Lettre d'Agricol Moureau à Payait, 
âvlgami, le 48prairiai; l'as ÔÊafx^am de la répoiiliqae firasçite* 

h t*tA écrit avant-hier, mon cher Payan , et f ai omis dans ma 
lettre bien des détails. Je ne t'ai pas parlé de la mort tragique 
d'un bon patriote que tu dois connaître, puisqu'il était proprié" 
taire de la métairie nommée le Pontet , où nous étions campés 
àd mois de juillet dernier : ce n'est pas seulement à Paris que 
l'assassinat des défenseurs de la liberté est à l'ordre dû Jour ; la 
veille de mon arrivée , six hommes masqués se présentent à neu^ 
heures et demie du soir à la campagne de ce citoyen , nommé 
Gras; ils se saisissent des domestiques , les enfermeiit, condui- 
sent Gras dans une cave , et le fusillent en présence de son jeune 
enfant , qu'ils forcent de tenir la tampe. On a eu de graves soup- 
çons que les assassins étaient enfermés dans Avignon : le repré- 
sentant Haignet a iait faire une fouille générale , et U a saisi cette 
occasion pour faire arrêter tous les ci-devant qui n'auraient pat 
été zélés patriotes , tous les prêtres de ce genre , tons les parena 
d'émigrés ou de guillotinés , tous les suspects , toutes les femmeà 
de mauvaises mœurs ; tu penses que le gibier est considérable 
dans une commune ou le perfide modérantisme était à l'ordre dtt 
jour, où des scélérats de la trempe de Jourdan accordaient protec- 
tion ouverte à tous les ennemis de la liberté, pourvu qn% hê 
payassent bien. Je te ferai passer son arrêté à ce sujet , dont tu 
seras satisfait. Il y a eu plus de cinq cents coquins ou coqitines 
arrêtés : un de ces jours on en extraira ce qiii pourrait ài^» été 
arrêté injustement. 

Bédouin n'est plus; je crois te l'avoir marqué. Tai-je dit qu'on 
y avait trouvé les cocardes blanches , les chaperons des eonsuto , 
la délibération qui révoquait son vœu d'être réuni à la France ! 

rai appris que Tiran , de l'isle, Finfâme satellite de Jourdan , 
homme perdu par ses crfanes, de réputation^ avant h flolrtel 
ordre de choses , et digne de sa réputation andeme par S6K 
bassesses et ses forfaits , depuis la révolutiôii , était aitAré à 
Y^ivk. H II ençofç à Ylde quelcjues voleurs |pour airts, qt^ ^}t 
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gnent , qai s'agitent » pour nétre pas entrainés dans sa chute. A 
leur tète est son frère. Cette famitle a r^goë jusqu'à ce jour par 
la terreur. Us ont (ait , malgré les plus vives réclamations de 
quelques patriotes intrépides , une délibération m sa faveur, qui , 
en venant de deux ceots lieues, pourrait paraître quelque chose. 
Mais voici y en deux mots, la vie de ce vil cuDspirateur. Lors de 
la rébellion des Marseillais , il a été s'affilier à Marseille contre 
les patriotes de Vaucluse ; il a acheté , lui qui n'avait rien , les 
plus beaux domaines de cette commune ; il y est entré , à la tête 
de ses gendarmes, dans le sein de la Société populaire ; et c'est 
lui qui a saisi les patriotes. Les emplois militaires qui lont élevé 
au grade qu'il occupait , c'est d'avoir été l'adulateur et le satellite 
du conspirateur Fonvielle. 

Je dois te prévenir encore que Jean-Louis Duprat, frère très- 
digne des deux frères traîtres de ce nom , est parti pour Paris 
depuis trois jours. Il est connu, depuis 89, par son aristocratie 
qu'il n'a pas d^isée. Je te le recommande à son arrivée. Les 
patriotes pensent que Duprat et Tiran devraient être renvoyés 
par-devant la commission qui siège à Orange. L'économie pour 
les frais de route des témoins et l'exemple sur les lieux semblent 
nécessiter cette mesure : c'est mon opinion • c'est celle de Fau- 
vety, qui se trouve ici aujourd'hui , et qui te salue. Communique 
ma lettre à Maximilien , s'il a le temps d'en faire la lecture. Dis- 
lui que bientôt cette partie du Midi , si empestée par le papisme , 
répondra au reste de la République ; et que nous serons dignes 
de la grande et chère famille qui nous a accueillis dans son sein. 
Je te salue , ainsi que ton frère et Fourcade. Sauve , Fauvety, 
Meilleret, Yiot, ma sœur, te saluent. Adieu. Je t'embrasse^ et 
suis à toi du fond du cœur. Signé, Agricol Moursau. 

Il faut bien que je te salue , puisque Moureau m'en offre l'oc- 
casion. J'ai reçu (on paquet ; je suis sensible à ton attention. La 
conmiission est installée : encore quelques jours et tu entendras 
dire qu'elle est aussi terrible que juste. Il faut qu'elle fesse trem- 
bler les ipalvpillans de tout le Midi ; qu'elle extermine ceux qui 
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lui tomberont sous la main , et tue les autres d'épouvante. Salut 
et fraternité. Signé , Fauvkty. 

Lettre tCAgricol Mwreau à Payan. 

ÀTignon , le 21 prairial an II de la répnbliqoe française. 

Qu'il est doux , mon cher Payan , d'avoir souffert pour la 
Cause du peuple ! Qu'il est reconnaissant , quoi qu^en disent ses 
ennemis ! L'embrassement sincère d*un agriculteur, d*un sans- 
culotte vertueux, me dédommage de mes cinq mois de gène. 

Toutes les sociétés populaires des environs m'ont envoyé des 
députations pour m'embrasser en leur nom. Ce soir je vais à 
Beancaire ; je ne voulais pas y paraître , mais il est vrai que l'in- 
térêt de l'agriculture le demande ; car sans le jour de demain , 
que je passerai avec les patriotes de cette commune, ils en per- 
draient trois pour venir me voir, et dans cet instant la moisson 
est commencée. Mon ami , je suis confus et non enivré de mon 
triomphe ; j'ai parlé pour ramener les citoyens aux principes , 
pour qu'ils se déshabituassent de l'homme , et j'ai entendu avec 
plaisir qu'on me disait qu'on fêtait la chose dans moi , que si je 
variais ils seraient invariables pour elle , et qu'ils appelleraient 
sur moi la vengeance publique. Ainsi le peuple est aux prin- 
cipes, et je ferai tous mes efforts pour qu'il ne s'en écarte ja- 
mais. 

Yiot est nommé ^ par Haignet , accusateur pubKc près la com- 
mission séante à Orange ; elle va commencer ses opérations. 

Maignet est à Marseille depuis deux jours ; nous attendons son 
retour à la fin de la décade. 

La fête à l'Être-Suprénie a été célébrée hier ici avec toute la 
pompé possible; tous nos paysans y ont paru, et ont été d'un 
contentement indicible de voir qu'il y avait encore un Dieu : Ohl 
le beau décret que celui-là , disaient-ils! 

J*ai prononcé à ce sujet un discours de deux pages que je t'en- 
verrai quand il sera imprimé. 

La visite domiciliaire qui a eu lieu ces jours derniers a produit 
une arrestation d'environ cinq cents personnes. Maignet a or- 
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damé in eomilë de florvcillaiioe de 1^6 ié triaîlle » et S 8'e9t té^ 
serve de etateer définitivement. 

Il est possible qœ cette meiHire ait blessé quelques individus 
injustewi^ntt vm^ Maignet sondera dans pe cas le plaie. 
^Je te dis cela parce que j'ai appris qu'on avait arrêté une per- 
sonne employée au salpêtre » qui était dans le moment sans pa- 
piers; mais, dès qu'on a su qu'il était agent de la République, j'ai 
dit aux commissaires qu'il n'y avait pas un moment à perdre ^ et 
dç rélargir à Tiustant ^ mon conseil a éié suivi. Je t'avertis de ce 
fait I afin que , s'il était porté des plaintes au comité de salut pu- 
blic , on fût instruit à temps de la réparation du mal. 

Adieu, mon ami; salut à Fourcade, à ton irère, à Sabona- 
dière ; rappelle-moi au souvenir de Maximilien. 

Je t'embrasse. Signé ^ Agricol Mourbàu. 

Ma sœur, Sauve, Barjavel, Heilleret, te saluent. 

Juge' 9 memirê du Comité di iurveiUanee , au éUogen, Pm/àn^ 
à la éommUiim itinstmctian pnbRque, à Parié. 

2 messidor an second répnbUcain. 

Tu trouveras ci-joint , cher ami , le résultat des renseignemens 
que j'ai pris relativement au district de Nyons» ensuite de la 
•lettre du 6 prairial. Si tu ne l'as pas reçu plus tôt , c'est que j'ai 
été très-occupé auprès de Maignet , et que d'ailleurs j'ai voulu 
prendre tous les moyens possibles pour avoir des notes exactes. 

Dans tous les temps, tu me trouveras très-empressé à te four- 
nir les éclaircissemens que tu pourras désirer, soit pour ta pro- 
pre satisfaction , soit pour la chose publique , à laquelle je ne 
cesserai d'être entièrement dévoué , ainsi qu'à toi et à ton frère. 
Ce district ne parait pas marcher d'une noanière parfaitement 
révolutionnaire ; il paraît que l'on tient encore au fanatisme, par 
l'inexacte observation des fêtes décadaires , et la cessation des 
travaux les jours des ci-devant dimanches. 11 est fort étendu dans 
la montagne ; les chemins en sont escarpés et difficiles. Dix ean- 
tons comprenant quatre-vingts cooununes, dont la plupart re- 
çoivent tard les dépêches, malgré l'établissement des piétons, 
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offirent une popnlatim de tr^nte-daux mille dftq eèikH dtttês , 
dont diverses eommuDes , qui n'ont p^ encore retranche de leurs 
dënommafions les mots saints qui les infectent , n'ont pas enoore 
balaye tons les ci-derant prêtres. 

Les haUtans étaient divises en deux sectes, l'une éathoikpie ^ 
rautre protestante ; cit ce qui est étrange , e^est que le fonatismé 
affieete autant cette dernière. 

Le cbeMieu du (district me partit «bsolnmem mal situé, puisn 
qu'il est à rextrénnté do' diatriet ; et je ne vois pas do commune 
qui paisse être préférée à Nyons. II me paraf l cpoL'à une nouvelle 
organisation de districts il faudrait infinim^t mien joindre 
avx districts de Die , Serres et Carpentras , le» communes qui 
lis avoittaent , et former un diatriet de tontes oeUes envnronnaal 
NyoDS et Valréas : tu sen^ cfne cette derniipè serait à tbus égards 
beaucoup nfienx propre à renfermer les étabUssemens pubUes 
que Nyons , qui est un pays très-serri, manquant de bàtimens. 
B nom fallut, dans ce départcaaent , tont eomme dnan cdai 4es 
BeiichesKiu-RMne, »q patrime tel que Maîgnet, pouf le fiaii^ 
aller au pas. U travaille jour et nuit pour Taméliorer ; et il em^ 
ponsm» ,ei| le qinttant, le regret de tons eeui qni le connaisscnCr 
Snivast les apparenees , M toaabera pins de trais mitta tétea dans 
ce déparleaneat^lies (disons regorgent de fédéraUstea et deans^ 
pecu , et tu sens qu'il est temps , sans doute , de purifier un des 
plus b&xsx paya de la République , trc^ loug^oip» seyilJé par 
la ptiiéseiiee d'nae l^arde de scélérats qni coaspifaient centre elte» 

RappaUr<Doi dans le soafveaif ée ton frère. 

Salut et fraternité. Signé > Jii«a. 

Lettre d'Ayia^ Moureau. à Payan^ 
Mignon , le 4 mew^r m «eeQs4 de la i^«llUqii0 f^iuiçf^ 

Yoilà quelques jours écoidés , mon eber Payan , depuis qae je 
ne f ai pas écrit : rien de bien inténessant i t'appremtee. Lacona* 
mJssdcMi popolatre est m activité , et d^ quelques eonspirateups 
OBI snM b peine due à lenn crimes. 

^al vu, dans les papiers pubSes, les derattres ag im ia ns des 
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débris de la faction des immoraux. J'avais bien raison de le le 
dire 9 que cette faction n'était point détruite; que différer d'en 
frapper les restes , c*était leur laisser les moyens de se reconsti- 
tuer. Je le dis encore , si, au reçu de ma lettre , ceux qui s'as- 
seyaient à côté de Danton , et qui partageaient ses opinions contre 
le gouvernement révolutionnaire , ne sont pas arrêtés et punis , 
la chose publique est en danger. Vous n*avez pas , vous antres , 
à Paris , le tableau des choses sous les yeux. La grande majorité 
est pour le gouvernement révolutionnaire; mais» si la fiiction des 
modérantistes avait un instant le dessus , que de partisans elle 
aurait dans un instant ! et alors , je ne puis m'empédier de le 
penser, la République serait à deux doigts de sa perte ; alors les 
assassinats des vrais amis de l'égalité et des plus fermes défen- 
seurs du peuple seraient à l'ordre du jour. Il faut qu'on fraj^ 
avec éclat tous les avides de domination ou les apiioyeurs. 

Les choses marchent raides ici, on y est indigné des entraves 
que les Tallien et consorts voudraient mettre à la marche des 
choses. Tallien est ici abhorré de tous les patriotes djepuis le jour 
que, président delà Convention, il lui mentit impunément, en 
disant qu'il venait de recevoir des autorités constituées d'Avignon 
des pièces qui prouvaient que la conspiration d'Hâ>ert avait une 
ramification dans Avignon. Sais-tu quelles étaîent ces pièces ! 
c'était une lettre d*un ex-chartreux^ nommé Trie , hréature du 
conspirateur Rovère , vicaire-général de monseigneur l'évéque de 
Yaucluse; ce chartreux est dedans, il sera guillotiné ; car, pour 
avoir la place d'un commissaire des guerres, il l'a accusé d'avoir 
été président de section , ce qui est positivement feux. 

Un nommé Larose, dit Ravau , de risle,est parti pour Paris, 
pour aller porter une attestation du conseil prétendu général de 
la commune de l'isle en faveur d'Antoine Tiran. Dix signataires 
de cette adresse sont venus ià rétracter leur signature. La terreur 
que, cette famille de Tiran avait inspirée est telle qu'il n'y a 
qu'une poignée de patriotes qui Oi^e hardiment lui reprocher en 
face ses vols , ses forfaits et les malheurs de leur pays ; son r^e 
^ra court. Le représentant Maignet doit arriver aujourd'hui. Il 
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me tarde de le voir arriver, pour fermer radicalement les plaies 
des patriotes. Uëpuration des autorités constituées du district et 
des antres du département fera marcher les choses avec unité. H 
y a encore des municipalités qui sont en place et qui avaient fait 
publier hautement de venir s'inscrire pour marcher contre la 
Convention, Quand tu liras ina lettre , les membres impurs qui 
les composent encore, seront à l'ombre. 

Un mot sur T Ardèche. Il n'est que trop vrai que les fédéralistes 
contre-révolutionnaii*es y triompheiit et que les montagnards y 
sont persécutés ; ton frère le jeune doit t'avoir donné des ren- 
seignemens sur cette partie. Il sersdt à désirer que le représentant 
^ré , qui avait tant fait de mal , eût été rappelé , comme on me 
l'annonce. Adieu , mon ami , songe au Midi ; qu'on ne idédaigne 
pas de s'en occuper fortement » car c'est ici que l'intrigue et le 
modérantisme semblaient avoir *placé plus particulièrement leur 
domicile. Rappelle-nous au souvenir de Maximilien. Dis au co- 
mité de salut public que nous soutiendrons vigoureusement le 
gouvernement révolutionnaire , parce que nous voulons la Répu- 
blique et que nous y voyons clair. Les Rovère et sa faction ne ^ 
veulent pas la République^ ils pensent à leurs intérêts, ils aspi- 
rent à la domination ; et nous , nous voulons la République , avec 
les vertus, le désintéressement, l'abn^ation de soi-même, le 
stoïcisme , qui en forment les bases solides. Adieu ; rappelle-moi 
au souvenir de ton frère , de Fourcade, et crois que je suis ton 
ami. Signé , Agrigol Moubeac. 

L'accmateur public près la commission populaire établie à Orange^ 
au citoyen Payan, agent national près la Commune de Paris. 

4 

Orange , le 6 mesnàar, Vm deuxième de la Répiibliqae, etc. 

L'intérêt , cher citoyen , au bien de ces contrées me porte à 
t'avertir que par ce courrier j'écris au comité de sûreté générale 
et à Fouquier-Tinville, accusateur public, pour leur demander de 
renvoyer par-devant la commission populaire établie dans cette 
conminne et Duprat et Tiran. Vois l'accusateur public , et fais 
en sorte que ce renvoi n'éprouve pas de retard. 

T. XXXV. *5 
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tê M t'itaii p9B encore appris qtté le représentant lf%iiet 
m'Avait cftargé de f honorable IRonctiôn d'àècuser les conspii^'- 
iertrft par-devant cette commission ; les affeîres pubti({ties occtt- 
petit tons mes instans ; et , cfaez nn républicain , le dévoir rem- 
porte stir le t)laisir. Les patriotes de ces contrées Comptent stB> 
ton 2èle et ton amitié ; notre éstitne t'est acquise depuis long-temps , 
unissons-nous pour purger la République de tous les traîtres^ qui 
oiteonspiré contre elle. Adieu « — > Salut et firaternité. 

Signé , Viot. 

Lettre de Benêt à Payan. 
Orange, le 9 messidor Fan II de la Répabliqne, etc. 

Je t'envoie d -Joint, mon cher ami, quelques exemplaires des 
premiers jngiemens de la commission i tu les recevras exactement 
à l'avenir (1). Je me charge d'autant plus volontiers de cette 
tâche^ qu'ayant été moi-même acteur anti-fédéraliste dans lé 
Midi^ tu ne pourras voir qu'avec plaisir tomber les têtes contre- 
révolutionnaires. Neuf conspirateurs orangeais ont déjà subi là 
peine i)ué à leur crime ; lé peuple a applaudi avec transport à 
leur chute. Tu connais la position d'Orange ; la guillotine est 
placée devant la montagne. On dirait que toutes les têtes lui 
rendent y en tombant « Thommage qu^elie mérite ; allégorie pré- 
cieuse pour de vrais amis de la liberté. Les deux Gbieze , prêtres, 
•ont au nombre des conspirateurs punis ; cela va , et ça ira. 
Adieu, mon ami ; rappelle-moi au souvenir de ton frère. Je t'em* 
brasse. Le greffier de la commission , signé , Benêt. 

Depuis primidi , plus de soixante scélérats ont courbé la tête. 

Lettre d'Abricot Mùufeau à Paym] 

ÀTÎgnon, 9 messidor an II de la république firançaise. 

Je suis arrivé hier au soir d'Orange, mon cher Payan, où 
j avais passé deux jours ; les choses y vont assez bien ; voici ce 



(1 ) Les i^èeès dont il est question dans cette lettre n'ont pas été imprimées par 
^<^™^*»^' {Note des aoeurs.) 
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qoi en est* Meilleret et RottiaB^Fonrosa sont eKcelIens citoyens; 
mais , pour juger révdationnairement , ils ne valent pas Fauvety 
et les dent autres jages de Gommune-Affranehie. Le bien public 
demanderait donc qu'à leur place on m!t deux hommes de la 
trempe des trois autreè. Si Fauvety ^tait malade , ce qui ne tar- 
defâ plis à arriver^ aàr il est impossible qu'il tienne avec le travail 
qu'il fait et la peine qu'il est obligé de prendre ^ il échapperait 
bien des coupables , et alors le but du gouvernement serait matt- 
qué , les divisions régneraient encore , et avec elles le trouble; et 
le germe de la contre-révolution ne serait pas anéanti. Meilleret 
et Fonrosa sont esclaves des formes; les trois autres ne veulent 
d'autres formes que la conviction de leur conscience. Les deux 
juges de Commune- Affranchie sont excellens , et celui qui les a 
choisis se connaît en hommes. Meilleret et Fonrosa sont de très- 
vrais patriotes ; mais tous les bons patriotes ne sont pas également 
propres à remplir les fonctions de juges révolutionnaires. Ce que 
je te dis ne doit pas diminuer Festime et l'amitié que tu leur 
portes» mais je crois, en mon ame et conscience, qu'ils pourraient 
être plus utiles ailleurs que dans la commission. Les renseigne- 
mens que je te donne , je les tiens de Viot, Fauvely > Barjavel, 
Benêt , et je ne leur ai pas laissé ignorer que je t'écrirais les 
craintes qu'ils me témoignaient. Viot doit t^avoir écrit il y à trois 
jours : c'est moi qui lui ai servi de secrétaire dans cette occasion. 
Maignét n'est pas encore de retour de Marseille. Je vais travailler 
à une adresse dans le sens que tu nie parles. J'avais bien prédit 
cette insurrection des cendres dû perfide Danton; et, si le comité 
de salut public ïie frappe ferme quelque jour, il sera écrasé par 
ces agens de l'Angleterre , et alors la liberté est perdue.... Si noôs 
avions te tebîndre échec sur les frontières, tu verrais alors ces 
agens de Goboarg , qui font des vœux pour nos défaites , s'api- 
toyer sur «os malheurs qu'ils auraient provoqués, et tenter, pour 
la troisième fois , de renverser le gouvernement. Les choseç^ vont 
assez mal dansl'Ardèche ; il y a des communes où il n'y a que des 
aristocrates , et dans lesquelles le coupable est à l'abri de^ fois et 
des mandats d'arrêt. 
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Adieu» Salat à Maximilien. Je t'embrasse de toutes mes forces. 

Sigm » Agrigol . Moure au. 
Rappelle-moi an souvenir de ton frère et de Fourcade. 

Lettre d*Agr%col Moureau à Payan. 
Afignon , le 12 messidor l'an denièiiie de la répablique française. 

M(m ami , je te fais passer fadresse que la société populaire 
de cette commune a faite à la Convention, relativement à la jour- 
née du 22 prairial dernier. 

Si je croyais que les opposans n'eussent été mus que par cet 
ombrage naturel aux républicains » je ne l'aurais pas blâmé. 

Mais je pense que se méier , ou feindre de se méfier du gou- 
vernement actuel » c'est agir dans le sens de l'Angleterre. 

Avant de faire lire l'adresse je t'invite à la montfer à Maxi- 
milien , et de ne la faire remettre au président de la Convention 
que quand il en aura été prévenu ; car il serait très-possible que 
si Bourdon (de l'Oise) , Legendre et Tallien étaient dans ce mo- 
ment ci dans l'assemblée , avec seulement quelques-uns de leurs 
partisans , ils surprissent , comme le fit Poultier , quelque décret 
contre moi. 

Si tu pensais qu'il y a des expressions un peii trop fortes, tel- 
les que celles-d : Qu'attendez-vous de les frapper ? je t'autorise 
et te prie de le^ corriger. 

Je remercie ton frère et Fourcade de l'envoi qu'ils m'ont feit. 
Salue-les de ma part. Rien de bien nouveau. Haignet est encore 
à Marseille. J'irai peut-être sous peu de jours..... Si Tadresse te 
paraît bonne» tu la feras mettre dans les journaux. Adieu. 

Signé Agrigol Moureau. 

P. S. La commission populaire marche bien ; hier , sur douze 
accusés , neuf ont été condamnés à mort , deux à la déportatiçD, 
un à âx mois de détention. 

Je croyais que , d'après le décret du 22 prairial , il n'y avait 
plus d'autre peine que la mort pour les coupables de délits con- 
tre la rév<rifttion. 
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p. s. Tu remettras le paqnet ci-joint au repriésentant Leblanc, 

si ta approuves l'adresse ; dans le cas contraire, tu la brûleras. 

Adresse de la société populaire d'Avignon à la Convention natio- 
nale , soumise avant à Payan et à Robespierre , par Agricol 
Mowreaa, qui Ca rédigée. 

Avignon , oe 2 messidor an n de la Républiqae. 

Représentans, une faction perfide voulut , l'année dernière, A 
peu près à cette époque , perdre la République par le nodéran- 
tisme : le peuple se leva dans la journée du 51 mai, et vingt-deux 
oonspiratebrs tombèrent bientôt après sous le glaive salutaire de 
la Toi. Ceux des complices de Brissot qui échappèrent alors à la 
mort qu'ils méritaient, ou par la fuite ou le silence, ont-ils depuis 
osé reparaître ou relever leur front de la poussière ! Eh ! com- 
ment se fait-il qu'une nouvelle fisiction, la faction perfide des in- 
dulgens , bien plus dangereuse que la première puisqu'elle était 
ourdie et conduite par des hommes d'un nom et célèbre et chéri 
parmi le peuple, n'ait pas été anéantie en entier ! On en connaît 
les restes ; ceux qui siégeaient à côté de Danton , a dit un d'en- 
tre vous, sont ses complice^ : on en connaît les restes ; ceux qui 
ont voulu Farracher à la mort sont ses complices ; ceux qui ne 
veulent pas du gouvernement révolutionnaire , qui mettent sans 
cesse des entraves à la marche du gouvernement, qui veulent 
ajourner la punition des ennemis du peuple , qui craignent l'in- 
stitution du tribunal révolutionnaire dans les formes décrétées le 
22 prairial, sont ses complices, et méritent la mort. Qu'atten- 
dez-vous de les frapper ? Croyez-vous que les Anglais seuls aient 
mis parmi nous l'assassinat à l'ordre du jour ! et ne sont-ils pas 
eux-mêmes les hommes de l'Angleterre , ceux qui parlent comme 
les habitans de cette ile avilie ! Ceux qui se proclament les dé- . 
fenseurs de l'immoralité peuvent-ils être les amis de la Répu- 
blique ? Ceux qui se sont déclarés les seconds de Jourdan, après 
avoir été ceux de Danton , quand les patriotes dénonçaient de 
toutes parts sa tyrannie , peuvent-ils être les amis de la vertu et 
de r^ialité ? n'est-ce pas à Jourdan que se ralliaient tous les to- 
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leurs de la FraBce ? Jourdan et ses satellites étaient devenus les 
bourreaax des patriotes ; ils accordaient ici une protection ou. 
verte à r^ristocraiie , et il était tout naturel qu'ils achetassçiit 
ensuite des domaines superbes : ainsi les voleurs et les contre- 
révolutionnaires de tout genre se sont ligués contre la Gon^pn- 
tion et le gpuvernement. Ils ne veulent pas la République , puis- 
qu'ils sont les protecteurs du crime , puisqu'ils sont les échos de 
l'Angleterre et de FAutriche : pourquoi U République Uuderiit- 
eie de ks exterminer? Oui , il faut que tous les CBnenys denof 
tre République soient anéantis ; alors la viotove rétidç «dus nos 
drapeaux , alws r unité règne dans l'intérieur , alors enfin ta 
fondemens sur lesquels légalité est assise smt inâ»raidables. 

Adopté à r unanimité par la société populaire d'Avign«, dans 
la séance du 10 messidor. 

Sf^ Agricol Moureau, prérideiU; Robinaux; Pbsuot^ 

Kcréuàre. 

Fauvety , président de la commission populaire établie à Orange , 
au citoyen Payan^ agent national de la commune de Paris. 

Orange^ te 19 meindor, Tan JX 4^ la iifpq^ljipQ 
française une et indivisible. 

Citoyen camarade , les grandes occupations que j'ai eues de- 
puis mon arrivée en ce pays ne m'ont pas laissé le temps de t'é- 
crire, jainsi qu'à ton frère, auquel tu voudras bien pré^nier mes 
excuses , et lui dire que j'ai reçu les divers paquçts qu'il ip'fi 

adressés. 

La commission m'a coûté beaucoup de soins et de veilles pour 
l'organijser ; on manque de sujets qui réunissent au patnç^^iQe 
les talens nécessaires , et l'exacte probité dont on a b^im difôs 
des affaires importantes. Roman-Fonrosa et moi sou^qie^ Ç9 
qu'oâ appelle vulgairement chez nous les bardots de la çpnoiiQJii»*- 
sion. 11 a fallu pendant long-temps tout vpir et tout dipt^r^ ]E2qfiflf 
nous avons trouvé un sujet qui peut conduire et surveil^r (^ 
partie les différens bureaux ; quoiqu'il nous ^)a9qa^ g^ |ffo|n$ 
dx^ personnes pour que la cominissiçn puisse seller S(sIop j^f^ (jié- 
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sirs f noQs allons pourtant , et nous avons plus f^i ^w^ le» $ix 
premiers jours que n'a fait dans six mois le tribunal révolution- 
naire de Nîmes ; enfin , la commission a pourtant rendu cent 
quatre'vingt'diX'Sept jugemens dans dîx-huit jours. Hier nous 
avons condamné quatre feux témoins , surpris en audience ; ils 
ont subi la peine de mort ; l'un d'eux a avoué en allant au sup- 
plice qu'il était bien jugé et qu'il avait eu tort de déposer à faux 
pour de l'argent. 

le te promets que nous mettrons dans le diabolique comtat la 

vertu et la probité à l'ordre du jour 

Ragot, Fernex et moi sommes au pas ; Roman -Fonrosa est un 
excellent sujet . mais formaliste enragé et un peu loin du point 
révolutionnaire où il le faudrait ; Meilleret , mon quatrième col- 
lègue , ne vaut rien , absolument rien au poste qu'il occupe ; il 
est quelquefois d'avis de sauver des prêtres contre-révolution- 
naires ; il hit faut des preuves , comme aux tribunaux ordinaires 
de l'ancien régime. 11 inculque cette manière de voir et d'agir à 
Roman ; il le tourmente , et tous les deux réunis nous tourmen- 
tent à leur tour. Nous avons quelquefois des scènes très-fortes, 
Heilleret , enfin , est patriote , mais il n'est pas à sa place. Dieu 
veuille que Ragot , Fernex et moi ne soyons jamais malades ! si 
ce malheur arrivait, la commission ne ferait plus que de l'eau 
daire ; elle serait tout au plus au niveau des tribunaux ordinaires 
de département 

Je te salue fraternellement ; mes amitiés à ton frère ; je l'invite 
à continuer ses envois. — Signé Fauvety. 

JV. B. Payan , sensible à ce qu' Agricol Moureau lui avait écrit 
sur la faiblesse de Roman-Fonrosa » et que lui confirmait Fau- 
Vety , crut devoir donner à Roman la leçon suivante. (Le iV. B. est 
de Courtois. ) 
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Copie d'une lettre de Payan , Cagent naiumal (1) , à Roman' 

* Fonrosa. 

J'ai été loDg-temps, mon cher ami, membre du tribanal révolu- 
Uomiaire (2), et je crois, à ce titre, te devoir quelques observations 
sur la conduite des juges ou des jurés. Il est bon de t'observer 
d'abord que les commissions chargées de punir les conspirateuis 
n'ont absolument aucun rapport avec les tribunaux de Tancien 
régime » ni même avec ceux du nouveau. D ne doit y exister au- 
cunes formes , la conscience du juge est là , et les remplace. H ne 
s'agit point de savoir si l'accusé a été interrogé de telle ou telle 
manière , s'il a été entendu paisiblement et long-temps lors de sa 
justification , il s'agit de savoir s'il est coupable. En un mot, ces 
commissions sont des commissions révolutionnaires , c'est-à-dire 
des tribunaux qui doivent aller au fait , et frapper sans pitié les 
conspirateurs : elles doivent être aussi des tribunaux politiques; 
elles doivent se rappeler que tous les hommes qui n'ont pas été 
pour la révolution ont été pour cela même contre elle, puis- 
<]u*Us n'ont rien fait pour la patrie. Dans une place de ce genre, 
la sensibilité individuelle doit cesser ; die doit prendre un carao- 
tère plus grand , plus auguste , elle doit s'étendre à la Républi- 
que. Tout homme qui échappe à la justice nationale est un scé- 
lérat qui fera un jour périr des républicains que vous devez 
sauver. On répète sans cesse aux juges : Prenez garde , sauvez 
l'innocence ; et moi je leur dis , au nom de h patrie : Tremblez 
de sauver un coupable. 

Dans la position où tu te trouves , je soutiens qu'il est impossi- 
ble, avec la plus grande sévérité , que tu condamnes jamais un 
patriote. Le tribunal est entouré d'honmies probes, de citoyens 
du pays même , et la démarcation est tellement établie entre les 
amis de l'humanité et les ennemis , que tu ne frapperas jamais 

(1) Cette lettre, trouvée dans les papiers de Payan, n'est point écrite, mais eit 
corrigée de sa maio ; éUe est une suite de cèUe de Fanyety qu'on lit d-dessos, el 
a provoqué la réponse qu'on lira dniprès. ( Note de CourMs, ) 

(2) Payan avait été juré au tribunal révolutionnaire de Paris. 

{Noie ée Covrtols.) 
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que ses ennemis. Je t'en conjure , au nom de là République , au 
nom de l'amitié que je t*ai vouée , je fen conjurerais au nom de 
ton intérêt particulier même , si Ton devait en parler lorsqu'il 
s's^it de l'intérêt général» laisse des formes étrangères à ta place ; 
n'aie de rhumanité qne pour ta patrie ; marche d'un pas égal 
avec tes collègues. Fauvety sait l'impulsion qu'il faut donner ^u 
tribunal ; il a acquis l'estime et Tamitié de tous les républicains. 
On applaudit toujours à sa justice » et les aristocrates seuls, dont 
il détruisait les partisans» lui reprochèrent sa rigueur. Il n'y 
a pas de milieu; il faut être totalement révolutionnaire, ou re- 
noncer à la liberté. Les demi-mesures ne sont que des palliatifs 
qui augmentent sourdement les maux de la République. Tu as 
une grande mission à remplir : oublie que la nature te fit homme 
etietmble. Rappelle-toi que la patrie t'a fait juge de ses ennemis : 
elle élèvera un jour sa voix contre toi si tu as épargné un seul 
conspirateur ; et , dans les commissions populaires , l'humanité 
individuelle, la modération qui prend le voile de la justice , est 
un crime. Je n'ai vu dans ces genres de tribunaux que deux sor- 
tes d'hommes : les uns qui trahissaient les intérêts de la liberté , 
et les autres qui voulaient la faire triompher. Toits ceux qui pré- 
tendai^t être plus sages et plus justes que leurs collègues 
étaient des conspirateurs adroits, ou des hommes trompés, indi- 
gnes de la République. Choisis entre l'amour du peuple et sa 
haine. Si tu n'as pas la force et la fermeté nécessaires pour punir 
des conspirateurs , la nature ne t'a pas destiné à être libre. Tu 
sens , mon ami, que ces réflexions me sont inspirées par l'amour 
de la patrie et par l'estime que j'ai conçue de toi ; elles sont je- 
tées à Ja bftte sur le papier, mais elles sont bonnes. Lu-Us sang 
cesse, et surtout avant le jugement des scélérats que vous avez à 
frapper. ( Ces derniers mots sont raturés. ) — Salut et fraternité. 

Réponse de Roman-Fonrosa. 
Orange , le 50 messidor, l'an II de la réçuùildqm française, etc. 

J'ai reçu , citoyen et ami , u lettre du 20 du courant ; je te 
remerde'bien «încèrement des avis que ton attachement pour moi 



*• 



^02 lllSS10X<i DE MAIGNËT. 

t'inspire 9 ^bien qae je croie être à cet égard à Tâbri 4e tout, re- 
proc|;i(e ; mais , soit qu'oD ait présenté quelque tableau bien çloi- 
gné de la vérité , soit que je croie devoir éclairer ton amitié et ta 
confiance sur ma manière de penser, je t'observe qu'il est dans 
mon cœur qu'il ne suffit pas de mériter la confiance , qu'il faut 
encore , dans tous les temps » la justifier. Appelé , par la confiance 
de mes coocitoyen3 » à diverses fopctions publiques » dès l'aurore 
de !a révolution • je me suis imposé la plus étroite obligation de 
les r0mplir avec la plus §évère exactitude » et j'ose dire que , si 
cette sévérité m'a fait des ennemis » elle a pleinement justifié la 
confiance dont on m'avait honoré auprès des amis de l'ordre et 
des Jois; honoré de celle du comité de salut public Je ne me suis 
p^ (Ussipiulé qu'elle exigeait de moi encore plus d'exactitude , 
et je crois, jusqu'à présent , avoir rempli son vœu. 

Conformément à son instruction, je me suis bien pénétré que, 
pour acquérir dans mon ame la conviction des délits des prévenus 
mis en jiigement , je n'avais besoin d'aucune des instructions pré- 
paratoires auxquelles les autres tribunaux sont asservis : mais, 
commue le vertueux Maignet , j'ai cru qu'il fallait faire une dif]^ 
jrence entre les coupables ; distiller les coupables, c'est-à-dire 
tous les ci-devant nobles et. prêtres, tous les riches, les hommes 
d'affaires et autres gens instruits , de ceux de la classe des arti- 
sans , ifnanouvriers ou journaliers, dont la grande majorité sont 
illettrés^ qui avaient été égarés ou trompés. J'ai cru , sur ces 
derniers, que, conformément aux vues du représentant Alaignet, 
souvent manifestées , notamment dans son discours lors de l'iu- 
stallation de Ja commission , et , d'après les instructions politiques 
qu'a ^é k même de nous fournir le citoyen Meperet , mon colr 
lègue , qui , bien franchement , avait été nécessité 4'acquérir les 
plus i^ajuds renseignemeos pour concour^ir à organiser une |Mi(riiç 
des corps constitués dans ce département ; notre sollicitude nous 
imposait la plus étroite obligation de rechercher avec le plus 
grand «Util si Je prévenu de cette dernière dasse s'avait pas été 
j^/Êfé mttmifé ; et ^ j'ose le dire , lorsque dans mon ame j'ai ac- 
quis of^ Q^mAsikmf j'ai yiM 4e moindres pemes on l'ébsekaAm^ 



«auf (QiiMi^s le^§9i9onh conduite du provenu ne m'a jau^ifi 
laiasé doutar de 90E mtention, J'a?oue que, pour arriver au but, 
la tâche est d'autant plus péoible que , d'après les conuaissano^ 
générales que j'avais de ce département» des insurrections di'^ 
v^ses qui » dans ces contrée^t avaient nécessité des partie opposés 
U?8 renseigpemeni que npuç a donnés Meillercî;, et ceux que j'ai 
cbércbé à acquérir d'ailtoirs » il nous faut être sans cesse en gardd 
sur la nature des charges que nous présentent les témoins qu'on 
nous produit » et trop souvent dictées par des animosités partiqu^ 
lières, «n e^rit de par M » ou quelquefois inspirées par un intérêt 
particulier; en sorte que, $ous ces divers rapports, il ne hxt 
point être surpris que, parmi nous» nos opinions sur cetfe di^ 
nière classe de prévenus varient quelquefois, puisqu'elles dépâir 
dent essenUelIement de notre manière de saisir ou d'apprécié les 
déclarations des témoins; et, à cet égard, malgré que jasoîi 
occupé trois et quatre heures par jour fim que mes poUègfieB» 
pour la rédactipn des jug^sif ns , nous n'avons cessé , MeiUeret t$ 
moi, de réclamer une assemblée présdable pour connaître ta 
accusés qu'on mettait en |ugeBMDt , ainsi que les dutrges maté- 
rieSes qiv'il y avait contre eux , pour rendre notre opiniou fA^§ 
oaiforme. Dfous ayons réclamé surtout qu'oo s'attache à purger 
les {;r£uads coupables , parce que nous espérions que^ dansl'ia» 
struetion de leur procès, «ous parviendrons à acquérir de^ ren** 
aeigneraeos ânrondries à ceux qu'ils a^ient indiûts, éganésou 
trompés; m^ jusqu'à présent nos tentatives ont été inutiles* 
YoiJà* cher ami^ fuelk est ma oonduite iam cette partie jusqu'4^ 
m moment. 

Là commission ayant cru dans qudques jcirooni^npes pour 
fsàr découvrir .quelques coini^ts ou qudqnes complices dams 
d^s délita majeurs , j'ai été chargé de prendre des réponses per^ 
swneUes m d'entendiredes témoins» comm^ en ayant plus d'ut 
sage que mes autres collègues ; jrou^ n^mom pm eu «('aitfiv «19 
§iru0im prépayatQirfi , eamr^ eihçik bUn im»é9^ , lan^ie i^e 
j'aurais cru qu'elle eût dû être infiniment plus étendue^ PMfa 
qite jpftH^ SfvioRS ^^w^x d^ ^Is qu'jÈi eAt été intér^Wiant de 
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suivre pour nous éclairer sur une classe d'hommes qui « sous le 
voile du patriotisme y ont fait le plus grand mal dans ces con- 
trées, en faisant contribuer des citoyens , sous prétexte de les 
soustraire au glaive de la loi. 

Si, pour porter le jugement, nous n'avions pas besoin d'in- 
struction préalable , je n'ai pas cru qu'il en fût de même pour 
assurer nos opinions dans le dépôt qui doit , dans tous les temps, 
justifier ma conduite : j'ai cru qu'il était indispensable de retenir 
note légale de l'interrogatoire public qu'on fait subir au prévenu 
en audience; c'est-à-dire de ce qui constate ses nom, prénom, 
flge, qualité et demeure. Il eût même fallu, ce me semble, 
constater, autant qu'on le pourrait, sa fortune; sans insister 
beaucoup, je pensais aussi qu'il eût été intéressant de retenir 
même note des témoins qu'on faisait entendre. J'ai cru être d'au- 
tant plus fondé sur la partie relative au prévenu , que , sur te 
registre qu on a formé , contenant le nom des prévenus mis en 
Jugementet jugés jour par jour, il s'y trouve quelque légère diffé- 
rence dans les qualités avec celles désignées paries jugemens ; 
tandis que s'il y avait note retenue, signée par le président et le 
greffier, tout devrait nécessairement s'y référer. Plus versé dans 
cette partie que mes autres collègues , même que ceux employés 
au greffe de la commission , je leur avais commimiqué ce qui se 
pratiquait ailleurs ; mais l'excès du travail et le petit nombre de 
commis leur ont fait envisager mes vues comme superflues. Je me 
tais, espérant que le mode de travail qu'on pratique sera ap- 
prouvé , ou qu'on nous tracera une route quelconque. La loi 
m'ayant servi, dans tous les temps, de guide pour mes devoirs 
et mon opinion , j'ai cru paiement que, dans la dispensation des 
peines , nous ne pouvions nous écarter de la disposition des lois 
pénales , et même de l'obligation imposée aux autres tribunaux 
d'en rapporter le texte. Si , sur tous ces objets , la nature de notre 
tribunal pouvait nous en dispenser, j'ai toujours cru qu'il était 
avantageux d'édifier le public sur les motifs qui dirigent nos 
opérations. 

Si, dans cette conduite, je n'avais pas rempli les vues du 
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comité, que ton amitié veuille bien m'éclairer sar ce que tu crois 
qae je doive iaîre. De plus, harassé par le travail, à déses^rer 
de le soutenir long-temps^ je te laisse à décider si, quand je suis 
décidé à m'immoler pour tout ce qui pourra être avantageux à 
la patrie , il pourra jamais nattre un doute contre moi que je 
veuille favoriser ses ennemis. 
BappeMe-moi an souvenir de ton frère. Saint et fraternité. 

' Sijfné ROMAN-FONROSA. ' 

p. S. Je joins ici un exemplaire du procès-verbal d'installation, 
et un exemplaire du tableau des individus làis en jugement dans 
la première et seconde décade de ce mois , qu'on nous rend dans 
l'instant (1). 

Lettre de Dounatid à Payan. 
Paul-les-Fontaines» 27 messidor, II« année républicaine. 

As-tu bien pu croire , mon cher Claude, que le comité de sur^ 
veillance de Panl-les-Fontaînes , dés principes duquel , j'espère , 
tu ne dois nullement douter, eût impunément souffert dans les 
murs de sa commune un calotin, fuyant la 3ienne, sans le faire 
arrêter et traduire sur-le-champ dans la maison d'arrêt desti- 
née à tous ces messieurs? Je me plais à croire , et je me persuade 
même , que tu rends plus de justice à nos principes révolution- 
naires. Masson , à la vérité , a paru ici il y a environ un mois ; 
il a fait un séjour de huitaine chez Castelane , pour donner des 
leçons de musique à ses deux petites-filles qu'il a auprès de lui ; 
je dois t'observer , à cet égard , qu'il n'est entré dans cette mai- 
son qu'après en avoir obtenu l'agrément de la municipalité. 
Masson ne fait point sa commune , comme on te l'a dit ; et sa 
résidence actuelle à Grignan , qui vient de m'étre attestée par ton 
frère Charles , auquel je n'ai cependant point communiqué ta 
lettre , dépose de ce que je t'avance. 

Tu sais, sans doute, que la femme Laroche , malgré -sa péti- 
tion contre nous, est allée se réunir aux autres détenus de cette 

(i) Ces pièees n'ont pai étépnUiéet par Gonrlois. (^^ des ouMrs. ) 
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i)(nhniuiie. Je ipiis fOôi-inéitte le portetir du «MftïA ftfrêté que 
ron prit Qofktré elle. 

Amâttd , ci-devftnt Lestaittg , êil faveur duquel nous aviofiè 
laùcë tin mandat d'arrêt, fat arrêté > il j 9! deux jonrâ, à AyI-> 
gnon. Il vient de nous être ex|)édië par deui gendarmes ; nous 
l'avons fait traduire de saite à la cîtadâte dé Montëlimar , pour 
lui donner de nouveaU!S^ regrets de ne s'être point émigré. 
Tu dois te railler qull te tint ce propos ainsi qu'à ton frère 
l'aîoé. 

Lorsqu'09 prononça sur l'arrestation de la femme Laroche , 
on discuta si son mari serait de la partie : le conseil général et le 
comité 9 qui traitèrent pour lors concurremment de cette affaire^ 
décidèrent à l'unanimité que Laroche ne devait point être arrêté, 
vu qu'il avait donné des preuves de bon dtoyen. Malgré cette 
décision favorable eik feiveur de cet inditidn , qni est consignée 
sur les registres de la c<Nnmune, li tu iu par-devers toi qnel- 
que motif qui dicte son arrestation , dénonce-le au comité » et tu 
verra» qu'U prendra bientôt rang parm ceux qiU figurent à la 
dtâdellCé 

Quant à Brun» ex-chanoine, il est en cage à Valence, et sa 
maison entre les mains de Xavier Gheisson, qui l'a payée 1700 li- 
vres. Saillant est absent de la commune ; et je te jure, foi de 
républicain, que s'il y mettait les pieds, il n'en sortirait que 
pour aller parfumer la maison de rédusioUé 

Quant aux dévotes, elles n'ont pcônt attiré notre attention ré* 
puUicaine , vu que leur influence ne peut nuire d'aucune manière 
à la chose publique. Au surplus, s'il fallait coffrer cette dasse- 
là , nousaurions pu y comprendre toutes les femmes du pays, etc. 

ISgné , DouNAGB. 

Jugé, membre du comité de sûrveSlance dé Vûlréai^ au cttoyeû 
Payan , à la commission dé VînstrUetîon publique , à Paris. 

6 thermidor, an deuxième de la Répnbliqae , etc. 

Ami, la sainte guillotine va tous les jours. Ces jours derniers , 
le frère de Mawy , l'exHXiBSlitQittt, iiioaiA le premier, es lâdie; 
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pnh mftdaiDQ Pialat-des-IsIes; notre àiicieii procureur dt h coâi- 
mune; le marquis d'Autane, cousin de Rovère» àôtreànciéd 
maire; uii antre mauvais sujet de Yalréas ; sept de Grillon , et 
notre générai Grelly , qui monta le dernier , furent ensemble 
guillotinés. 

Valréaâ en fournira plusieui*s. 

^ai vu par le Courrier le jugement de Barbier et autres 
contre-révolutionnaires du fiuix. Monsieur Gandeyron , j'ima- 

■ 

gîne, arrivera vers le 5 août. (Vieux style. ) 

Ge sera , pour le sûr , les premiers jours de septembre » ou le 
milieu 9 que j'aurai le plaisir de t'embrasser, et de contribuer à 
débarrasser la République d'un scélérat. Je reçois toujours de tes 
imprimés, sans lettre , que je lis à la société. Tu ne me dis plus 
rien de Faraud. 

Je ne te parle point des troubles de Montélimar ; tu dpis lei 
savoir. 

M aignet est toujours à Marseille ; il a été bien malade ; il doit 

.\ • 

bientôt venir à Orange. 

TV verras^ par la lettre, comme il travaille : tout ira bien 
dans ces contrées. 

Partage la présente avec ton frère Glaudè, si cher à tous les 
républicains» Donne une rdation* — Salut et fraternité. 

Signé Ju€^e. 

P. S. Giément est bien ; ne l'oublie pas , ni toi , ni ton frère. 

Viot , à son ami Payan, . 
Orange , le 9 thermidor, Tan II de la républiqae françaife g etc. 

Nos opérations, mon cher ami , continuent avec une àctivilë 
qui , j'aime à le croire, ne servira pas peu à rendre la paix et la 
tranquillité à ces contrées trop long-temps déchirées par l'anar- 
chie : nos travaux nous mériteront la reconnaissance des bons 
citoyens et des représentans qui siègent à la montagne ; nos 
vœux alors seront remplis , et notre ambition satisfaite , parce 
que nous ne sonuo^s jaloux que de l'estime publique , et nous 
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saisissons avec empressement tous Jes moyens qui peuvent nous 
conduire à ce but. 

Déjà plus de trois cents contre-révolutionnaires ont payé de 
leur tête les crimes qu*ils ont commis ; bientôt ils s«x>nt suivis 
d'un bien plus grand nombre. 

Aujourd'hui, trente patriotes monnédiers (1) d'Arles sont sur 
les bancs; ils ont été envoyés par Maignet à la commission pour 
être jugés par elle. Ces trente accusés ont, tous ensemble, et 
depuis le commencement de la révoiuiion, servi la cbose pu- 
bliqùe, et été fortement en opposition avec les infâmes chiffon- 
niers qu'ils ont combattus sans cesse. 

Une division, qui a^ris naissance dans le fédéralisme, a donné 
lieu à cette malheureuse affaire : les uns ont été présidens, se- 
crétaires ou commissaires des sections , on mettbres des comités 
formes par elles ; ces sections n'étaient alors composées que de 
patriotes qui ne formèrent ces assemblées que pour empêcher 
les progrès du mal qu'auraient pu faire les chiffonniers ; à la vé- 
rité , ces mêmes assemblées correspondirent ayeo. Marseille , 
Nîmes, Beaucaire et Tarascon. 

Mais cette faute , qui est rachetée par des actes de p^triAsme 
bien prononcé à cette même époque , doit être pltftdc cionsidérée 
comme un crime que comme l'effet de la politique ; plutôt comme 
un égarement de l'esprit, que comme la corruption du cœur. 
Les autres ont commis, et toujours à la même époque, d'autres 
délits, tels que des arrestations de patriotes, des désarmemens, 
des dilapidations , etc. , etc. 

Enfin, les deux partis, également patriotes , se déchirent mu- 
tuellement ; les délits qu^ils se reprochent sont également graves^ 
et suffiraient nécessairement pour les conduire tousà l'échafaud : 
mais la République peut- elle vouloir la mort de ceux qui Tout 
toujours bien servie, qui la serviront bien encore, qui sont prêts 
^à se sacrifier pour elle! Non, non, sans doute : aussi la conunis- 

(0 \jSa mom^\ers et les cht/fonniers on ùi\^<QfW(Me$ étaient deux partis qui 
divisaient la yiUe d'Arles depuis le commencement de la réTOlntion; il en a étié 
plosieurs fois question dans notre histoire. \ T^cie des tivtewrs. } 
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sion va-t-elle , je pense, absoudre la très-grande majorité, punir 
les chefs des factions, et rendre à la liberté ses amans les plus 
chauds. 

Copie de la lettre écrite le 24 thermidor an II de la République^ 
par le citoyen Fauvety, président de la commission populaire , 
provisobrement suspendue, au représentant du peuple Maignet (1). 

• Représentant du peuple, à l'instant où la commission reçut l'ar- 
rêté du comité de salut public qui suspendait tous ses pouvoirs, 
son président se hâta d'assembler le conseil qui délibéra la cessa- 
tion de ses fonctions , et les registres furent clôturés. On aurait 
renvoyé de suite tou^ les secrétaires, commis, ainsi que les 
garçons de bureau; mais on ignorait, comme on le fait encore, 
si la suspension serait de longue durée ou si eufin la com- 
mission serait définitivement supprimée. Gomme il serait pos- 
sible que le terme de cette incertitude ne fût pas bien prochain , 
je viens te prier de vouloir bien régler ma conduite à cet égard. 
Faut-il renvoyer ou garder notre monde? oui on non. Dans le 
cas où je retiendrais tout, faudrait-il s'adresser à toi pour faire 
ordonner les mandats pour leur traitement, c'est ce que je te prie 
de décider. 

Tu trouveras ci-joint le compte du citoyen Geoffroy, se por- 
tant à la somme de 990 1. 1 s., pour fournitures et constructions 
fautes depuis que la commission existe. Ce pauvre sans-culoitene 
fut pas à temps à faire régler ledit compte avant la suspension , 
et Q se trouve dans l'impuissance de payer une infinité d'ou- 
vriers qu'il a employés. 11 vient d'emprunter aujourd'hui une 
petite sonome pour payer les plus pressés. Je ne saurais trop 
f inviter à lui ordonnancer ledit compte et me le renvoyer. U est 
fidèle , et tous les ouvrages y mentionnés existent. 

J'avais été passer, n'ayant rien à faire ici , deux ou trois jours 
à Bedarides chez l'un de mes pays. J'y vis arriver hier, sur les 
dix heures du soir, Yiot, accusateur public qui a été mis en ar- 

(f ) Cette pièee a été publiée pour la première fois, en f S28, dans l'éditioa do 
rapport de Courtois donnée par MM. nerviUe et Barrière. ( JSote des auteurs, ) 
T. XXXV. 14 
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resmtiaQ par Meaitlle , représentant du peuple dtns le départe» 
ment de la Drdme. J'ignore absolument les motifc de cetfse ar« 
restation ; s'il est coupable , tant pis pour lui. Je t'avoue qse tfesi 
avctfi peine que je vois quelques iotrîgan^ chercher k f^f e diffi^ 
l'opinion publique. Mais au reste je pense biep que U y^rtu du 
peuple sera toujours la plus forte. On a çheriobé à m'insfHrer des 
craintes, on n'a pas pu y parvenir. Un homme comme moi ne 
peut craindre qu'autant que le crime triompherait. Je te fais mon 
compliment bien sincère sur la dénonciation portée contre toi. 
Le çraod représentant Rovère , que je déteste de tout mon cœur, 
s'il voit les lettres que la commission a écrites au comité ie salut 
public sur son compte, n'en sera pas content ; mais il faut qu*il 
se mette bien dans la tête que les républicains disent tout ce qui 
les choque. Si je pouvais devenir victime de ma fianchise , j'en 
serais fâché; mais je n'aurais pas la bassesse de m'en repentir. 

Tu trouveras ici des comptes de dépense de quelques-uns de 
mes collègues que je t'inviterai pareillement d'ordonnancer. Ils ne 
sont pas riches, mes collègues; ce ne sont pas les hommes purs 
qpii amassent en révolution. Je suis le plus riche d'entre eux. Mon 
cher père pourrait te dire comment cela se fait. Cependant mon 
portefeuille ne tire que 1,000 Uvres; mais avec de l'honneur il y 
en a encore assez de cette somme pour la partager avec un ami. 

Prends» s'il te plait , sur tes occupations, un instant pour rem- 
plir le but de ma lettre : un mot de réponse surtout sur les pre- 
mières questions. 

Au nom des membres de la commission provisoirement sus- 
pendue. — Signée Fauvety. 

^ P. S. Je te préviens encore que nous avons exigé de l'impri- 
meur qu'il continue d'imprimer les jugemens qui étaient en ar- 
rière. — GoUationné conforme. — T. Sourrelle, commis greffier» 



Maignet fut attaqué pour la première fois , devant la Con- 
ventÎMi leâaoftt (15 thermidor) 1794; Rovère le dénoQÇfi. 
Hais le motif qui le faisait agir n'était ignore de personne) 



i« ¥e»gediiQe qu'il poursuivait fet-die mollement «eeoÉdëe. I/«f- 
hke te borna alors àee peu ée mots : 

Jtoiriir». t il D'y a point de vexations qvi n'aient été «ommises 
^HS les départoÉiens da midi^ à Avignon , il y a dans ^ne ëgffsè 
diiixiÉiite penènnes îik^rcérëes; savez-vous pourquoi? pahîè 
i|«e lenr ftrtuafe Vëlève à plus de 15,000 livres; je demande lé 
tappel du repvéseaiaat du peuple Haignet. i 

Ormm. « Je demande que Rov^e fisse sa dénonciation et 
qu'il la s%im. t 

Rovire. t Très-volontiers. > 

La dénpmstation fat i^envoyée au comité de salut puUie. Le 
iendeaiain à te séance des lacobSns, Dubois-Crancé invita la so- 
ciale « 4 surveMler l'iUMima^ Maignet , l'ami et lé complice de 
iGoiitbon. » 

Les progi^ès de la réaction thermidorienne pemnrent bieiitAt 
an ememis de Maignet de revenir à la charge. Le ^ août 
(6 ^otidor ), des pétitionnaires accusèrent ce représentant à la 
barre de la Gaiiventîon. ils Inii^eprocbèrent d'avoir abusé de ses 
pouvoirs pour dés^r les patriotes. « Les pères de famille sont 
incaroénis » dir^t4ls ; chaque jour le sang coule. > Ils peigni* 
reut Mttgnet Goknme i un bourreau dévoué à Robespierre^ » Cette 
pétition était si exagérée que Bourdon ( de l'Oise ) lui-même de- 
manda qu'l ne fût pas permis, poiur l'honneur de la Convention, 
de ilénoificer mi député à la barre , et que toutes les accusations 
fussent portées aux comités, conformément au décret déjà readuw 
Biipaud^iâiUaBe s'opposa à ce qu'on empêchât les citoyens de 
£lire ^mendre leurs (daintes au sein de la Convention. Charlier 
damnida quon n'eu reçut aucunes, qu'en présence du membre 
inculpé. Rovère s'étonna qu'on voulût soutenir l'honneiir de ià 
ruprésffiutation uaiiouale^ en imposant silonce au peuple : il dk que 
tous les patriotes du Midi étaient tacar«épés , guillotinés , qu'd 
y en avait troi^ mille OHiq œuts dans les prisons de^TaraseoH (d).* 
et que t^l était l'état où se trouvait ce^déparleaieol, i^Mjàti\ 

](|l)eaT«iiia par 4eHMèseiOoigliiÉle9 et îné(UI»iqa64ieile filtedifttaMinmp 
plut àteoSMr jielB «éûfelion que de la terreur. ( T^ote des auteurB^} • >" 
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toyens s'y dooDaient la mort poar échapper au supplice affreux 
que leur préparaient les continuateurs de Robespierre. Fréron 
déclara que , si la barre était fermée au peuple , la liberté était 
perdue. Forestier disculpa Maignet. Gomme Rovère interrom- 
pait, Louche et Ruamps s écrièrent : c Faites-donc taire ce mar- 
quis. » Ils furent tous trois rappelés à Tordre. Élie-Lacoste de- 
manda ensuite que Haignet fikt entendu ; et Monestier, qu'on 
donnât lecture de ses arrêtés. Cette proposition fut adoptée ; on 
lut les arrêtés de Maignet, ainsi que son mémoire justificatif 
analysé en ces termes par le Momteur : 

c Après avoir tracé l'exposé de sa conduite depuis qu'il est en 
mission , Maignet passé à la dénonciation faite contre lui par 
Rovère, et charge ce représentant du peuple de plusieurs faits 
répréhensibles, notamment d'avoir fait mettre en liberté un grand 
nombre d'aristocrates , de leur avoir fourni des passepcMts ; d'a- 
voir retiré dans une maison superbe , dont il a fait l'acquisition 
depuis la révolution (1) , ceux que l'on poursuivait ; d'avoir pro- 
t^é tous les contre-révolutionnaires du département de Yau- 
cluse ; d'avoir fait mettre en liberté le ci«devant président du 
parlement de Grenoble, accusé d'avoir présidé le parlement lors 
de la fameuse séance royale , et d'être l'auteur de l'adresse que 
ce parlement a adressée au tyran , etc., etc. 

> D'après cela, dit-il, il n'est pas étonnant que Rovère me 
dénonce , car je me suis opposé de toutes mes forces à l'exécution 
de tous ses desseins. > 

Sur la motion de Rovère , la Gonvention décréta l'impression 
de ce mémoire, et le renvoya au comité de salut public et de sû- 
reté générale. Forestier et Gambon firent approuver les arrêtés 
de Maignet. 

Deux nouvelles attaques dans lesquelles Rovère montra le 
même acharnement furent sans résultat. A la séance de la Gon- 
vention du 6 janvier (17 nivôse ) 179S(, Maignet parla pour sa 
justification. Pendant deux séances, dont la dernière avait duré 

(1)11 i'agit iddndoDiaine de Gentmy dont BOwaroDi parlé dans la notlM 
snr Maignet. ( j^^^^ g^l^,, ) 
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quatorze heures, les trois comités de gouvernement , réunis pour 
examiner la conduite deMaiguet , avaient prononcé, à la presque 
unanimité » qu'il n'y avait pas lieu à exercer des poursuites. 
Malgré cette décision , Leoomte, Pénièves , Monmagon, et surtout 
Rovère, voulaient une condamnation. Voici la défense de 
Maignet : 

Btaignet. c Le 14 floréal , époque à laquelle les Anglais occu- 
paient Toulon , et les Espagnols l)Ioquaient Perpigoan , Tadmi- 
nistration du district m'écrivait : « Parmi les communes qui sont 
l'objet de notre sollicitude, celle de Bédouin mérite le premier 
rang; Faristocratie et le brigandage y régnent; Tarbre de ia li- 
berté a été arraché , et les décrets de la Convention traînés dans 
' la boue. > Je répondais à la nation du salut de ce départeAient. 
J'ai dû me rappeler ce qui s'était déjà passé dans les départemens 
méridionaux , et ne pas laisser renouveler ces scènes sanglantes 
dont ma tête aurait répondu. J'ai pesé le mal et le remède ; je ne 

me suis pas dissimulé que b mesure était sévère ( Plusieurs 

Toix : c'est atroce. ) J'avais écrit deux lettres , l'une au comité , 
l'autre à la Convention ; celle-ci fut lue, et ma conduite fut ap- 
prouvée. Le décret me fut envoyé par la commission des dépê- 
ches; tous les journaux en ont lait mention, et notamment le 
journal des DibaU^ n. 605. > 

On demande de nouveau la lecture des pièces. 

Maignet lit d'abord un premier arrêté pris pour envoyer à 
Bédouin des forces suffisantes pour saisir les coupables ; il lit en- 
suite l'arrêté suivant : 

«Liberté, Égalité. 

» Au nom du Peuple françau. 

» Le représentant du peuple envoyé dans les départemensdes 
Boaches-du-Rhône et de Yancluse : 

• Considérant que la justice ne saurait donner trop d'édat à la 
vengeance nationale dans la punition du crime abominable qui 
s'est commis à Bédouin ; que ce n'est qu'en frappant sur le lieu 
même où il a été commis, et au milieu de ces contrées que l'on 
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pourra porter t^ëpouvante dans Y&me de ceux qui osftraiefiteB* 
ûCNre nédtter de souveaux attentats ; 

1 Gouidéraiit que ^opiniâtreté que les individus saisto eomme 
le plus fertement {Hrévenns de ce crîme mettent à en faire o»i^ 
mâtre ks prindpausi auteurs, bit prësumer que toute la gob^ 
mune est criminelle ; 

» CoBsid^nt qu'une commune qu'une paréHe suspicion pour- 
suit , ne saurait exister sur le sol de la liberté ; que le paya qû 
oae s'élever contre la volonté générale du peuple , mtéeoBnattre 
les décrets de la Gonyention , fouler aux pieds les lois qM U; 
nation s'est laites , renvei^er le signe aiiguste de la Ubertéf est «i 
pays ennemi que le fer et la flamme doivent détruire; 

9 Ordonne que le tribunal criminel du département de YiAi* ' 
cluse, chargé de juger révolutionnairement ee crime de lèse* 
nation , se transportera dans te pius court délai à Bédouin , peun 
y instruire la prooédure et y ftnre de suite exiéenter les jugemens 
qu'il rendra. 

» Ordonne qu'aussitôt après l'exécution dés priuoipaui eoopn- 
bles , ragent notifiera à tous les autres kabitons iioà déOénas 
qu'ils aient à évacuer dans les vingt-quatre heures leu^s maiBoas 
el en sortir tous les meubles ; qu'sqprès l'^piratieD du débd il^ 
livrera la commune aux flammes y et en fera ainsi dj^ftaréttre tous 
les bâtimens. 

9 Ordonne qu'au milieu du territoire oà exista éecte îfrfKtaie 
commune il sera élevé une pyramide qui îndiqueni le ertiOBé 
dont ses habitans se rendirent coupables» et la natu^da cMlt* 
ment qui leur fut infligé. 

> Fait défense à qui que ce soit de constri|ire à l'avenir sur cette 
enceinte aucun bâtiment, ni d'en cultiver le sol. 

» Gtarge f agent national de s'ooeuper de suite cte ta tdjpar- 
tition des habitans dans les commwoies voisiaeâ tèeotxnés fi^ 
triétes. 

• Ehjoiui aux hièitans de ne point abandonner la deme«f«4pii 
lemr aura été désignée, à pieine d'être regardés comme émiglés^ 
comme aussi de se présenter toules les décofdes ttevanl^ kl uimM- 
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palîté 4asdits Ueux , à pein^ d'être dédarés et traités eoxnme sus- 
pecte, elenfemés jusqu'à la paix. 

9 Le présent arrêté , ensemble les différentes lettres de Tageat 
natiûBal du district de Garpentras et du oojoûimandaBt du 4fi ba- 
t^loiif seront immolés, publiés et affichées dans l'étendue des 
deux départemens , aux frais des habitans de la Gomnuiue* 

» Fajl à Aviron, le 17 floréal de Tan U de la, république 
française» , une el indivisîiile; > 

Ifoîtfiet Ik ensuit» sa lettre au comité de salipt public ^ ainsi 

€ L'expédition sur Bédouin est faite , citoyens collègues. La 
co|»a de la Iistt^re de l'agent national , que je vous envoie , vous in- 
struira du succiès qu'elle a en ; mais elle vous apprendra en même 
temps que 1^ individus qui sont arrêtés s'obstinent à garder le 
plus profoi^ silence, et que la commune entière ne craint pas de 
potager l'infiimie dont ses forfaits vont la couvrir. Tout c/qui 
«.voisine cette commune est aussi détestable. U n'y a que de grands 
exemples qui puissent en imposer aux scélérats qui habitent ces 
contrées, et étouffer ce nouveau germe vendéen qui semble se 
manile^Der. J'£|i cru , citoyens, collègues , qu'il fallait donner à la 
i^engeance nadonale un grand caractère^; j'ai investi le tribunal 
criminel du département du pouvoir révolutionnaire, p^ce que la 
punii;ion ne saurait être assez pronipte. Le 20 de ce mois le tribu- 
nal se transportera dans cette commune. La guillotine sena dres- 
sé^sur le lieu iffêm» m l'outrage a été commis, les têtes desplus 
scélérats abatt^bes». J'ai ordonné que la commune entière fut livrée 
aux flammes. Ce village offre une population de mille individus. 
y«aSine sauriez tro|^ comprimer la malveillance dans ces. dépar- 
temens t QÙ la aaurveilbuice et la vigueur peuvent seules éviter les 
nouveaux malheurs que le modérantisme allait y faire naître. 

>h5î. voufif ti^uvezxsette nouvelle mesure trop rigoureuse, faites- 
mai cionnaiti^e vos intentions. Supprimez ma lettre à la Conven- 
tion , et instruisez-moi au pjus t^t de. votr^ décision : mais cal- 
^1^ bien qiinlles peuwnt étce 1/es suites de Findulgence pour un 

< 
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P. S. c Je reçois dans ce moment une lettre de l'agent nationad 
du district et du commandant du bataillon de TÂrdéche. Vous 
\oyez qu'ils regardent la destruction de Tinfâme Bédouin , où il 
a déjà été envoyé cinq commissaires , comme le seul moyen de 
préserver toutes ces contrées des complots qui depuis si long- 
temps y sont tramés. » 

Enfin, il lit celle destinée à la Convention. (Cette lettre se 
trouve dans le t. xxxm, p. 69, de l'Histoire Parlementaire. ) 

Maignet. c Vous voyez qu'il y avait une grande vengeance na- 
tionale à exercer ; que tous les individus avaient gardé le silence 
sur les coupables. D'ailleurs, ce n'étaient pas quelques individus 
seulement , Bédouin entier avait toujours montré des sentimens 
contraires à la révolution et la plus fotte répugnance à être réunie 
à la république française. Si vous en voulez une preuve, je vais 
vo^ la donner, je la tire de ce jugement. (On murmure. ) Je ne 
sais pourquoi on murmure ; il ne s'agit pas de la commission d'O- 
range , mais du tribunal de Vaucluse , institué non par moi, mais 
par le peuple entier. » 

Il lit le considérant d'un jugement comme il suit : 

« Considérant que, depuis le commencement delà révolution, 
les habitans de Bédouin n'ont cessé de manifester des sentimens 
contre-révolutionnaires ; 

> Que le 15 juillet 1791 (vieux style) il fut délibéré par les 
habitans réunis de retirer les pouvoirs qu'ils avaient concédés à 
des électeurs pour exprimer leur vœu de réunion à la France, 
et de déclarer nul le vœu qui pourrait déjà avoir été émis à cet 
égard; 

> Que dans les mois de mai et juin 1790 (vieux style), il se 
forma dans le territoire de Brante, commune à deux lieues de 
Bédouin , un rassemblement de rebelles qui eurent pour chef 
Rassy, dit Flassan, ci-devant noble, hantant à Bédouin, et 
qu'une partie des habitans de cette commune oonconrarent à 
former cet attroupement de révoltés ; 

» Que dans le courant de Tété dernier, quoique les section- 
naires marseillais n'eussent pu pénétrer jusqu'à Bedooin , qui se 
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troave sitaé aux pieds du mont Yentoux , les habitans de cette 
commune rebelle ne laissèrent pas que de professer les sentimens 
des fédéralistes , et qu'on y vit les lois violées , les autorités con- 
stituées avilies et emprisonnées ; 

» Qu'à celte époque , et tandis qu'à Garpentras et autres com- 
munes voisines , le peuple s'empressait de se réunir pour l'accepr 
lation de l'acte constitutionnel , la commune de Bédouin rejeta » 
le 14 juillet , cette acceptation ; 

» Que c'a toujours été infructueusement que l'administration 
du district de Garpentras a envoyé des commissaires pendant six 
fois, soutenus de la force armée, pour réduire les rebelles de 
cette commune, et y fair^ revivre le règne de la loi ; 

» Que dans le moment que les armées de la République font 
mordre la poussière aux satellites des tyrans sur tous les points 
de nos frontières , et que le gouvernement révolutionnaire ter- 
rasse d'un bras vigoureux tous les ennemis de Tintérieur, les 
autorités constituées de Bédouin l'infâme , osent accorder une 
protection ouverte aux suspects et aux contre-révolutionnaires; 
qu'an lien d'ordonner leur arrestation, aux termes de la loi 
du 17 septembre (vieux style) , elles n'ont pas craint de faire 
des démarches publiques pour obtenir l'élargissement de ceux 
qui étaient en réclusion par la surveillance de quelques autorités 
étrangères à cette commune ; 

» Que c'est au milieu des triomphes dé la République que la 
municipalité de Bédouin ose conserver soigneusement l'écusson 
qai repréisentait les armes du tyran Gapet , et les chaperons des 
anciens consuls, comme pour en faire usage dès le premier jour 
de la contre-révolution ; 

» Que dans la nuit du 12 au 15 floréal , des mains sacrilèges 
ont osé se porter sur le signe auguste de notre liberté , et l'ont 
arradié, jeté le bonnet qui le surmontait dans un puits , et l'arbre 
le long d'un ruisseau ; 

> Que, dans le même instant, les décrets de laGonvention na- 
tionale ont été détachés de devant la porte de la maison com- 
mune » foulés aux pieds et précipités dans la boue ^ à une dis- 
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taace très-considérable da lieu d'où ils avaient été arrachiés} 

> Q4ie c'est deux jours après cet horrible attentat que la muni- 
cipalitë ose délibérer» de concert avec le comité de surveillance , 
qu'il n'y a aucun suspect dans leur territoire , quoique cette pe- 
tite conuQune ait fourni au-delà de vingt émigrés » à qui les pa- 
réos ont fourni les moyens de quitter kur patrie pour aller se 
raoger sous les drapeaux de ses ennemis, et qu'elle renfermât 
six prêtres réfractaires, deux religieuses insermentées»et plu- 
sieurs d-devanl nobles, marquis et barons, tous aristocrates 
de 89 ; malgré qu'on y ait tenu des propos tendans à rétablir la 
royauté en France , qu'on ait tenté de s'opposer au recrutement, 
et qu'on y fit ouvertement l'agiotage ; 

» Qui^ dans la commune de Grillon , éloignée de demi-lieue seu- 
lement de celle de Bédouin , dans la nuit du 9 au 10 mars 1795 
{ vieux style ) , l'arbre de la liberté avait égalem^it été arraché 

et profané; 

> Que dans la salle de la soi-disant société populaire de fit- 
douîn , on y lit encore des inscriptions qui retracent le 
le plus hideux , et les préjugés avilissans dans lesquels ies 
tans de cette commune ont vécu jusqu'à ce jour;; 

I Que dans les maisons de la plupart des accusés* on y a trouvé 
des signes contre-révolutionnaires, semblables à cepx: que por- 
taient les rebelles de Bësignan et de Jalès y des cocajrdes l)lânGhes » 
des titres de noblesse , des brevets signés Lovit ^ des patentes du 
fonf^j des rentres contenant des titres féodaix» , 4es caicbets por- 
tant armes» fleurs de lis,couronneSf etc.,. des timlnr^ peur 
Uniter ceux de l'ancien pays de Provence , des arbres gépiMogi- 
ques , des correspondances criminelles entretenues soit av^ dss 
^Hugrés > spit avec des ennemis de rîatérieur, et tout ce gni peut 
GOQs^ter l'aristocratie la plus invétérée ; 

» Considérant que , tandis que des honuQe^ san3 mœursi ^ sans 
respect pour les lois , se permettent des violences inouïes contre 
les igjaoranset les faibles, les membres des a;utprité& conslitiiées 
#taian& les premiers à corron^e l'esprit public^ soit $a picalé- 
geant Quvertemant les eoaemis de la rëii9hitio« » uikm iWMî* 
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iQàfit le àcftis setèrë de |Kitriete , soit , en ni» mot , en trafiquant 
de leur autorité à yiI prix , dans Tintention d'arrêter la marché 
du gouvèrneftient révolutionnaire ; 

9 Considérant enfinf qu'il se réunissait dans oet(e commune on 
ses environs quantité de prêtres, religieuses tosermeolées» et 
autres personnes suspectes; que tout aaÉonçalt un complot gob» 
tre-révolutionoaire et prêt à éclater; que ce complot auront été 
d'autant pins dangereux et diffldie, qu'il eût été pnissanraiiil 
secondé pai^ ta situation de cette commune, qui se trouve adossée 
au mont Ventonx, montagne énorme et de difficile accès; qu'A 
importait en conséquenee d'arrêter un déluge de maux dans m 
source. » 

Maignei. t Bédouin a tonjonre été m refbge pour les fédéra 
listes , les royalistes; il pouvait devenir le germe d'une seconde 
Vendée ; en vain l'on avait ôté t^s coupables connus, leurs prin-^ 
cipes étaient restés. La mesure que f ai prise Favait été pour des 
communes phis con^déraUes : mon devoir était de cherdier à 
étouffe]^ en baissant ce moyen de discorde et de guerre civile* s 

Après qûefefues débats , la Conventfon passa à Fordt^ du Jènr 
ttotivé sur ce que Guyton-Morveau était cfaar^ de faite un rap^ 
pott sur Majgnet. A l'occasion des mouvèmens de germinal , et 
cette fois sur la motion éé Taifien, Maigneé fut décrété d^urrès!^ 
tation (5 avril. —i6 germ&ial f79S). Il fut coropl^fis dans fam- 
nfttîé du âS octobre tT95 (4 brumaire de l'an IV). 



••^ 



ÂF^'AIRE BE JÔSEPn lEBON. 

LèboB (Joseph), né à ArrM m 17M>, avait embrassé V4m 
eedéaîaïuiqiie, ^t était outré dans h ^Mgrég^lkm de l'Oratoire. 
Au oeaMânneiuetti de la révoI«ition i) <«t aiw s^s. cbs& de 
vMentes querelles, par suite d^sqo^ks il m retira dens m 
ville natale où il se fia avec Rçt^e^pierre etavec Guffroy» A Ter 
poqufi de la con&titttUoa ciinitet du clergé , il fat d'abord nqipiié 
«cuite a» V^naai^ pr^ ds Keftune* et w^um curé die. Iteyviilii» 
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Après le 10 août , les électeurs d'Arras lai confièrent la charge 
de maire de cette commune. Lebon était alors dans des principes 
de modération , à tel point qu il fit expulser des commissaires 
envoyés par la commune de Paris pour appuyer la circulaire 
signée Marat , Jourdeuil , etc., rapportée par nous à sa date , et 
destinée à provoquer dans toute la République une imitation 
des massacres de> septembre. Sts concitoyens lui donnèrent un 
nouveau témoignage de leur confiance , en l'appelant aux fonc- 
tions de procureur-syndic du déparlement, et à celle de mem- 
bre suppléant de la Convention. Il siégea en cette dernière qualité 
après les événemens du 51 mai. Envoyé une première fois en 
mission dans le Pas-de-Calais, en octobre 1793, sa conduite fut 
taxée de modéranAsme, et Guffroy le dénonça alors comme le 
protecteur des contre-révolutionnaires , et le persécuteur des pa- 
triotes. Le comité de salut public se hâta de le rappeler, et, sur 
sa promesse formelle qu'il travaillerait à faire oublier son indul- 
gence ; il fut renvoyé en mission , dans le même pays. Lors de la 
loi du 23 prairial , il tint une conduite semblable à celle de Fou- 
quier-Tinville à Paris ; il se fit l'instrument aveugle des comités. 
Guffroy le dénonça alors comme terroriste exagéré; mais le 
peu de probité du dénonciateur, et le motif connu de son 
acharnement contre Lebon (voir plus bas ) , furent la principale 
cause de l'inutilité de sa démarche. Cette considération explique 
même pourquoi Couthon prit parti pour Lebon aux Jacobins. Ce 
devait être de sa part un acte plutôt contre Guffroy qu'en faveur 
de Lebon ; car Couthon et Robespierre condamnaient pour leur 
propre compte les excès de Lebon , et ils avaient résolu de l'en 
punir; du moins ce dernier le déclara-t-il dans sa première dé- 
fense(séance de la Convention, duSaoût. — ISthermidor 1794). 

c Puisque vous m'accordez la parole, dit-il, je suis plus heu- 
reux qu'au moment oii je fus prêt à être victime par Robespierre 
sans être entendu; car il faut que vous sachiez, citoyens, que 
cet homme infâme a voulu me faire périr il y a trois décades.» 

Or, à l'époque même où, s'il faut en crohre Lebon, Robes- 
pierre voulait le faire périr , les comités de gouvernement le dë« 
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fendaient par l'organe de Barrère ^ comme un agent dévoué à 
qui on ne pouvait reprocher que c des formes un peu acerbes. • 
Décrété d'arrestation, le 2 août ( 45 thermidor ) 1794^ son 
affaire occupa plusieurs fois incidentellement la Convention jus- 
qu'au 7 mai (18 floréal) 1795, où il y eut une commission de 
vingt et un membres de nommée pour Texamen de sa conduite. 
Quirot, rapporteur de cette commission , fut entendu à la séance 
du 19 juin (1^^ messidor ) suivant. I( divisa en quatre classes les 
délits imputés à Lebon : assassinats juridiques , oppression des 
citoyens en masse, exercice de vengeances personnelles , vols et 
dilapidations. Quirot concluait au décret d'accusation. Lebon , 
admis à présenter ses moyens de défense à la tribune de la Con- 
vention , ne cessa de réclamer trois paniers de papiers qui avaient 
été enlevés de son domicile , et dont ses ennemis s'étaient em- 
parés. Jusqu'au moment de sa condamnation à mort par le tri- 
bunal criminel d'ArraSy il insista particulièrement mais en vain 
sur la remise de ces pièces, où étaient, disait-il, les preuves de son 
innocence. Plusieurs séances de la Convention furent employées 
à entendre son plaidoyer, et parce que ce mode d'explication pa- 
raissait devoir traîner en longueur, et n'aboutir qu'à des diva- 
gations , il fut décrété que le rapport de Quirot serait lu article 
par article, et que Lebon y répondrait dans le même ordre. Nous 
nous contenterons de reproduire cette espèce d'interrogatoire. 
Nous n'extrairons de sa défense générale que ce qu'il y articula 
contre Guffroy, afin de faire comprendre l'animosité de ce dé- 
puté contre lui. 

Dans le discours que Lebon prononça le 2 juillet (14 messi- 
dor), il disait : 

« Avant le 9 thermidor, Guffroy essaya de me perdre par Robes- 
pierre, auquel il me dénonçait comme fédéraliste ; mais , après la 
mort de Robespierre, il m'a dénoncé comme robespieriste. Il m'a 
reproché de n'être pas maratibte, d'avoir demandé hi convocation 
des assemblées primaires après le Si mai. Je m'applaudis d'avoir 
demandé cette convocation , tandis que Guffroy sollicitait auprès 
de la société populaire d'Arras une pétition pour rédamer l'ar- 



r^t^t^ du râgtfdei^ membre 4e Taçj^eiaifblë^, ^^opfié» |)|r 
la conamnB de P^is à l'époque du 31 mai. 

f J§ wpas dévoUerai , sipr le coppte de mon pem^cuteiir, un 
ti$sa d*iBiquil^ qui vpns feront firémir; je vous {trouverai qufs ce 
n*09i piàs sa^ raison qu'il vouUU m'escamoter^ on qie faîFe tuer, 
ou pe Êdre déporter avec CoUot et Billaud, sans être entendu ; 
je vous prouverai que son ^cbaroement contre moi lui était in- 
Hpîr^ p^r la crainte des terribles vérités quiTaccusent luirméme. 
Il n)i>v;^( peîpt non seulement comme un monstre révdutic»!- 
|i;ijif, nous aavi^ tous à quoi nous ion tenir là-dessus, mais 
oopme un monstre d'iniquité , comme un brigand tout souillé 
de crimes, il avait excité contre moi une telle horreur, qu'après 
le V^ prairial quelques-uns de mes collègues demandaienjt qu'on 
m*envoyât à la commission militaire; ils savaient bien que là « nu>n 
affaire étant étrangère aux derniers événemens , j'allais être sa- 
crifié , 9an^ pouvoir entrer dans les détails de ma jostificaf ion, 
009190 lin scélérat dont la mort importait au salut public. 

9 Je rends grâce à votre justice, çitayc^as, d'avpir su résister 
an premier mouvement de rindigpation , et de m*avoir conservé 
la faculté de me faire entendre. 

» J'ai le bonbeiir d'être jugé par vous , et je suis satisfait. La 
mort n'est rien; je n'estàme que l'honneur ; du moins je n'em- 
porter^ pas an tombeau l^, réputation d'un monstre , et je ne 
laisserai pas à pua femme, à mes enfans , l'héritage de l'infamie. 

p Groiriez*yous que Guffroy, mon |H*iBcipid dénonciateur, a 
fait imprimer séparément le trait atroce relatif à h| femme 
des vwg^'KJnq livres (1), et qu'il l'a adressé sous envidoppe à Qion 
épouse, ei qu'au même instant il m'envoyait à moi un pamphlet 
comreelle? 

» C'est tàm qu'il m'a fut um rotation colossal^ de {scéléra- 
tesse i avec mon nom , où voul^-vons que j'aifle? je ne pourrais 
mettre le pied dans un village, partout on me fuit oomme un 



(I) Ga£boy aooasait Lèb^n d'ayoir ebtean qu'one femme se prottitaât à fad 
poar sauver la Tie à son mari, que néanmoins il fit goillotiner. Cette impotation 
fkil noonnne ealomnièiise. \ Noie âes nuteuts, ) 
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mmistre ( ^ependafit cet homrn^ si btimafai , qaine r^procbe cra> 
fM" pris des mesures de précaution , d'avoir frappé des ieitnemis 
de ia rérolution, s'est montré Tun des plus plats valets da comité 
de salut public » de Robespierre , et Tan des plas ardess provo- 
cateurs du système de terreur, dans son joumri intitulé : fiott« 
jft/f) ou (e Ftnne en vedette. H y dit qu'il fallait dresser spontané- 
aieot soixante4reize guillotines , et faire tomber à la fois les tètes 
des soixante-treize députés rentrés , qu'il appelait les traptaub 

ëumoTÊiM, det rù^tJi$te$, des Vendéens , des agens de Pitt et de 
Cobowra. 

• 11 disait qu'il allait que nouvelle dose d'emetique à ]a Cou- 
veution ^^tionale, qu'il feUait frapper vite et dur. Il s'écriât s 
c A bas tous les nobles , et tant pis poiir les bons , s'il y en a I que 
> la guillotine soit en permanence dans toute la République ; la 
» Fraace aura a$se? de cinq million» d'babitao$* Commerce et 
» accaparement sont sypoi^ymes. i 

Depuis un quart d'heure , Lebon lisait des extraits du journat 
de Gufifroy, lorsque l^egendre Finterromiût en di^n( qu'il s'agir 
sait du propès de Leboo » et non pas de celui de Guffroy. Phi- 
lippe Delleville demanda l'arrestation d^ ce derni^ ; Legeodre et 
Bois3y-d'Angl9$l s'y opposèrent» et un membre fit renvoyer cet in- 
cîdeptaucomité de législation. La défense de Lebon fut ajournée. 

A la séance du 6 juillet ( 18 messidor ) , Lebon continua ainsi 
contre ses dëpoQciateurs : 

« Voulez-vous savoir jusqu'où remonte la première cause de Té- 
trange perséculioii que j-éprouve? voulez-vous savoir par quelle 
suite d'intrigues obscures mes accusateurs ont été dirigés contre 
moi? quels ont ét^ leurs motifs pour, me perdre ? Desmeuniera » 
accusateur pMblic pr^ le tribunal criminel du département du 
Pas-de-Caklis , s'étant laissé séduire par les aristocrates , devint 
le plus Eélé adversaire de l'administration de ce départen^ent , 
dont j'étais membre avant d'être appelé à la Convention comme 
suppléant. Il prenait à tftchede contrarier toutes nos opérations , 
quoiqu'elles Sussent toutes eonfonues aux lois^ et qu'elles n'eus- 
sent pour objet que le salut de la patrie. 
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> J'étais membre de la Convention , lorsque, en 1795» ce Dès- 
meuniers se déclara le champion d'un riche fermier qui recelait 
des émigrés et des prêtres réfractaires : ce fait fut dénoncé à 
Guffroy qui, dans son numéro 4 de Rougiff, fit une sortie très- 
vive contre Desmeuniers , et provoqua sa destitution. 

» Desmeuniers, pour s'en venger, fut tirer du greffe un faux 
billet de 6,000 livres qu'avait fabriqué Guffroy, et le poursuivit 
publiquement. 

» Guffroy effrayé se rendit précipitamment à Arras, pour 
arrêter les poursuites de son accusateur. Apparemment qu'alors 
ces deux intrigans unirent leurs intérêts ; car c'est pour avoir 
destitué Desmeuniers quelque temps après, queGnffroy, s'a- 
charnant contre moi , a bâti l'abominable histoire dont il m'a fait 
le héros , et tous deux se sont accolés pour me perdre. 

> Si Ton m'avait laissé toutes les pièces qui pouvaient servir à 
ma justification , vous auriez vu quels fabricateursde trahison, 
quels ennemis de la révolution j'ai fait poursuivre par ce tribu- 
nal ; vous auriez vu avec quels soins inquiets, avec quelle civique 
inquiétude je les surveillais , pour qu'aucune erreur de sa part 
ne devint funeste aux amis de la liberté. Mais je vois mes accusa- 
teurs saisis de toutes les pièces dont l'interprétation peut m*étre 
contraire , et celles qui me seraient favorables , celles qui vous 
prouveraient la puieté de mes intentions et vous rendraient mon 
innocence sensible, celles-là, citoyens , on a eu bien soin de les 
faire disparaître. 

» Mais j'aperçois ici Mercier, lime vit le 25 thermidor: 

c Gomment , me dit-il , un jeune homme comme toi a*t-il pu de- 
venir le partisan de ce régioïe? — Mais non, lui répondié-je, je 
n'en étgis pas le partisan , j'étais seulement l'exécuteur aveugleet 
soumis des lois et des actes du gouvernement. On condamnait à 
mort^ ce n'est pas ma faute; si l'on n'eût prononcé que le ban- 
nissement , il n'y aurait eu que des bannis. • 

Les Annales patriotiques ^ numéro du 16 messidor de l'an III 
(4 juillet 1795), rapportent ainsi la principale argumentation de 
Lebon : 
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Lebon avait déjà annoncé qu'il avait eu la main forcée ^ il re- 
vient sur cet aveu , en disant : « Je garderai le silence sur cette 
i vérité , car j'aime mieux que les fautes me soient personnelles 

> que de les rejeter sur la Convention. •• (Ton silence la désho- 

> nore» s'écrie-t-on !... parle... ) Hé bien ! reprend Lebon, vous 
» vouliez donc que je fusse de glace, quand vous étiez tout de 
9 feu? vous vouliez donc que je vous désobéisse» quand vous 
» aviez mis la terreur à l'ordre du jour? Si j'étais coupable en 
» obéissant à vos, décrets, étiez-vous innocens en les faisant? si 
» j'étais libre de les exécuter ou de les restreindre 9 ne Tétiez- 
t vous pas aussi en les portant? Cependant vous avouez que la 
» Convention a été sous le couteau. Puisque ce corps respectable 
» a été opprimé, comment ne Faurais-je pas été, moi, individu 
» qui n'étais pendant ma mission qu'un être passif. > 

Nous trouvons dans ce même journal , même numéro , un 
fait dont il n'est pas question dans le Moniteur , et que nous re- 
cueillons ici : 

« A l'ouverture de la séance du 15 messidor, un membre a 
9 interrompu la correspondance pour dénoncer le fait suivant : 
» Hier , en sortant de cette salle , Joseph Lebon demanda copie 
9 d*un procès-verbal qui était nécessaire à sa justification ; un 
» secrétaire lui fit payer 40 livres la feuille de papier. Une sem- 
• blable lésinerie non seulement avilit la Convention oationale , 
» mais elle ferait croire au peuple que tout est vénal ici ; je de- 

> mande que le secrétaire qui a commis cette bassesse soit exclu 
9 de la société des honnêtes gens. Il est assez malheureux pour 
» on prévenu d'avoir à faire toutes les recherches pour sa cause; 

> il ne nous appartient pas d'opprimer le faible ; quand ii serait 
» même atteint et convaincu , nous aurions rempli notre devoir , 
» et nous devrions encore plaindre le coupable. » — La Conven- 
tion décréta que cette note serait insérée au Bulletin. 

Voici maintenant comment les griefs à la charge de Lebon lui 
furent définitivement posés, et comment il y répondit ; 
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c(R!fTEifTiOH RATioNALE. —Scancc du ^jmllct ( 20 messifUir) 17ftS« 

^ * - • • 

Lebon. « Après m'être disculpé du fait atroce delà femme aux 
25 livres et du vol du collier (1) ^ j'aurais pu vous dire : Citoyens, 
disposez de mon sort , la mort peut m'atteindre , mais je ne 
crains plus Tinfamie. 

» J'aurais dû terminer là ma défense ; car , je vous l'ai dit , je 
ne puis pas rf'pondre à la multitude des faits particuliers que l'on 
m'ûnpute , puisqu'on m'a ravi toutes mes pièces justificatives. 
Oui , je me dispenserais de m'en justifier si je ne craignais qu on 
dit : Il nous résiste, il ne veut pas se soumettre. Ce n'est plus 
ma vie que je défends , c'est mon honneur. Eh ! quand je ne ré- 
clame de vous que cette justice, n'est-il pas singulier qu'on vienne, 
au nom de la tranquillité publique , précipiter votre décision 
sur mon sort? Non, citoyens , ne le craignez pas , la tranquillité 
publique ne sera point troublée par moi. > 

Un membre, c Lebon réclame continuellement des papiers qui 
pourraient servir à sa justification ; je demande que le comité de 
sûreté générale déclare ce qu'il en a fait. 

Goupilleau de Montaigu. c Joseph Lebon vient de déclarer 
qn'il renonçait à sa défense. Cette conduite tendrait plutôt à jeter 
de Todieux sur la Convention nationale, qu'à se justifier. Il ré- 
clame une grande quantité de papiers sans indication. Eh bien ! 
pour avoir plus d'éclaircissemens , il faut que le président soit 
chargé de lui faire des interpellations , comme celle-ci par exeni- 
ple : On te reproche d'avoir renvoyé au tribunal un homme qui 
avait été acquitté la veille par jurés ; quelles pièces opppseras-tu 
à cette accusation ? i 

Merlin de Douai. « Il faut suivre l'ordre des choses. La loi du 
49 floréal supprimait tous les tribunaux révolutionnaires , mais 
son article 2 laissait au comité de salut public la faculté de 

{\) Lebon était accusé de s'être emparé d'on collier de diamans appartenant 
à la comtesse de Rangmllers; mais U prouva parie procès-verbal d'inventaire 
qne ce coUier était sons le scellé. ( jsote des auteurs, ) 



txiainleiiiir , par des arjréiés particuliers , em\ qu'il jiq|eraii né* 
cessakes. Si celui d'Arras a été conservé conformémeDt à cette 
loi > on B'en peut pas faire un reprodie à Lebon ; mais, s'il n'y a 
fiis eu d'arrêté particulier » le tribunal était illégal et devenait 
nae incitation abominable. Je demande au rapporteur s'ii eaûttait 
UB arrêté» » 

Qmot^ « Qui y cet arrêté fut pris conformément à la k>i du 
19 floréal , aussi n'en avona-noiis pas fiât un délit à Josepb Le- 
bon , mais Muski avons reproché d'avoir provoqué le maintien 
de ce uritamal. > 

Lebm. « On a dit que mon silence tendrait à jeter de l'odieux 
sur la Convention ; ce reproche si peu mérité suffît pour raefah^ 
abandMDDer mon premier dessein ; je répondrai donc puisqae vous 
me l'ordonnez. Mais ici s'offre un exemple (}ui vous prouvera 
combien me seraient nécessaires les pièces que je réclame. 

» On m'accuse d'avohr provoqué le maintien du tribunal d' Ar- 
ras ; mais je soutiens^ moi , que ma lettre n'était qu'une simple 
consultation et non une provocation. Il faudrait que je l'eusse 
entre les mains pour vous en donner la preuve ; et ce sont là les 
pièces qu'on n'a point voulu me communiquer. 

» J'aurais besoin aussi de vous représenter une lettre du co- 
mité de salut public qui m'appelait à Paris pour diriger plus uti- 
lemept^ disait-il, mon énergie* Je me rendis au comité; il me 
proposa d'établir deux nouveaux tribunaux révolutionnaires , 
Tun à Saint-Quentin , l'autre à Calais ; je lui représentai que je 
ne connaissais point, dans ce pays^ des hommes capables d'en 
remplir les pénibles fonctions , et je l'empécbai de cette manière 
de les établir. Je vous demande si un comité qui voulait multi- 
plier ainsi les tribunaux révolutionuaires avait be^in qu'on le 
sollicitât de maintenir cehii d'Arras. 

f J'ai ouï dire que ces papiers , avant d'être envoyés, à Paris , 
avaient subi à Arras un examen préalable de la part des person- 
nes intéressées. Au reste, puisque je ne puis les obtenir, passons 
aux faits. 

» (W r6*i reproché d'avoir souffert qu'un de mes beaux-frères 
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fût membre du tribunal d'Arras ; il est vrai qu'un homme , qui 
depuis a épousé ma sœur ^ est deveou membre de ce tribunal , 
parce qu'étant juge du district il y vint à son tour , conformé- 
ment à la loi. Quant à mes oncles , je répugnai , je l'avoue , à les 
voir aussi dans ce tribunal , mais je fus déterminé à les y laisser 
par les pau'iotes qui me dirent que la liste de ses membres de- 
vant être une liste de proscription , si les Autrichiens avançaient, 
je ne devais pas craindre d'exposer ma famille. » 

Le rapporteur lit. c L'influence tyrannique qu'il a exercée sur 
les juges et les jurés de ce tribunal est le second délit dont on 
l'accuse. Il exerçait cette influence 1^ en logeant avec lui sous le 
môme toit, en nourrissant à sa table, et aux frais de la Républi- 
que, les juges, les jurés et Texécuteur du tribunal révolution- 
naire de Cambrai. » 

Lebon. c Dans un moment de péril , ayant été m'enfermer à 
Cambrai avec une section du tribunal , je logeai en effet avec les 
juges dans une maison nationale , et leur nourriture fut diminuée 
par le feit sur leur traitement. 11 ne s'ensuit pas de ce que nous 
mangionsà la mémetable que j'exerçassesur eux aucune influence^ 

> On me fait un crime grave d'avoir laissé manger à ma table 
Texécuteur des jugemens criminels. Voici le fisdt. Cet homme , 
accoutumé à cette familiarité par le tribunal criminel du dépar- 
tement , vint une seule fois à Cambrai se présenter à ma table 
avec les juges ; nous éprouvâmes tous d'abord de la répugnance, 
mais nous la réprimâmes aussitôt pour ne pas flétrir un homme 
que les lois chargeaient d'une fonction pénible. Ce fait eut lieu 
par hasard, et ne s'est jamais renouvelé à Arras pendant mes 
quatre mois de résidence. D'ailleurs, n'avez- vous pas applaudi 
vous-mêmes dans ce temps à quelques représentans qui tinrent 
par principe une pareille conduite (1) ? > ' 

Le rapporteur, c 2° En annonçant d'avance aux dtoyeDS qui 
étaient rassemblés dans les sociétés populaires la mort de ceux 
qu'il envoyait aux tribunaux d'Arras et de Cambrai ; 

(0 Lequinio se gtorifle d'un pweU ««it (jhu^ we dç w lett^ 
que DOBt avons rapportée. ir^QU^fm^rs.) 
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» 3^ En assistant aux séances du tribunal révolutionnaire 
d'ArraSy où il se plaçait sur des banquettes en face des jurés ; 

» 4^ En censurant amèrement , en présence du peuple , les 
jurés et les juges qui acquittaient les prévenus dont il avait an- 
noncé la mort, i 

c Lebon nie la plupart de ces faits , el , par les explications 
qu'il donne , atténue beaucoup les autres. 11 est impossible de 
rapporter ces longs et fastidieux détails : ils se réduisent tous 
d'ailleurs aux moyens généraux qu'emploie le prévenu pour sa 
justification. » 

La suite est ajournée* 

Séance du 10 juillet {^messidor). 

Joseph Lebon et le rapporteur de la commission des vingt et 
un sont appelés à la tribune. 

Quirot. c La Convention nationale en était restée à l'article in- 
titulé : Influence sur le$ jurés et les juges. Lebon a déjà répondu 
à quelques-uns des faits dont cet article se compose : je vais en 
continuera lecture. 

» 5^ En prononçant, la destitution , Tincarcéraiiou , et même la 
traduction au comité de sâreté générale des jurés et des juges qui 
avaient acquitté quelques prévenus ; 

» &> En faisant arrêter les défenseurs officieux qui embras* 
saient avec chaleur la défense de leurs -cliens, quoiqu'il les 
reconnût d'ailleurs pour bons citoyens ; 

> 7<> En se faisant apporter chaque jour les actes d'accusation 
qui étaient rédigés par le tribunal d'Arras ; 

» 8^ En faisant lire aux jurés de ce tribunal , immédiatement 
après l'acte d'accusation , un arrêté dans lequel il semblait leur 
indiquer les accusés qu'ils pouvaient absoudre et ceux qu'ils de- 
vaient condanmer. » 

Lebon. c La plupart de ces imputations sont de toute fausseté ; 
les antres sont tirées de quelques faits que l'on a dénaturés pour 
me noircir ; par exemple, je n'ai jamais désigné au tribunal d'au- 
tres $iccii9és qu'un nommé Qoniface, qijii se trouvait çofupfoiais 
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dans l'aflaire de \9l veuve Bataille ; et quelle était mon intentioii en 
le désignant? li est facile de la reconnaître à la lecture de mon 
arrêté : j'avertissais le tribunal que ce Boniface avait rendu des 
services à la révolution , et qu'on le regardait comme un patriote; 
je l'en avertissais , afin qu'il ne traitât pas comme un contre-révo- 
lationnaire un homme qui pouvait n'avoir été qu'induit en erreur, 
▲tnâ y l'espèce de signalement que je donnais ne lui pouvait qu'ê- 
tre favorable. 

> Ce sont sur de semblables faits que sont fondés la plupart de 
ces reproches. — Lebon entre dans quelques détails à cet égard , 
et critique les déclarations faites contre lui ; il essaie de prouver 
qu'elles ont été dictées par la passion , et que la vérité s'y trouve 
altérée, i 

■ 

Le rappùrteur, t La procédure instruite contre la nommée 
Daubrine , veuve Bataille , et vingt-trois personnes des deux 
sexes qui furent jugées avec elle par le tribunal d'Arras , renfer- 
mant tous les caractères d'influence que Lebon exerçait sur le 
tribunal , nous avons cru nécessaire d'en présenter les détails à 
la Convention , afin qu'elle sût de quelle manière Lebon feisadt 
instrumenter les accusés. 

> On lui avait dénoncé plusieurs écrits contre-révolutionnaires 
et fanatiques trouvés chez la veuve Bataille , et notamment un re- 
gistre sur lequel étaient inscrits les noms de plusieurs citoyens 
qui semblaient avoir concouru à faire des distr3)utions d'argent , 
soit à des indigens, soit à des prêtres réfractaires ( car ce doute 
n'est point éclairci ) ; en conséquence il prit , le 22 germinal , im 
arrêté pour faire juger, avec la veuve Bataille , les vingt-trois 
particuliers dont les noms étaient inscrits sur le registre dénoncé. 
Du nond^re de ces citoyens était un homme de loi appelé Dauchey ; 
cet homme semble avoir encouru Fanimadversion particniière 
de Lebon , et itfut désigné par lui à lia société populaire, et en- 
suite dans son arrêté, comme un hypocrite en patriotisme, un 
être dangereux , qui avait employé ses talens à servir Taristo- 
cratie , au lieu de défendre la cause de la liberté et de h sainte 
égalité, (îômme un homme enfin qui avait fait quelques siège- 
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ries de patriotisme , afin d'éviter l'arrestation qni le menaç»!. 

» Dauchey ne fut pas le seul dont Lebon ait en quelque sorte 
donné le signaiement aux jurés : ce dernier leur désigna quelques 
autres personnes ; puis il termina son tableau par ces expressiqns 
remarquables : 

f Considérant que si des individus portés audit registre on 
i exeepte le nommé Boniface, qui peut d'abord avoir été induit 

> en erreur, mais qui, depuis Finstallation de la municipalité 
9 8%ns-4sdotte , en 1792, a paru se réunir franchemept aux pa-* 
» triotes , tous les antres , tant mâles que femelles , n'ont d'aïf tre 

» i^puuition que celte d'aristocrates fieffés Arrête qqe tous 

» les individus mâles et femeUes ci-dessus mentionnés seront , i 
» la (filigence de l'accusateur public, traduits sans délai au tn* 

> bnnai révolutionnaire séant en cette commuqe. ( Àrras ).... 

> Arrête en outre que le présent sera lu aux jurés , immédia* 
» teroent après l'acte d'accusation, t 

c L'arrestation du gr^er de ce tribunal ( d' Arras ) , nùse au 
bas de cet arrêté, prouve que la lecture en fut faite aux jurés, 
en exécuticMi des ordres de Lebon ; on voit aussi , par la déclara- 
tion de ce gr^fier , que Lebon s'est fath apporter chez lui par 
Garw 9 accusateur publie du tribunal d' Arras , l'acte d'accusation 
dressé contre le$ vingt-quatre prévenus ; qu'il voulait absolument 
que le registre trouvé chez la veuve Bataille fût écrit par Dau- 
chey , et qu'enfin il ne se décida à rédiger son arrêté du S2 ger- 
minal , que parce qu'il ne trouva pas l'acte d'accusation qui lui 
fut présenté, conçu dans des termes assez forts. 

t Après de telles précautions , il semblait que vingt^trois tètes 
devaient tomber le S5 germinal avec œlle de la Bataille. Cepen- 
dant sept jurés eurent le courage de consulter leur conscience, 
et ils prodanièrent Tinnocence de quatre prévenus , parmi les- 
quels se trouva Dauchey , cet homme de loi que Lebon avait dé- 
signé comme le phis coupable de tons. Il n'en fallut pas davantage 
pour exciter s6h indignation contre les jurés ; et l'un des citoyens 
qui assistaient à l'audience (le notaire Lederc d'Arras) entendit 
Lebon qui disait en sortant de la salle : f Voilii un aristocarate 1&- 
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chë ; demain cela ne sera pas comme cela; je composerai tnon tri* 
bunal d'une antre manière. » 

» Le même jour , Gabriel Leblond , l'un des jures qai avaient 
acquitté quatre prévenus » se trouvant à souper avec Duquesnoy , 
Lebon et plusieurs citoyens d' Arras , chez Tàdministratenr Re- 
naud , éprouva de la part du représentant Duquesnoy les repro- 
ches les plus sanglans sur l'opinion qu'il avait émise en faveur du 
«•devant avocat Dauchey. Vers la fin du repas, Lebon se réunit 
à son collègue contre Leblood » qui fut traité si durement , qu'A 
fut prêt à verser des larmes. Ces faits sont attestés par les con- 
vives qui soupèrent chez Renaud Je 26 germinal. Gabriel Le- 
blond en a fût sa déclaration au comité de sûreté générale le 27 
thermidor dernier. Après avoir rappelé les reproches qu'il essuya 

de la part de Duquesnoy , il ajoute Lebon alors m'invectiva 

et dit < que je devais être convaincu ; que son arrêté m'hadiquait 
ceux qu'il fallait frapper , et qu'il ftillait voter comme les autres* > 

> Dans ce repas ^ il fut aussi question d'arrêter Leblond, 
Dantîn , le président , et l'accusateur public du tribunal révolu- 
tionnaire d' Arras : c'était l'avis de Duquesnoy ; mais Lebon dissi- 
mula pendant cinq jours, et ce ne fut que le 30 germmal qu'il 
décerna des mandats d'arrêt contre ces quatre citoyens, auxquels 
il joignit l'adjudant général Leblond, frère du juré, parce que 
ce militaire s'était exprimé avec chaleur sur la violence qu'on avait 
essayé défaire à la conscience des jurés. 

• Le 15 floréal, Lebon, qui avait ordonné de fiûre des infor- 
mations contre ces quatre citoyens , les fit traduire au comité de 
sûreté générale de la Convention , pour y rester en arrestation 
jusqu'à son retour de Cambrai; les motifs qui le décidèrent à les 
poursuivre se trouvent dans son arrêté du iS floréal. 

> On voit que les frères Leblond, Demeulier, ex-aocusatenr 
public, et fieugoet, ex-président du tribunal révolutionnaire, 
séant à Arras , sont prévenus d'intrigues pour sauver Tarlsto- 
cratie , de prévarication dans leurs fDnctions, de tentatives pour 
avflir la représentation nationale , et tourner contre les patriotes 
le^ ipesqres réyolotipu^avres, Ce$ reprocM , quçl^nliiit^ 
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ces fonctioDoaires^ publics dans un style digoe de Robespierre , 
paraissent très-graves » et cependant on voit, par une note écrite 
de sa main au bas d'une fettre deDaquesnoy, que tous leurs crimes 
étaient d*avoir acquitté les quatre prévenus jugés avec la veuve 
Bataille. 

» Dans la lettre que Duquesnoy avait écrite à son collègue, il 
applaudissait aux mesures vigoureuses qu'il avait prises : voici la 
note de Lebon : 

Nota. « Ce que m'écrit à cette époque Duquesnoy n'est pas 
» surprenant , puisqu'il a été témoin de la procédure infâme où 
1 les vieilles bigottes ont péri (avec justice cependant) et où 
• Dauchey, le dix mille fois contre-révolutionnaire Daucbey, 
i prévenu du même délit et de la même manière, ensemble de 

> I^Qsieurs autres crimes, a été acquitté, et grâces aux soins 
» de Leblond, Dantin , etc. Dès le même soir Duquesnoy voulait 
» que, de concert avec lui, j'arrêtasse Leblond, tant les intrigues 
» de ce dernier étaient révoltantes. > 

c Cette pièee explique ce que Lebon entendait par les intri- 
gues de Leblond, etc. C'était d'avoir résisté à soa influence, en 
opinant en feveur de Dauchey : voilà pourquoi il leur fit des re* 

proches en public et en particulier , pourquoi illes destitua et les 
incarcéra le 30 germinal , pourquoi il ordonna d'informer contre 

eux , de les mettre au secret , de les conduire au comité de sûreté 

générale, le 15 floréal; enfin, voilà pourquoi il les fit incarcérer 

de nouveau avec leurs femmes et leurs enfans ; car il est bon 

d'observer ici qu'il avait fak arrêter les femmes de ces patriotes, 

qui cependant furent enfin connus pour tels, et obtinrent leur 

liberté définitive du comité de salut public ., par un arrêté 

du 6 thermidor , conçu en ces termes : 

c Le comité de salut public, considérant que les citoyens De- 

> meulier , les frères Leblond , Beugnetz et leurs femmes ont 
i donné des preuves du patriotisme le plus pur depuis l'origine . 
» delà révolution, les met définitivement en liberté. • 

i La Convention nationale peut juger, d'après ces détails, 
quelle était TinQuence que Lebon exerçait sur )e trîbun^il d'Arr^s, 
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» Nous croyons inutile de dter de nouveaux exemples, et nous 
allons traiter rapiden^eat le troisième chef d'accusation qui est 
dirigé contre lui. 

Lebm. c Des papiers inciviques , des lettres de prêtres émi- 
grés , accusant réception de secours « d'autres lettres contre-ré- 
volutionnaires de ^intérieur sont saisies cheE la veuve Bataille ; 
on y saisit pareillement an cahier contoiant les noms des per- 
sonnes qui donnent pour les prêtres émigrés. Chaque page in- 
dique les souscripteurs pour tel ou tel mois, depuis janvier 4792 
jusqu'au mois d'août 1793 , avec les sommes partielles qu'ils ont 
fournies , et les totaux sont suivis d'une déductipu peur la oon- 
version des assignats en argmit. 

» Si cette souscription eût été faite pour les indigens , auraii- 
on fiiit cette conversion, aurait-on trouvé les reçus des prêtres 
émigrés ? 

t Je communiquai encore à la société populaire cette décou- 
verte; j'y citai les noms des individus eompromîs, et j'annonçai 
que le tribunal ne tarderait pas à s'occuper de leur affaire. 

> Je dévoilai en même temps plusieurs intrigpes que l'on avaîl 
feit jouer auprès de moi en faveur de l'ex-avocatOanchey, qui 
figurait principalement , soit par lui , soit par son épouse , sur le 
cahier en question , et contre lequel je n'avais, quoi qu'on eh 
dise , aucune animosité personnelle. 

» La société populaire ne s'étonna pas de le trouver sur cette 
liste ; mais elle adressa des reproches à ceux qui avaient protégé 
ce avocat des aristocrates, à qui Guffroy lui-même reprochait 
d*avoir voulu , avant le 10 août, fairç rétrograder la révolution. 
£tle m'en lit à moi-même pour avoir suspendu l'exécution du 
premier mandat d'arrêt décerné contre Dauchey. 

> Dauchey n'en fut pas moins acquitté par le tribunal. 

» Cette affolre qui n'enveloppait que des hoàimes que j'aurais 
dû frapper plus tôt , mais que je ne pouvais même attaquer alors 
sans danger pour moi , cette affaire est , je lé sais , la principale 
catise de la persécution que j'éprouve. 

Itoux, de la Marne, c II n'est aucun de nous qui ne désire que 
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le prévenu se justifie; il n'est aucun de nous qui n'ait iait son de- 
voir en Usant les pièces que Lebon a fait distribuer à sa décharge, 
et qui ne soit en état de prononcer sur celte afïaire. En voire 
qualité de jury d^accusation , un seul fait vous suffit pour déclarer 
s'il y a lieu à la prononcer. Le prévenu pourra se justifier ensuite 
aussi longuement qu'il voudra devant le tribunal auquel il sera 
renvoyé. Souvenez-vous que ce procès a déjà absorbé plusieurs 
séances, et qu'il se prolongerait encore six mois sans que vous 
fussiez plus éclairés que vous ne l'êtes en ce moment sur le 
parti que vous devez prendre. Souvenez- vous que la chose pu- 
Uique est en danger , et que le peuple français attend une con- 
stitution. 

» Je demande que la Convention décrète qu'elle se déclare en 
]permanence jusqu'à ce qu'elle ait prononcé sur la question de 
savoir s'il y a lieu ou non à accusation, i 

Cette proposition est décrétée. 

L'assemblée suspend la séance jusqu'à sept heures du soir. 

Rqni^/s de la iéqmce. 

Joseph Lebon. c II est impossible que dans, quelques heures je 
puisse donner des détails que je n'ai fait qu'effleurer en quatre 
séances. Vous avez pu vous instruire de tous les faits et de mes 
réponses dans les défenses que j'ai fait imprimer. Pour le reste , 
je m'abandonne à votre conscieoce. » 

Vierret, t Lorsque la Convention a décrété une séance perma- 
nente , elle n'a point entendu restreindre Joseph Lebon dans sa 
défense ; aucun décret ne fixe les heures et les momens. Que le 
rapporteur lise les faits , que Lebon y réponde, et que la séance 
se prolonge deux jours s'ils sont nécessaires pour le développe- 
ment de ses moyens de défense. 

L'assemblée adopte cette opinion. Le rapporteur continue à lire 
les chefs d'accusation. 

€ Ce crime est d'avoir mis en jugement , pour la seconde fois , 
deux citoyens qui avaient été acquittés par un jury légal. 

t L'im de ces malheureux est le nommé ï^allart , dît Berlelle. 
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1/6 24 ventôse , Lebon s'était fait envoyer, par Taccasateur pu« 
blic, les pièces qui étaient à sa charge; dans la société populaire 
il avait anooncé , suivant son usage, que la tête de Lallart devait 
tomber sur Técbafaud ; cependant les jurés le crurent innocent ; 
alors Lebon déclama contre ces jurés à la société populaire, fit 
arrêter Lallart et sa femme le 27 ventôse; et, le lendemain ou 
surlendemain , il fut mis en jugement et condamné à mort. 

» Les citoyens Wasse, Renaud et Monneret déposent affirma- 
tivement sur cette affaire. Le citoyen Asselin la présente aussi 
sous les mêmes couleurs. Voici sa déclaration. 

1 II annonce au club d'Arras (c'est de Lebon qu'il parle) que 
Lallart va être mis en jugement , et que sa tête tombera ; Lallart 
est amené au tribunal, et y est acquitté en dépit du prophète 
Lebon ; mais celui-ci se fâche , il écume de rage ; il convoque le 
dub extraordinairement , il y vient tancer les jurés, il proteste 
que Lallart sera remis en jugement le lendemain , et il pronostique 
enfin pour la seconde fois la mort de Lallart ; le ieodemain Lallart 
est ramené au tribunal, et Lallart est guillotiné. C'est ainsi que 
mourut Lallart, dit Berlette, après avoir été acquitté par un 
tribunal de sang, t 

Lebon. « Il est vrai que Lallart fut mis deux fois en jugement, 
mais ce n'était pas pour le même fait , et dès-lors il n'y avait plus 
rien d'illégal dans ma conduite. 

> Plusieurs individus pauvres avaient été condamnés pour 
distribution de faux assignats ; chacun trouva étrange que Lal- 
lart , parent d'émigré , détenu comme suspect, et convaincu du 
même crime, fût absous sur la question intentionnelle; le zète 
irréfléchi alla jusqu'à soupçonner la probité des jurés , mais je 
repoussai aussitôt ce soupçon injurieux. De nouvelles pièces 
m'ayant été remises contre Lallart-Berlette quelques jours après 
son ac4]uittement , je l'envoyai au tribunal qui l'avait déjà jugé 
sur l'émission de faux assignats , et il y fut condamné. 

c Je sais qu'il eût été plus prudent de ma part de l'envoyer an 
tribunal de Paris , mais je sais aussi que le comité de salut public 
n)'ei!itfajt iin crime de cçtte lepteqr dstns la piinilîon des coupa* 
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bles. Au reste , la Convention elle-même a quelquefois traduit au 
tribunal révolutionnaire des individus acquittés sur les mêmes faits 
par les tribunaux de département. Ne soyez donc plus surpris, ci- 
toyens 9 que j'aie traduit deux fois au même tribunal un contre- 

s. 

révolutionnaire pour des crimes différons. J-ai vu prendre ici , je 
vous le répère , des mesures plus terribles , mais dictées par 
l'amour de la patrie. » 

Le rapporteur, c Le S5 pluviôse le nommé Béthune Penin avait 
subi le même sort ; en vain Ld)on avait assuré à la société popu- 
laire que c'était un homme riche et qu'il devait être traité en 
contre-révolutionnaire. / 

> Les jurés l'acquittèrent sur l'accusation principale ; à l'instant 
m^me Lebon le fait arrêter de nouveau; il est conduit le même 
jour au tribunal révolutionnaire , qui cette fois le condamna à 
mort ; Texécution eutlieu pendant la nuit, à lalueur des flambeaux. 

> Lebon , dans une lettre qu'il écrivit le 25 pluviôse , au co- 
mité de salut public , s'applaudit de cette mesure. 

« Oui y les gros scélérats échapperaient encore , dit-il » si l'on 
» n'était sur ses gardes. Hier le ci-devant comte de Béthune 
• Penin paraît ici au tribunal comme complice d'émigrés ; on en- 
» treprend de le juger suivant les nouvelles lois proposées par le 

> comité de législation et avec un jury ordinaire. Eh bien I 
» quoique son raccourcissement parût certain d'après les pièces» 

> les jurés campagnards » qui formaient la majorité , ne purent se 
9 décider à voter contre un si riche coupable , et le contre-révo- 
» lutionnaire fut blanchi où le patriote et le pauvre eût péri cent 
t fois. » 

> Dans la suite de sa lettre , Lebon rend compte à ses corres- 
pondans qu'indigné de ce jugement il a fait arrêter le défenseur 
officieux de Béthune , et que , profitant d'une disposition du ju- 
gement rendu , il a fait conduire Béthune au département, pour 
vérifier s'il n'était pas émigré; que cette opération s'est faite dans 
le jour, et que Béthune a été jugé dans six heures et exécuté lia 
nuit. » 

Lebon. t Cette affaire parait encore bien noire , mais il suffit 
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de nipp^Ier 1^ ctaoaes comsie elles se soBt ptan^ peur itffmàt 
tout Vodieux qu'elle répand sur moi. Il est feù que f aie fiiic 
subk à fiétbune double jugement. Gel ex-oomte était préteiu de 
complicité d'émJBratioD , et d'émigraiiou personnelle ; en consé- 
quence, il fut arrêté Iq S4 niTOse. L'accusateur public Desmeih 
lier, qui le prol^^U , intrigua tellement en sa faveur, que quinze 
jours après Béthune se promenait dans les rues d'Arras. Alors 
grande dénonciatiOQ contre les patriotes. DesmeuUer, qui crai- 
gnait pourtant de se compromettre» fit réincarcérer Béthune; 
on le pressa de le flaire juger ^ mais non » Desmeulier Youlait en 
avoir tout le profit, et en jeter tout l'odieux sur l'administratkNi* 
Comme complice d'émigré , son affaire appartenait aux tribu- 
naux; comme émigré, au département : aussi DesmeuKer fit-il 
presser en secret la société populaire de foire juger Béthune 
comme émigré. Cette affaire traîna pendant six mois. 

» Devenu men^bre de la Convention nationale, et envoyé en 
mission dans ce département ^ les patriotes me dénonoèrent en- 
core Béthone et les laoïteurs de l'accusateur public. Je me sou- 
venais parfaitement d'avoir eu sous les yeux la preuve de rémi- 
gration de ce ci-devant noble , et j'ordonnai sa mise en jugement ; 
maïs raccttsateur publie » qui agisssait révolutionnairemeiA avec 
tout autre accusé, soumît celui-ci à des jurés ordinaires; alors 
son d^onseur officieux eui l'adresse de présenter à ces jurés 
îgttorans les certificats de résidence que Béthune avait obtenus 
d'une municipalité de campagne, et que la loi du S8 mars 1795 
avait annulés; cependant Béthune fut condamné; maïs le tribunal 
de cassation annula cette procédure , et il fallut un arrêté de 
yoli: e comité de législation qui annulât à son tour cette dissation , 
pour que l'émigré Béthune fût renvoyé au tribunal* Les juges 
consultèrent le département sur le foit d'émigration ; ce fiift fut 
à l'instant constaté, et, si Béthune fat condamné dès le même 
soir, c'est que ce dernier jugement ne fut en effist que l'applicn- 
Uonde la peine (1).» 

(I) « Quant an défenseur officieux de Béthnne» je Tai blâmé, non pas de la 
ehaleiÉr qnll aTaiimte ft le déftedM, naâs d'en atotr imposé inx jor^ 
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Le rofjfmeuT. « Le qnatFîèioe chef d'acciisation forné ccmt^f 
Lebou est d'avoir mis en jugement et fait conduire à Téd^^Êiiid 
des citoyens prévenus de délits couverts par l'amnistie de l'assem- 
blée constituante. 

c Par un arrêté du 14 germinal Tan II , Lebon a fait traduire 
au tribunal révolutionnaire d'Arras six ex-chanoines de cette 
commune , dont les noms se trouvaient inscrits sur une délibéra- 
tion capitulaire du 21 décembre 1790 , relative aux décrets de 
l'assemblée constituante : lors de leur interrogatoire, ces ex-cha- 
noines soutinrent qu'ils n'avaient point signé cette délibération ; 
la déclaration des jurés ne détruit pas cette assertion , puisqu'elle 
porfe seulement qu'ils sont auteurs ou complices de la conspira- 
tion ourdie contre le peuple frauçais et sa liberté, par là rédac- 
tion et signa(u^e d'une protestation attentatoire â la souTéraineté 
da peuple et aux principesi dé l'égalité, ott en laissant subsiste^ 
leurs signatures au bas de cette protestation, sans aucun désaveu 
ni rétractation , iaprès en avoir eu connaissance ; » et cependant 
ces six ex-chanoines ont été condamnés à mort pour un fôit qui 
reste incertain d'après la déclaration des jurés , et qui , f&t-il cer- 
tain , est antérieur à l'amnistie de l'assemblée constituante , puis- 
que cette protestation est du 21 décembre 1 790. 

f Le second arrêté par lequel Lebon s'est mis dn»dessas de la 
kÂ ijui prononce amnistie pour les faits antérieurs au lâ^epienibre 
1791, est du 28 ventôse an II. 

» Par cet arrêté , Lebon a trâdttit à son tribunal révolutidn- 
naire plusieurs ci-devant nobles des états d'Artois , parce qu'ils 
avaient signé une protestation tendante à la conservation de 
teurs privilèges : cette pièce « que Lebon a visée dans son arv 

certiflC9t8 de r^sidfiDce annulés le 2S mars 1 795 ; je crus même devoir ordonner 
ton arrestation, non-seulement par ce motif, mais encore d'après une autre dé- 
iiendalion qui m'avait été faite antérieurement à sa charge. Cependant, Tayaut 
ioterrogé , je l'élargis , en considération des services gratuits qu'il rendait aux 
maUienrenx , et je l'engageai à manifester davantage dans le public , le civisme 
dont il se disait animé (a). » 

Va) D'après cette notei que le Moniteur donne sans autre indication, il paraîtrait 
ane I^eboo corrigeait , dans ce journal , les épreuves de ses réponsef . 



à 
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rété, et dpnt , par conséquent , il n'a pu ignorer la date, est du 
29 avril 1789. 

> La déclaration des jurés suppose que cette pièce leur était 
connue y puisqu'ils avouent que le patriotisme que Tbiculaine, 
l'un d'eux, a montré dès le mois de juillet 1789, est présumé 
une rétractation ; cependant plusieurs des ci-devant nobles ont 
été condamnés à mort , et c'est à l'arrêté de Joseph Lebon qu'il 
feut surtout l'aitribuer. 

» Une circonstance remarquable dans cette affaire est que Thi- 
culaine, l'un des prévenus, avait donné des preuves d'un patrio- 
tisme constant , et que Lebon n'en a pas moins déclamé à la so- 
ciété populaire, contre le jugement qui proclame son innocence. • 

Lebon. c Les ex-chanoines furent traduits au tribunal, non 
pas seulement pour avoir signé , en 1790, une délibération ca- 
pituiaire contre les décrets de l'Assemblée constituante» mais 
pour l'avoir fait colporter et répandre en leur nom, pour séduire 
apparemment les personnes ignorantes ou faibles, et pour rallier 
autour d'eux leurs anciens partisans. 

» Quant au registre des ci-devant nobles des états d'Artois » 
il fut découvert enterré; ce registre contenait une protestation 
de ces ci-devant nobles contre toutes les opérations de l'assem- 
blée nationale, nuisibles à leurs privilèges. Plusieurs circon- 
stances réunies et récentes nous démontrèrent qu'en cachant ce 
registre ces individus se réservaient un moyen de contre-révolu- 
tion , et ils furent traduits au tribunal. 

> Quelques jours après , me trouvant à la société populaire, 
je parlai de cette protestation et de ceux qui l'avaient signée. Je 
n'oubliai pas le nom de Thiculaine ; je m'y arrêtai d'autant plus 
que cet homme , duraot la révolution , avait affecté de fréquenter 
des patriotes : c Ne serait-il qu'un traître mieux dégaisé que les 
autres personnes de sa caste. > Puis me voilà communiquant mes 
soupçons et réveillant la défiance des citoyens envers l'ex-no- 
blesse. 

» Toutefois Thiculaine , traduit au tribunal , est acquitté ; le 
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jury, regardant sa conduite comme on véritable dësavea de sa 
protestation, sait le distinguer de ses co-signataires. 

» On me reproche à cet égard de navoir pas respecté Famnis- 
tiedei791. 

i Je consultai à ce sujet le comité de salut public ; voici sa ré- 
ponse extraite d*une lettre que je n'ai pas entre les mains, mais 
que Guffroy cite dans sa seconde censure. 

c L'amnistie prononcée lors de la constitution capétienne , et 

> invoquée par tous les scélérats , est un crime qui ne peut en 
» couvrir d'autres. Les forfaits ne se rachètent pas contre une 
9 République, ils s'expient'sous le glaive; le tyran l'invoqua, 

> le tyran fut frappé. — Signéf les membres du comité de salut 
pnblid, Barrère , Garnot, Billaud-Yarenives. > 

• Je regardai donc cette amnistie comme non avenue.- 

i Vous m'en aviez donné vous-mêmes l'exemple dans l'af Aiire 
deChaudot, accusé d'avoir fevorisé l'emprunt de 1790. Sur le 
rapport du comité de législation, cet individu fut renvoyé de- 
vant les tribunaux , quoique son délit fiit antérieur à l'amnistie 
dei791. 

Merlin de Douai. < Je demande que la réponse que fit Joseph 
IidiK>n au comité de salut public soit lue à l'assemblée. » 

Le rapporteur. < Nous ne l'avons pas vue ; elle se trouve appa- 
remment dans les pièces du procès de Billaud-Varennes. » 

Merlin de Douai, c £h bien ! voici ce que Lebon répondait : 
c Je m'attendais à votre réponse , citoyens collègues , et déjà 
dflc-neuf têtes sont tombées dans le Pas-de-Calais. » 

Lebon. c Vous vous trompez, je ne répondis point à cette 
lettre , mais seulement à celle par laquelle le comité me recom- 
mandait de m'abandonner à toute mon énergie. » 

Le rupparteur. c Nous venons de vous exposer le tableau des 
dâits désignés Sous le nom d'assamnau jwtidaires : actuellement 
nous allons vous présenter une analyse de ceux qui portent at- 
teinte à la liberté et à la sûreté des personnes ; ils sont compris 
sous le nom génà'al à'oppreseion des citoyens. > 

T. XXXV, 1^ 
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DeuoAbme classe. — Oppression des citoyens dans les dépôt'» 
temens du Nord et du Pas-de-Calais, 

« Au mépris de la loi du 14 frimaire , qui défend aux j^fj^s^g- 
tf^as (|e déléguer kurs ppuvpir$„ m a>épris deç f^fll^l^ ^^ ^^ 
^P(1I de 1^ loi du 27 germinal , qui réitèrp cfttte dé^^Q^ » M%^ 
a confié à des hommes immoraii^ Ije pQu)[fij]r 4î^v^^^ ^^s cj- 
toyens . pu de les mettre en liberté , le droit de destituer x>u de 
re|p9placer les autorités constituées , celui ^êjp^ dp le9j[n§ta}ler... 

» Voici la prpuve '^e ces faits. 

> Dès le ? germip£(l , Lel^pn avai[; aiitofisé des coij^fni^'Fes 
^UX biens de$ émigré;^ à mettre e,^ arrestation toutes personnes 
qu'ils jugeraient inciyiqup^. 

> Le i6 floréal . les administrateurs Petit et Lefets sont au- 
torisé$ par Lebon à faire arrêter, même hors du district d'Ar- 
ras, les personnes qui i^e trouveraient compromises dans les 
pièces que le représentant du peuple les a chargés d'examiner. 

» Le 20 floréal , les mêmes administrateurs, qui sç disent char- 
gés de pouvoirs particuliers du représentant du peuplç Joseph 
Lebon, proclament dans Cambrai une espèce de loi de police, qui 
règle le costume que les acteurs doivent'porter sur le théâtre , à 
peine d'arrestation , et ce qu'il y a de plus étrange , ils déclarent 
le directeur du spectacle, ou, en son abseoce, sa femme, res- 
ponsable de l'exécution de cette loi, sous peine d'être traité 
comme suspect , et, comme tel , mis en état d'arrestation. 

> Enfin, le 22 floréal, Lefets et Yagnier nomment des citoyens 
d' Arras pour remplacer les membres composant le comité de sur- 
veillance de cette commune , appelés à d'autres foricttons; et dans 
cet acte ils se disent charjjés de pouvoirs particuliers par le re- 
présentant du peuple Lebon. » 

Lelkm. t Je n'ai jamais délégué les pouvoirs de Ja itq>Fës6nta- 
tion nationale ; je me suis borné à ncManiier quelcpes ag^aa pour 
sui^etHa? la vente des bîéns nationaux. 
' ^^ l>es^p<è0és qui d^etaient de nouvetteft trames m'ayant âé 
réalises au moment où je psutais pour aller m'i»ifisi?|iier à (SamtNeai 
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daqs un moment de péril, je chargeai en effet deux administra- 
teurs de faire la recherche des individus indiqués dans ces pièces, 
mais ils ne pouvaient prendre que des renseigi^einens préalables; 
je leur avais ordonné de me les renvoyer à Cam];)rai» afin que je 
pus$e prononcer moi-même sur le sort de ces individus. La plus 
pressante nécessité commandait cette mesure ; je ne cfois pas ^tre 
coupal)le pour Tavoir adoptée. 

» Qi}ant à Taffaire du théâtre , je sais jp^i^p que deui^ 9j4nii- 
çistrateufs demandèrent une autre pièce (jue celle qu'on avait 
annoncée, et trouvèrent à redire aux costumes, mais je n*ai 
jamais su pourquoi. 

> Lefetz et Yagnier se permirent en effet de renouveler le 
comité de surveillance d'Arras : mais je ne les y avais point auto- 
risés , et je leur retirai le même jour les pouvoirs que je leur avais 



confiés. » 



Le rapporteur, c Lorsque Lebon fit son entrée dans la communç - 
de Cambrai , il se présenta au district entouré de ces juges et de 
ces jurés dont Choudieu a fait une peinture si énerg^ique, et là» 
en présence dp peuple , il traita ces administrateurs avec le mé- 
m}& le plus insultant ; il souffrit qu'ils fussent outragés en sa 
présence par les hommes de son escorte, il fit incarcérer Louis 
Leroy, dit l/mté, qui lui gisait des remontrances respectueuses.» 

Leh&n. c II est inconcevable que les seules autorités constituées 
de Cambrai se plaignent d'avoir été insultées par nioi. J'arrivai 
dans un moment de crise au sein de cette commune ; les ennemis 
étaient à ses portes , on jfy portait plus la cocarde : les fonction- 
naires publics n'étaient point à leur poste , et je me bornai à leur 
rappeler sévèrement leurs devoirs. Ifs furent ensuite les premiers 
à me dénoncer Jes contre-révolutionnaires ; et , loin de penser à 
destituer les autorités , je les encourageai sans cesse. » 

Le rapporteur, c Dans la ville d' A r ras, il a menacé de destituer 
le comité de surveillance , parce qu'il balançait à mettre en arres- 
tation un citoyen sur des ordres verbaux qu'il leur avait tranamis 
par un garde national. A cette occasion, le comité de suryeillance 
d'Arras écrivit à Lebon la lettre suivante : c Un garde national 
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i nous amène le nommé Vitu , qu'il nous dit devoir être mu en 
» arrestation par tes ordres; nous te prions de dire si ce sont tes 
» iniendons.i Lebon leur fitceite réponse absurde et lyrannique: 
« Si le comité de surveillance exige des formes étemelles, lorsque 
» les conspirateurs nous assassinent sans forme de procès , et que 
> je peux à peine suffire à leur scélératesse > je m'adresserai à 
» des hommes plus dignes d* opérer le salut public. 

Lebon. < Il est vrai que dans un moment où je venais de rece- 
voir de mauvaises nouvelles , où je venais de lire la loi du mois de 
ventôse qui recommandait aux représentans la plus sévère sur- 
veillance sur les étrangers et les hommes errans et suspects ; dans 
un moment où l'on ne parlait que de trahisons et de conspirations 
nouvelles , j'envoyai cet homme au comité de surveillance, après 
avoir pris néanmoins des renseignemens sur son compte* 

1 La lettre dont on parle dans cet article ne fut point adressée 
au comité , mais à son greffier, que je connaissais pour un contre- 
révolutionnaire qui se trouvait là par protection , et qui entravait 
la marche des affaires. » 

Le rapporteur, c Toute la ville d'Arras sait que Lebon avait fait 
inscrire sur sa porte : < Ceux qui entreront ici pour solliciter Fé- 
largissement des détenus n'en sortiront que pour aller en arres- 
tation* > Plusieurs citoyens assurent qu'ils ont lu cette inscription ; 
ils ajoutent que Lebon a tenu parole , et qu'il a fait incarcérer 
des citoyens qui étaient venus réclamer en faveur de leurs 
parens. 9 

Lebon. c J'ai déjà répondu à ce fait. Si les parens, les amis, les 
femmes , les enfans des gens suspects avaient pu se saisir de moi, 
et m'assaillir de pétitions verbales, que devenaient vos décrets? 
Autant eût-il valu ouvrir de suite toutes les prisons : on est ver« 
tueux de loin ; de près on n'est qu'homme. Au surplus , je n'ai 
point rejeté les réclamations par écrit , je les ai même provo- 
quées , et j'ai fait droit à un grand nombre. La menace de faire 
arrêter les solliciteurs n'était qu'un vain épouvantail, elle n'a 
lamais eu d'exécution ; elle était Tacte d'un homme probe , appelé 
à remplir des devoirs pénibles , et qui se déjBait de lui-même. 



■^ 
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» C*e$t Asselin qui dénonce ce fait , et Ton saara qu'Asselin 
lui-même ne recevait personne sans certificat de civisme. > 

iV. . . . « Oui y mais c'était en exécation d'un arrêté d'un re- 
pràeDtant du peuple. » 

Le rapporteur, c Des femmes, des vieillards, des prêtres fana- 
tiques avaient été mis en arrestation comme suspects ; leurs do- 
mestiques s'enfermèrent avec eux , et leur rendirent des soins 
officieux; Lebon s'en indigna » et, par arrêté du 16 pluviôse , il 
punit la vertu , la reconnaissance comme des crimes , et tous ces 
domestiques sont mis par ses ordres en état d'arrestation. > 

Lebon» c II ne s'agissait ni de femmes ni de vieillards, mais 
seulement de prêtres fanatiques , arrêtés en vertu de la loi. Ils 
obtinrent d'avoir chacun leur domestique ; devait-on laisser dans 
la société des individus qui se dévouaient pour des fanatiques et 
qui propageaient les principes incendiaires qui leur étaient prê- 
ches chaque jour? Non; et eux-mêmes consultés sur l'alternative 
préférèrent à la liberté l'avantage de rester auprès de leurs dan- 
gereux maîtres. > 

Le rapporteur, c Par un autre arrêté , il dépouilla les détenus 
de leurs provisions, de leurs assignats; il leur fit enlever le bois, 
le vin et les autres denrées qui leur appartenaient , pour les 
distribuer aux citoyens de la société populaire d'Arras, et aux 
habitués des tribunes. 

> U a fait des reproches amers à un officier de santé ( Deloye), 
parce qu'il avait donné des soins et fait transférer dans un hôpital 
plusieurs détenus qui étaient malades. > 

Lebon.' c C'était une mesure conservatoire adoptée par tous 
les départemens; elle fut prise par celui du Pas-de-Calais, et je 
me bornai à approuver son arrêté par une note qui portait que 
«ses effets seraient rendus aux détenus , s'ils étaient remis en li- 
berté. Ils avaient fût une provision considérable de bois dans un 
moment où le peuple en manquait ; guidé par un principe de 
justice et d'humanité, je fis établir un chauffoir commun pour les 
prêtres, et j'ordonnai que le surplus du bois serait distribué aux 
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patriotes îodigens qui fréquentaient la société populaire. Le sur- 
plus de cette imputation est entièrement faux. » 

ie rapporteur, t II a soumis à l'épuration de la société popu- 
laire d'Arras les citoyens mis en arrestation comme suspects ; la 
vieillesse, la maladie, le sexe deë jpèirsonhfe^ qu'il ëk)pidbaîl en 
public kur un fauteuil irès-élevé, n'ont pu les soùstraîre à cette 
vexation que la loi ne piermettaii pas ; une jeune personne cfé dix- 
sept atià subit cette épreuve à Àrràs , en priêisénce de Lëfeon qiîï 
lui fit un crime de n'avoir pas dansé avec les patHotes '; el , îors^ 
qu'elle voulut lui répondre, iï la fit tàiî-e, eh iuî 'dÊàirt qu*ëtle 
aurait la parole à VAbbaûale; or, cette Abbatiale était &ne 
prison, t 

Lebtm. c Je n'ai rien fait ici dont toute la Répubtiqîie M m'«ÉI 
donné l'exeitaple^ Pour n'être point trompé , je |[>ris des ittfermâ^ 
tions publiques , comme vous l'aviez ordonné , 6t je fis Mettre ^ 
liberté plusieurs détenus qui depuis ont été Irâncarcét^és édnûnë 
nobles. Cette jeune personne, dont ladéclaradodeét dictée par M 
plus noire malice , était ma cousine ; je ne l'avais jamais tue atftiil 
cette épuration , ce ne fut pas moi qui lui repr^hai de n'avoir 
pas dansé avec les patriotes , ce fut un membre de la société p<H 
pulaire. Gomme la salle du club était très-obsetire, je fié 
apporter un fauteuil élevé, afin qu'on distingu&t les détends qub 
l'on interrogeait. Mais tout ce que le rapporteur vous à dit dé là 
vieillesse , de la maladie , du sexe des personnes , et des vexations 
qu'elles éprouvaient, n'est qu'une vaine déclamation, » 

Le rapporteur, a Une scène plus odieuse, et qui fut terfl^née 
d'une manière atroce , se passa quelque temps après dans le 
temple de la Raison. Une famille de cultivateurs, composée d'aii 
jeune fanatique qui s'était soustrait i la première réquisition et 
qui jouait le saint , de son père , de sa mère et de ses deux tceurs, 
fut exposée, par les ordres de Lebon, sur une estrade fort 
élevée, en présence du peuple d'Arras. La mère du jeune konmie 
gardait le silence^ seulement elle levait les yeux au cieli (lebeà 
lui présenta un pistolet qu'il portait à sa ceinture, et hii ordoma 
de répondre , puis se retournant vers l'assemblée : t Voyez-vous 
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cette fanatique qrii ôSe Ici lever \ei yeiix? Voilà comtoe ils ioùl 
tous ; quand itis sont àatlis rembarras , ils s'adi^éseiit toujbùt*s li 
cotome s'ils pouvaient en obtenir quelque chô^e. i Le lehdémâin 
oîi sùrlèncietoîiin ^é èet odîeûx intferrogîitoirè , toute cette fetnllïè, 
dont quelques-uns peut-être méritaient Une àrrestatlôil db àîf . 
ibbîs , mais dobt âuctm ne haéritaît là mort , expira sut iih lèbM- 
lâùd, après avoif servi ae jouet au représentant. » 

Lebon. c Citoyens , un fanatique » sous le nom de Dieu , parut 
à Lens vers la fin de 1791 ou dans les premiers mois de 1792. La 
contre-révolution qui Tavait fait éclore ne tarda pas à lui procurer 
de nombreux adorateurs. De tous les districts voisins . une foule 

• I 

imbécile et crédule se rendait à ce point de rallienient , et repor- 
tait ensuite dans ses foyers, avec le récit des prodiges qu'elle 
prétendait avoir vus , la haine dès lois nouvelles , et d'exécrables 
vœux pour le retour de l'ancien régime. 

. K Mais le lieu qu'avait choisi cette divinité malfaisante pour sa 
résidence ordinaire se ressentit surtout de sa funeste influence. 
En peu de teiiip$^ ie fanatisme et le royalisme combinés y devin- 
roat intraitable» 4 et lesprit de révolte y fit de tels progrès, que 
les admii|ist|*atioas supérieures ne purent bientôt plus assuré 
dans -cette ctNaftmone l'eri^cution des décrets et de leurs arrêtés 
que.par la forée et les caoofts* 

« tkussi Guffroy éerivait-iiv Terâi jniBet 17^, à Gélestin Lefetz, 
Titee- y rfeMepltlft disiriet VArras : c Kons avons reçu les fHroeès- 
Terbenixtlés actes dé justice que tous avez fnts à Ayion et à Lena. 
Pressez l«s «mnmis^ires de la Convention de seconder vos me- 
sures él die les confirmer. La ville de Lens a besoin d'une verge . 
d^ fèr ^ofar ib^errtgétf€«' ; il faut la mener dur; pas de grécer^ 
pas de gtftcë. n 

» %ï éffà , ieé administrateurs déployèrent \sàt dé zëlé , que, 
g^ tfe l'Msîrèrit ^às à ciiati|ïér tes affections aristocràtîques'dëi 
habitans , ils en comprimèrent du moins les élans dangeretrx. 

' » i^époistê àè cet àsife de prédilection , le fana'tisine cohtre- 
rëvoliiûonhaîre "essaya de rallier s^ phalanges sur (Bvérs autres 
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points da département. Tontes ses tentatives échottirent contre 
la vigilance et les mesures vigoureuses des patriotes. 

> Dans le courant de prairial an II » qui l'aurait cru? un nou- 
veau fanatique s'élève , non à Lens , mais à Wailly » commune 
Clément suspecte jusqu'alors et renommée par son opposition 
à'ia loi du recrutement. Toutefois, celui-ci » plus modeste que le 
premier , ne prend que le titre de saint. Caché long-temps dans 
une grange » il dit y être mort , puis ressuscité pour ne plus 
mourir. II présage des malheurs à la France. Son père» sa mère 
et ses deux sœurs lui servent d'agens ; ils vont par tout le voisi- 
nage lui quêter des sectateurs : et c'est principalement à l'appro- 
che de la nuit que les rassemblemens s'opèrent. 

» Le district d'Arras est averti. Il fait arrêter] cette famille 
d'illuminés , l'interroge , et m'expédie tous les procès-verbaux à 
Cambrai , en jm'engageant à prendre sur-le-champ un parti. 

> Quelques jours auparavant , les papiers publics , anticipant 
sans doute sur le fameux rapport de Vadier , avaient donné l'é- 
veîl sur des manœuvres fanatiques , dont le directoire était à 
Paris , et faisait jouer des ressorts dans les départemens. Je ne 
me pressai pourtant pas de renvoyer les prévenus au tribunal , 
espérant apprendre d'eux quels conseils perfides les avaient fait 
agir. Vain espoir ! Je viens à Arras le 29 : il n'y était bruit que 
du saint. Je résolus de l'interroger moi-même en public, ainsi 
que ses parens. Jamais, non jamais figures n'annoncèrent un 
fanatisme aussi profond , aussi incurable. Je les tourmentai de 
toutes les manières pour les ramener à la raison et à leur carac- 
tère d'homme; invitations, encouragemens, menaces, je mis 
successivement tout en œuvre ; mais je ne pus en tirer d'autres 
renseignemens que ceux qui m'avaîeqt été envoyés par le district. 
Je me décidai donc à les traduire au tribunal révolutionnaire. 

» Le même soir précisément arrive le rapport du comité de 
sûreté générale , et le décret contre la mère de Dieu et ses ad- 
hérens. 

> Quelle circonstance ! Je ne doute point» ainsi que tous les 
patriotes , que Taffaire de Wailly ne tienne à la grande conspi- 
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ration dàionoée. Le tribunal s'empresse de faire un exemple » et 
le saint et ses complices, convaincus d'avoir cherche à exciter 
des troubles et des sonlèvemens contre-révolutionnaires , sont 

* 

condamnés à mort. 

t Combien de fois les rapports des comités de gouvernement 
insérés an bulletin ont-ib ainsi doublé» triplé l'énergie des fonc- 
tionnaires publics et de lears agens subalternes ! S'ils en impo- 
saient à la Convention nationale , quelle impression ne devaient- 
ils pjAs faire sur de simples individus dans l'éloignement ? 

» Je juge des autres par moi-même. Quand on avait annoncé 
à b tribune des conspirations dans les prisons » très-dangereuses 
et sans cesse renaissantes, je ne révais plus que des conspirations 
de prisons ; je craignais àx^haque instant de trouver ma* vigilance 
en défaut. Il est vrai que cette crajnte ne me porta jamais à re- 
courir, aux mouchards et à leurs listes vénales (je ne soupçonnais 
pas qu'on employât encore en France ces infâmes moyens) ; mais 
jordonnai des visites, des recherches dans les maisons d'arrêt ;• 
j.'y Élisais saisir, examiner les papiers, pour découvrir les cor- 
respondances suspectes et criminelles qui pouvaient s'y étire in- 
troduites ; et j'aurais cru très-mal faire que de ne pas prepdre 
tontes ces précautions : car , me disais-je , ne doutant pas de la 
véracité des comités de salut public et de sûreté générale , si les 

> 

dâenus de Paris conspirent et s'entendent avec l'étranger, com- 
bien cette intelligence est-elle plus facile aux détenus des com- 
munes frontières ! 

» Je reviens à la traduction du saint et de sa famille au tribu- 
nal. Un autre que moi en aurait déjà dit suffisamment pour se 
justifier sur cet article : Joseph Lebon doit y autant que possible, 
avoir dix fois raison. 

i Le prétendu saint était un jeune homme déserteur de la pre- 
mière réquisition depuis nivôse. Or, considéré sous ce point 
de vue, il n'était pas moins coupable aux yeux de la loi , lui et 
ceux qui l'avaient recelé. 

. > Je n'ai pu me procurer le décret de la fin de brumaire ou 
du commencement de frimaire, qui le rangeait dans la classe des 
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émîgrièi , éi a'^indilàît èës pai*ens aut parens de cëè dei*nie!#. 

> Mà!S je yoik , en éepteihbre 1793 , Ta CoAveiitidtt cônfiiîntîi* 
r'à'rrétë du àéparïeiùeii àe l'Àriëgé; portait qùb tdrà !l^ JeiinS^ 
gens qui n'obéiraient pas à la réquisition seraient ïtaHiéà ëbnim^ 
dféserltéùrs. 

V Je là vois , en ao^t d^ la màe àUbéè , '«êct&er qÀé toM d- 
toyeîi qui Quittera son cïrapeati éSfis avoir oUenb isôtt rèmpiBCe» 
ment éera puni de mort. 

t Je la vois en floréal ,,dh It , otîlôtiifét rexélctitloii , pdnr ton» 
lès ârrotic^s^emens delà Ré^Viblîqnev d'nn arrêté pria à Nice , 
le 5 germinal, )pkr les représéàtàns dû peupte: Btt vetlttdè cfet 
arrêté, ïoùi citoyen qài n'a pas rejôSht l'armée dans le Mui d'un 
jour piàV cîbq lieues est réptilé lâche, J*ir côtiSéqueût iioyalidte^ 
et'ckoit être puni conformément aux lois. Après le déltdci^eé^aii 
]iîréscrit , les inembre's des muàfcipàlitéè et des coftdt^ de sul^ 
veiliancé àont tenùâ de le faire arrêter comme traître ft la fxarie; 
Les parens où autres citoyens qai dôilÀerài^nt H^e tlu ëttlptoitf- 
raiè&t un citoyen que la loi appelle à la défense tie là patirte <loii- 
véht éii'e lEirrétés et punis cominë entteittis tfe là MvM«li6n. 

> tîertés , ce jeune hoinme et Sa famille étMoft ëvkteâinllâit 
JàDslecàfs dès lofs que je vi%bs de rappeler. Ce ctù! Aè détei^ 
Mnk à le^ taire poursuivre dé^ prèfléi'éncé pour lèfurs tûtSUSd" 
vrèè fanatiques iiit la considération du Geu et de^ 'dh^ônstancé^. i 

ÏJe rapporteur, c Lefoon èsi àcclûisé par tlhànié'ùlisAid d^ùiië ac- 
tion encore plus cruelle, c Je Tai vu , dit ce citoyen', &é 'répaltire 
Sn cfùel spectacle de vofr lè sang dés condattiUéâ ; ^ Tal vu , au 
moment où is montaient suîr l'échafaud , suspéiidt^é ùâ in^taitt 
rékécution jpôur , tout rayonnant de joîe , teur dirié dés bdï- 
velles. t 

Leboh. c Quel homme ne se révottérà pas h un pàreîréx][)bjé ? 
A qiifoi bon lire ce journal ? Il n'y a qu'une cVuàuté f éfléchîè ((tà 
puisse S'amuser ainsi des tourment d^Hii malheureux. 

» Voici la vérité : Je venais de voir jûgieVïeèî-devànlfaiârtl'ùïs 
âè Ôuytènfdrt , l'un des plus deWmi'nés cônWe-revblutiÔla^^^^ 
du département , qui , àe son c'hàfeau , avait feft ïusfllerîà j^rdfe 
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àé Bélhunè , ei dfont lès' papiers étaient un recueil infâme de let- 
très d'émigrés et d*autres ennemis înt^urs. On remarquait 
àùrtôut celle d'^un neVeu qui lui écrivIÈ àe CoÈfentz, à peu près 
en c?s térliiiés i 

c.Mon cher oncle , nous sommes dqjà deux cent mille bonuiiei 

> rassemblés; nous sillons nous mettre en marche. Arrivé à 

> Tournai, je vous en instruirai , afin que vous avertissiez raknà^ 
» ble petite nation à qui nous aUons faire croquer des bombons, f 

> Llilà^r^sion ^ué cette l^Êrâsè Mvàit failè ààil des plus vi- 
ves : tÔùtéfdSà je lretoùi*Éàié & tùoii bureau » lorsque un courrier 
apporte la nouvelle d'une première bataille gagnée par lès ï^ràn- 
çàis àbàs les murs àe MeÀih. ïè àè peui résister au désir aen 
Tàïrè part sur-le-champ aux citoyens ; je rebrousse chemin vers la 
placé où jé tes savais irassembles, en attendant Vexécution '^ 
DùvïelF^t Je i&lohte au balcon dé la coméoTe '( doni on me mt 
ttne tribune habituelle , quoique je n'y aie parlé que cette fois) , 
et, %iï dedx mots, j'annonce cette victoire, amsi q^^uné autrÀ 
iSont faisait ibèntioù le sommaire cl'un journal que j'avais à la 
\n^\û '; cei[>endant I^uvielfort arrive au pféd ^è Véchafaud; et'^ 
sans retàVder son supplice , j'ajoutai en lé Voyant , j en conviens, 
dans un élan civiqùie don't je ne fus pas fé maître : c ^ue lès enne- 
nemis de la patrie emportent en mùurant le désespoir de nos 
sùdc^'s. » 



j^ «. » -» ^« » 



> Ce qu'il y a de certain , c'est que mon discours ne dur^ n^ 
une minute : la calomnie le borne maintenant à dix ; elle le por- 
tait à une heure dans le principe. Combien de circonstances ex- 
cusent ma démarche ! Duvieifort est un contre-révolutionnaire 
des plus prononcés ; je ne dois pas d'abord être, témoin de son 
supphce ; c'est la nouveHe subite d'une victoire qui me ramène 

au lieu de Texécuiion ; c'est le dé$ir de faire cesser l'inquiétude 

t., • *i' «. «• ••»- i>~ '"''I 

de mes concitoyens, à qui l'on avait faussement annoncé le matin 
la prise de Réunionsur-Oise;; et nulle part j^ ne pouvais les 
trouver rassemblés en plus grand nombre^ 

» Voilà cette barbarie , cette atrocité monstrueuse. > 
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Le rapporteur, c Les arrêtés suivans portent le même caractère 
dinjustice et de cruauté. 

1 Le 27 aoât iTOT^vi^x style) , il mit en réquisition des 
milliers de témoins pour déposer sur les causes d^ane révolte 
qui avait eu lieu , suivant lui , dans le district de Saint-Pol. c La 
guillotine 9 dit-il , attend impatiemment son gibier, les juges sont 
en plein ouvrage ; des milliers de témoins que j'ai requis hier 
dans une proclamation solennelle de venir déposer tout ce 
qu'ils sauraient , ioui peine d*être traités comme cotnplices , 
mondent les avenues du tribunal; l'exemple sera tel , qu'il mft- 
midera les aristocrates et les pervers jusques à la vingtième gtni' 
ration. » 

Lebon. c Les administrateurs du district de Saint-Pol vinrent, 
au milieu d'une nuit , me dénoncer des mouvemens de révolte 
qui menaçaient tout le pays : j'ordonnai sur-Ie-cbamp qu*on s'y 
portât en force ; l'aiffaire fut terminée en deux fois vingt-quatre 
heures; plusieurs brigands ayant voulu résister mordirent la 
poussière ; plusieurs autres furent arrêtés et traduits au tribunal, 
et , si les témoins furent si nombreux , c'est qu'en effet tout le 
pays avait connaissance de ces mouvemens. J'éjiais de retour à la 
Convention nationale lorsque les coupables furent jugés. 

» André Dumont vous écrivit dans le temps que les brigands 
de Saint-Pol s'étaient réfugiés dans les forêts ; son témoignage 
vous prouve que cette révolte n'était point de mon invention. > 

Le rapporteur, c Le 14 pluviôse il ordonne au conseil général 
de la commune d' Acbicourt de recevoir cent cinquante hommes 
de la garde nationale d'Arras, et de les nourrir à discrétion ; il 
déclare que le premier dimanche oii les femmes, baudets et 
provisions d^ Acbicourt manqueront de se trouver en abondance 
au marché d'Arras , les maisons des membres du conseil général 
de la commune seront rasées , comme celles d'ennemis du peu- 
ple; il charge ce conseil de faire arrêter et conduire à Arras 
toute femme ou fille qui se parera le dimanche. 

» Le 19 il ordonna de prendre les mêmes mesures contre les 
filles et les femmes d'Arras ; mais il ne chargea point les officiers 
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municipaux de cette* exécution; il aima mieux la coufier à des 
saldats de police, auxquels il donna ordre de se répandre dans 
les promenades et sur les remparts, comme dans tous les lieux 
publics , et d'y arrêter toutes filles et femmes endimanchées. » 

Lebon. c La commune d'Arras allait manquer de subsistances 
par la malveillance des habitans de la campagne, le peuple se 
plaignait hautement, et, pour mettre un terme à ce désordre, je 
menaçai en effet les membres d'une commune de faire raser leurs 
maisons s'ils empêchaient qu'on apportât des provisions au mar- 
ché; mais je n'eus jamais l'intention d'exécuter cette mesure; je 
savais qu'en pareil cas il suffisait d'en faire la menace. 

• Ce n'en était qu'une également que je fis aux femmes ; vous 
aviez décrété qu'on célébrerait le décadi; cependant une ving- 
taine de personnes affectaient de se montrer ce jour-là très-né* 
gligemment mises, et le dimanche très-parées dans les prome* 
nades pour narguer les patriotes. Je les menaçai seulement de 
l'arrestation , et elles rentrèrent dans Tordre. » 

Le rapporteur, c Le 22 fcimair^ il ordonna au tribunal d'Ar- 
ras de juger révolutionnairement les prévenus distingués par 
leurs talens et leurs richesses; et, pour qu'on ne doutât pas que 
son intention était de poursuivre les talens et la fortune, il écri- 
vit aux adminîstPisteurs du district de Saint-Pol : c ]\e laissez en 
liberté aucun riche, aucun homme d'esprit, qui ne se soit forte- 
ment prononcé, et de bonne heure , pour la révolution. 

» C'est dans ce but qu'il se fit envoyer la liste des plus gros 
fermiers, de tous ceux qui payaient les plus fortes contributions. 
» La Convention nationale peut juger, par cet exemple , si 
Lebon suivait fidèlement le plan de proscription contre tous ceux 
qui avaient de l'esprit ou de la fortune ; d'autres arrêtés donne- 
ront la mesure de la légèreté inconcevable avec laquelle il se jouait 
de la liberté des Français. » 

Lebon. « Non, je n'ai point proscrit les talens et la richesse ; 
mais j*ai seulement ordonné aux comités de surveillance d'épar- 
gner l'ignorance égarée et de ne poursuivre que ceux qui, haïs- 
sant la République, pouvaient, par leurs talens ou leurs richesses,. 
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influer davantage dans les c<:|inplots tram^ contre e}|^^. ^| g|p 
souvenais alors qu'au Quesnoy, loirs<]Me Tenneinî iji^çn^U cette 
place 9 ce furent ces sortes d'habitans qui décourag^rep^ I9 g|i:- 
iiison. 

» Quant aux gros fermiçirs, j'en demandai la liste parpeque 
je savais quç c'était chez eux que s^ ras^embloi^n^ tous ]e^ auf rcjs 
pour calculer le renchérissement des çub^istançp,^. L'^o^sipe 
conspirait chez; eux et cherchait à &ire mapque^ (es arn^ées. > 

Le rapporteur. « Le |^ iiivose il ordonna {'arrestatiop ^e foqs 
ceux qui porteraient un autre bonnet 4e Ij^^^rtç c(i;ç; 1^ simplç 
bonnet rouge. > 

Lebon. « Comme chacun je poruit de difFëregfes Qoule^rs » il 
y eut à ce sujet une rixe où le sang ^Uit couler. Ce fi|t pour 
apaiser les querelles Que je pris cet ^rirét^. > 

Le rapporteur. € Le 21 yentpse il fait arrêter de^ concierges 
de la maison Béthune, sans les connaître , et il veut qu'on s'in- 
forme ensuite de ce qu'ils sont. Le style de cet ^rr^té peii^t 
l'esprit de Lebon; il convient de le i^ppporter : c |||f çtt;*^ ftussi- 
tôt en état d'arrestation les anciens concierges de (a maison Bé- 
thune; s'info|*mer quelle femme est Reine, qu^l homme est Dan- 
tin^ et quelle était la maîtresse d'£nnevebin , çt ^rr^ter le tout, t 

Lebçn. c.Ges personnages n'étaient point lejs copçj^^'g^s de |a 
màiçon Bélhune, mais des individus très-suspecls . parmi les- 
quels était un ci-deyant capitaine d'iafan^ippie ; pe fut après )a 
découverte de quelques papiers qui le compj^o^ett^iei^ qu^ j'or- 
donnai leur arrestation. SI j'avais ces papiers, cet acte cesse- 
rait de vous paraître arbitraire. > 

Le rapporteur, c Le même esprit se manifeste epçore danf les 
trois arrêtés suivans: dans l'un il ordonne l'arrestation de Mar- 
liu et de ses adhérens , partout où ils se trouveront : dans l'autre, 
celle de Justine Baudelec et de toute sa maison : dans un troi- 
sième, celle d'un personnage qtii craint de s'expliquer et oui 
pense apparemment mal ; puis il ajoute : Mettez cet homme où 
vous voudrez. • 

Lebon. c Ces individus étaient inconnus dans la ville; ils ye- 
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Le rapporteur. < Nous pourrions ajouter inîlle ti;sii^ c^ c^ti^e 
oatiii^e : ]K;^i^ |^qp§ {^raigpons c|e fati|;uer rattention de F^em- 
\iép ; pi pops alIoD^ l|{i pré§epter Ip tableau de^ yen^eanc^s per- 
^Jl)Df l}^s qu^.Lç^Pjf ^^ exei^cées pendant sa mission, b 

« 

Troidhne tlOMe. — Vevigewmei particu&ère$ , erutm$M» 

c Lof s(j^ue Lebon était vicaire ou curé constitutionnel de Neu- 
ville-Ia-Liberté , il eut une altercation assez vive avçc son prédé- 
cesseur^ pour la jouissance des calices, chasubles et autres or- 
nemens destinés au culte ; cette querelle fut portée devant le Juge 
de paix du canton de Rœux , appelé Maigoiés. 

> Ce jujge, après avoir consulté un homme de loi , crut devoir 
condamner Lebon à une amende de 10 livres. Deux années en- 
suite , Lebon y qui était revenu dans son département avee dtes 
pQUVoirs tlIitDités y se fit apporter par le greffier du juge de paix 
les minutes du jugement rendu contre lui en 1791; ensuite il fit 
arrêter Maighiés , puis les assesseurs qui avaient jugé aTec Un , 
puis rhomme de loi qui avait été consulté; plusieurs d'entre eux 
furent traduits au tribunal révolutionnaire de Cambrai , et Mai- 
gniés , père de famille, Maigniés , père de douze enlans , y fut 
condanftnë , .sous le vain prétexte qu'il avait cumulé tes fonctions 
de maire et de juge de paix e& 1791, et qu il av^i( çM k sp» tei- 
buaal les officiers uuinidpaux d'une commune sapti raptojrjgatîjf^n 
du distript; mais, dans ia wité du fait, pmrce qu'il %y^t opfr 
damaë Lebon à une amenda de IQ livres en 1791 * . 

» Ces feits sont attestés par la veuve Maigniés , dans un^ j^)î- 
tion qu'oUe a distribuée k 1^ Gopy^qUpn nationale , jpjr 1 a^ses- 
^e«r jCuyeiUe^f q^ir^pd .çA<Ppte de la fureur avec laquelle il fpt 
tr«i4é par Lejtipn , JQrsqpe » ^'étant trouvé chpz ce repfé^^fitapt > 
U en fut recQpnu pour w 4^s ^fsç^^eurs qui f*fiya|ent ppujjaq^é 
fni71H. 



2S6 GOMVKMTIOM NATIONALE. 

» Ce GuveiUer déclare que Lebon le fit arrêter sar-lenaiiaiiipy 
qa'il voulait lui arracher le nom de rhomme de loi qui avait con- 
seillé Maigniés , et que , sur son refus , Lebon lui assura , en fai- 
sant un geste expressif» qu'il n'en serait quitte que lorsqu'il au- 
rait la tète dans le sac. 

» Enfin le successeur de Maigniés et son greffier ont déclaré 
tous deux que les minutes du procès jugé contre Lebon en 1791 
avaient été remises à ce représentant, en suite d'un ordre formel 
du ââ pluviôse , qui fut notifié au greffier du juge de paix. 

> La passion qui perce dans l'ordre qui me) GuveiUer en état 
d'arrestation , nous a fait croire qu'îl était nécessaire de trans- 
crire cet ordre en entier : 

c GuveiUer, assesseur de l'infôme juge de, paix de Tilloy 
> en 1792 , lors de la condamnation iUégale des patriotes par le- 
» dit juge, sera sur-le-champ mis en arrestation. — A Arras, 
» le â4 ventôse an II. — Signé : Joseph Lebon , représentant du 
$ peuple. » 

Lebon. c G'est une haine bien singuUère et bien peu active que 
ceUe d'un homme qui , revêtu de pouvoirs ilUmités , mais suscep- 
tibles de lui être retirés à chaque instant, oublie néanmoins du- 
rant huit mois la prétendue victime de sa vengeance personneUe. 
J'en prends à témoins mes propres infortunes , l'homme vindi- 
catif suit une autre marche. 

» Maigniés, ex-juge de paix du canton de Rœux , a été guiUo- 
tiné à Gambrai , cela est exact ; il m'avait condamné à une amende 
de six livres en 1791 ; cela est encore vrai. La perfidie est de 
rapprocher ces deux choses, et de donner la seconde pour cause 
de la première , tandis qu'on est parfaitement instruit du oon- 
trsdre. 

» Ëtais-je donc le seul individu poursuivi par cet anden fonc- 
tionnaire de la contre-révolution? Avide de tons les moyens d'op- 
primer le patriotisme , U avait réuni dans ses maios l'autorité 
municipale et judiciaire , en dépit des décrets; et ni les lettres |ii 
les menaces de Guffroy, alors procureur-syndic du district » ne 
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* purent le déterminer à se dessaisir d'une partie de cette puis- 
sance illég[ale. 

» On le vie , au commencement de 1792, entamer contre les 
municipaux de Neuville la procédure la plus inique pour favori- 
ser un prêtre réiractaire et perturbateur , à qui ces municipaux, 
par le conseil deGuffroy même, venaient de refuser Feutrée de 
leur église. En vain ceux-ci alléguèrent ils les lois sur la garantie 
des corps administratifs et des municipalités , Haignies fut sourd 
à leurs réclamations , et alla toujours son train. Recours des mu- 
nicipaux auprès du district d'Arras ; intervention formelle du 
procureur syndic. Il écrit de ne point obtempérer à la citation 
arbitraire du juge de paix. 

> On suit ces avis. Un mois environ se passe sans inquiétudes 
nouvelles. Ce terme expiré , Forage redouble; les malheureux 
patriotes de Neuville se retrouvent sous les coups de l'aristocratie 
et du fanatisme. Guffroy ne les abandonne point : il fait un ré- 
quisitoire terrible , où il propose notamment d'aviser à la dénon- 
ciation du juge prévaricateur pardevant qui il appartiendra. 
L'administration adopte les conclusions du procureur syndic; 
mais il fallait la confirmation par le département , et quel dépar- 
tement ! le département du âO juin. 

» Toutefoi^la cause des officiers mdui^i^^îp^tix de Neuville était 
trop évidemment juste pour que l'autorité supérieure osât con- 
trarier ouvertement Favis du district. Les administrateurs , em- 
barrassés entre le devoir et la passion , s'en tirèrent par une es- 
cobarderie. « Atien Ju » disent-ils , que le juge de paix est saisi de 
cette affaire , déclarons n'y avoir lieu à délibérer. » 

» Hachiavélistes éhontés ! c'était précisément parce qu*il s'en 
était saisi, mal à propos , qu'il était nécessaire de délibérer , oii 
jamais. 

> Armé de cette pièce insignifiante, Maignies se livre à tout son 
zèlç aristocratique. Les infortunés municipaux n'ont plus un in- 
stant de relâche. Citations sur citations , élaborées avec plus 
d'art les unes que les autres. 

9 A cette tempête , toujours appuyée par Guffroy, ils nepeu- 
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vent Opposer qu'une force d'ioeriie. Bientôt ils sont condamnes 
par défaut , dans la personne de leur maire , et exécutés ilans 
ses meubles. Les ennemis de la révolution en triomphent ; ses 
amis sincères en gémissent ; et lés esprits incertains , ébranlés 
par cette injustice criante , se rangent du parti lé plus fort. 

» Voilà, citoyens représentans » ce qui a servi de base à l'âctè 
(Tâccusation contre Maignies, et non ^as, comme on fa avancé, 
mon jugement à l'amende; jugement d*àilleurs que âon auteur 
incivique ne m*a jamais fait signifier, tant il le trouvait lui-même 
vicieux au fond et dans la forme ; jugement qui excita dans lé 
temps rindignation de tous les patriotes , et particulièrement 
celle de Guffroy. 

> Maintenant j'examine si je n'ai pas inis dans là poursuite du 
contre-révolutionnaire Maignies plus d'ârdeut que dans celle des 
autres individus de sa trempe. Ma conscience et ma conduite 
s'accordent à me rendre un témoignage cônsolabt. 

» Entraîné par le désir de me venger moi-niéme, j'aurais dû 
craindre d'en laisser échapper l'occasion , et me hàtei* d'âbuset* 
du pouvoir redoutable qui m'était confié. Pour couvrir ma lurpf- 
tudè, j'aurais fait demander et redemander adroitement , dans 
les sociétés populaires , la punition de mon ennemi ; des hôînines 
afjËdés ou trompés auraient été chargés de lui distribuer, eh son 
absence, les faciles épiihètes dé monstre, de scélérat , etc.; des 
vociférations assassines auraient accoutume les oreilles à identi- 
fier son nom avec celui du crime ; enfin, j'aurais employé à son 
égard la cent millième partie (et c'eut été déjà trop pour en faire 
un objet hideux ) , la cent millième partie des intrigues àuxquèl- 
ïes je dois ma subite et épouvantable réputation. 

t Point du tout. J'arrive de Paris à Arras dans les premiers 
jours de brumaire ; Maignies m'est dénoncé pour un jugement 
tout récent en faveur d*un homme qui avait brisé les vitres du 
maire de Beauraîns , et vomi mille injures contré les autorités 
constituées. Le destituerai- je sans l'entendre ? Non. le le requiers 
de venir de suite expliquer ses motifs. Une maladie le retient ; il 
m'ecrH que le maire a demandé grâce pour le prévenu « qui pa- 
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liisâait prié de vin loirs du délit. Grâce ! lès lois n'en coniàaisseùt 
point ; elles réservent à des Jures la question intentioniieUè ; et 
ibette indulgence envers un aristocrate, de la partd'un ju^^e per- 
sécuteur des patriotes, est plus qiie suspecte. Je proiKmce la des- 
titution dé Maignies et son remplacement. 

» Je cours le Pas-de-Calais et je ne redescends à Arras que 
15 nivose, disposé à rentrer incessamment au sein de la Con- 
vention nationale. Cependant les officiers municipaux de Neu- 
ville viennent m'entretenir de leur malheureuse affaire. En 1792/ 
ils en ont appelé au tribunal de district ; mais ce tribunal a esco- 
bardé, à l'imitation du départem*ent. 

» Ne pourrais^je pas^ de retour à Paris , leur fwe obtenir eio- 
fin jusiicQj comme je Tai autrefois hçureusetMnî réoiaœée à te 
barr^ Ap r Assemblée législative pour un patriote qiie on même 
tribunal ne voulait pas élargir, quoiqu'il le recoanât irr^rèchà- 
ble devant les lois? Volontiers, mes amis , leurdisi-je, remeitâa- 
moi vos pièc^, et soyez convaincus que je ne négligerai: rien pour 
assurer vos intérêts, et foire oonnaitre votre oppresseur ? 

« Le 50 pluviôse, une espèce de circulaire , signée Saint- Juét 
et CoUot-d'Hei-bêis, me rappelle. Je né me fois t)as attendre : 
quarante-huit heures après la réception , je suis rendu i Part^ 
atec ma femme, mes enfans et mes papiers, ne comptant plus 
reiaumer en mission. Je visite Gùffroy, et je dîne avec lui dans 
l69 premiers jours de ventosé. Lie 9 ou le 10 , étant àlIë au cô*- 
mité êe salut publie pont lui faire nn exposé succinct de mies 
(^ratténi^ je suis invité , pressé de repartir, afin de seconder, 
pur retéctttion dés mesures rigoureuses contre les eânèmts inté- 
rieurs , les dispositions fnifitàires que Sâint-Jnst et Lebas he taî*- 
defc-onc {pas à venir prendre pour dâ)arirassér enitërêmént la 
frontière du nord. Je m'en défends d'abord quelques ihstans ; et 
certes je ne manquais pas de raisons plausibles ; inais ces raiâons 
«ttes-niémeis tournent contre mo$. C'est précisément parte que 
m 9MQi«tëre est déèa^éaMe, me dit-on, qii'Ii faut l'accepter si 
j'âime aneireifnent ma i>9nvte.,.. On n^èst ptis mëcoâtënt de iÉès 
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travaux; on m'engage seulement à me tenir en garde contre le» 

séductions d'une humanité fausse et mal entendue. 

> Je finis dans cette circonstance comme dans toutes celles oà 
Ton m'a proposé une corvée dont personne n'était jaloux : j'ac- 
ceptai. J'aurais accepté avec le même dévouement l'ordre de me 
jeter dans un gouffre , si la Convention m'eût fait entrevoir l'uti- 
lité de cet expédient pour assurer la prospérité de la République. 
Telles sont mes idées sur les obligations de l'homme social , idées 
dont onze mois de prison n'ont pu encore me prouver la fausseté. 

• Je reviens donc avec plus de courage affronter toutes les 
hainps aristocratiques du Pas-de-Calais et de ses alentours. Dou- 
ceurs de l'amitié ^ sentimens délicieux de la nature , spécule en- 
chanteur d'une famille naissante sous les auspices de l'amour le 
plus tendre et de l'union lu plus parfaite » je vous ajourne de 
nouveau , jusqu'à la paix : le devoir, l'odieux devoir, rien que 
l'inflexibie devoir ; voilà ce qu'il faut que je me répète sans cesse. 
msL femme ! ô mes enfans ! je suis perdu, je le sais bien , si la 
République est renversée; je m'expose même, si elle triomphe, 
à mille ressentimens particuliers ; mais , dans le premier cas , je 
n'aurai que le sort commun à des amis de la liberté; dans le 
second , la République appréciera mon sacrifice et vous en tien- 
dra compte. 

9 Insensé ! Je croyais que tout le monde agissait , parUt , 
écrivait avec la même droiture et le même désintéressement que 
moi ! Quoi qu'il en soit, citoyens représenians, vous n'avez pas 
sans doute perdu de vue qu'après avoir exercé quatre mois le 
pouvoir, ce Joseph Lebon , si avide de sang et de vengeance , au 
dire de ses calomniateurs , était revenu parmi vous sans avoir 
livré Maignies au tribunal révolutionnaire. 

» Ventôse , germinal , floréal , se passèrent encore ; deux fois 
le tribunal sera à la veille d'être supprimé.... 

• Rien n'altérera l'impassibilité de l'homme vertueux qui n'a 
jamais éprouvé les sentimens de la haine que contre les ennemis 
de sa patrie. L'ex-juge de paix du canton de Rœux est réputé 
tel ; mais malheureusement il n*est pas le seul ; d'autres réda- 
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ment un pins prompt châtiment , et son amende de 1791 ne doit 
pas être an privilège à sa charge. 

9 G^est vers la fin de {irairial , quand Gnffroy était à la re- 
cherche de toutes mes actions , quand mon intérêt particulier me 
prescrivait surtout de ne rien faire qui pût prêter à ses censures, 
que le district d'Arras m'ayant adressé, pour le tribunal de 
Cambrai , diverses pièces où Maignies et son ex-greffier Gonde- 
niand étaient compromis, j'y joignis Fa (Taire des officiers muni« 
dpaux de Neuville , qui devint , relativement à Maignif s, la pièce 
principale, et j'envoyai le tout à faccusateur public. 

* Qu'y a-t-il en cela de honteux, de repréhensible? Où sont 
les démarches tortueuses, les menées sourdes qui dénotent le vil 
esclave d'une haine personnelle, d'un penchant injuste et cou- 
pable? 

> On me reproche de m'être quelquefois expliqué publique- 
ment sur des individus traduits ou près d'être traduits au tribu- 
nal; je répondrai sûlleurs à cette inculpation ; mais le hasard a 
voulu que je n'aie jamais parlé de Maignies ; je dis le hasard, car, 
si l'occasion s'était offerte de rendre témoignage de lui , j'aurais 
été assez imprudent pour dire la vérité. 

Dût ma tète payer mon extrême franchise , 

Ce cœur est tout ooTert et n'a rien qu'U déguise. 

» On ne s'est point borné à me donner Maignies pour victime : 
mon amende .ne pouvait être dignement expiée que par le sang 
du greffier, des assesseurs et de l'avocat consultant. 

t Or les assesseurs vivent toujours , quoique guillotinés dan^ 
une nuée de pamphlets : ils n'ont pas même été mis en cause ; un 
seul, qui m'avait été spécialement dénoncé comme acharné à la 
poursuite des patriotes en 1792, s'étant présenté à mon bureau 
d'Arras ,' je le fis arrétet*. 

> J'ai dit ci-dessus d'où, comment et. à quelle époque des 
charges sont arrivées contre le greffier, bien digne, au surplus , 
de Maignies par son impudent royalisme. 

» Reste l'avocat distributeur de conseils. 

• l^ jour où fut condamné l'ex-juge de paix , un procureur 
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4'4i'ras la fiit {lareillement pour avoir entretenu 4€S corre^pca* 
dances avec un émigré. Vite on iransforme ce procureur en con- 
seiller secret 4e Maignies ; on tait les motifs véritables de sa con- 
damnation , et l'on insinue qu'il doit son sor| à mon ressentiment. 

» Ji|ais dites donc, habiles artisans de mepsonges, dites 4pQC 
où j'avais appris ces rapports entre Maignies et Tex-procureur 
Jouenne, en supposant qu'ils aient réellement existé? L'assesseur, 
arrêté en ventôse pour avoir coopéré à la persécution des pa- 
triotes de Neuville, s'était d'abord excusé sur des conseils reçus 
à Arras ; mais , interpellé d'en déclarer les auteurs , il n'en fit 
rien» Pour moi , je me rappelle avec plaisir qu'une lettre du ci- 
toyen Bras , en fiiveur de Jouenne , m'étant parv^ue la veille 
ou le jour du jugement de ce dernier, je f;ransmis très-exacte- 
ment cette lettre au tribunal , afin que les jurés en prissent oon** 
naissance avant de prononcer. Non, non, je n'ai point déshonoré 
le caractère auguste dont j'étais revêtu. Ministre de rigueur, à la 
vérité , j^âi poursuivi les contre-révolutionnaires , tant que l'on 
n'a point donné le signal de la retraite (1) ; mais je les ai pour* 
auivia indistinctement , sans m'attacher de prêfiéreoce à ceux qui 
m'avaient le plus froissé aux jours de leur urioaipbe. 

i Le seul empire des circonstance^ a foit disparaître les uns et 
conservé les autres ; tel vît , et préside uoe sodélé populaire, qui 
avait préparé et écrit de sa main un discours pour célébrer l'en- 
Irée dé €obourg dans sa commune, tandis que des êtres moins 
dangereux ont été enveloppés et entratoés par le torrent. 

• Ta paries d'animosités personnelies ! . . . Giierelie le patriote , 
le deai^>airioce même , à qui je n'aie point sacrifié à roooasion 
les isfares que j'en avais reçu», les contradictioiu qu'il m'avait 
fmi essuyer, le ne reviendrai p»B sur Lefebvre : souvent il m'a- 
vait contrecarré dans la carrière administrative; mais ses vœux» 
eeloB BM», tendaient à l'afiférmissement de la RépuUtque , et Je 

<l) • Ao'oommedcement de thermidor, le comité de salut public annonçât 
qn'ii venait seulement d'arréier ftes mesorés efficwset pour Mbre }«ger tons let 
priionnien (a). » 

(a) Celte note fait f^iuion au décret sur rétablisaement des commissions populaireii 
pièce qui a été citée par nous. {Ïfytè4esmà9vrf,)' 
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iQfiiÇpla«dis$ais 4e l'avoir mis en liberté. Vois sortir des prisûns 
de Boalûgfne le grefger de Bellauoy. Cet homiQe m'&\ ait oui 
giaiidemept dao^ TOratoire ; j> ne m'en souvins plus qu and on 
me dit qu il est républicain. 

> Xoî » dont le nom m'iépbappe ; toi « ex-curé de Calais qui ^ 
pour loe {Supplanter à l'assemblée électorale , avaîs jeté sur ma 
pf rsojEme d^s ^ridicules que l'amour-propre ne pardonne guère » 
je trouve le moy^n facile de te perdre en me joignant ^ tes enne** 
mis qui te ^énoncent de toutes parts... Tu trembles de paraître 
devant l'bomme puissant que tu as desservi...* Viens , ne crains 
pas; c'est one ^blasse qui ne t'^a point empêché d'être réelb»- 
ment mije à M [patrie. Sous les yeux même de tes concitoyens 
prévenais, je te rends solennellement à ta femme et à ta mère 
déBoIée^» Ce n!e&t pas tout ; tu es sans place et sans ressources» 
19 occx^r le poste de spus-directeur à Thôpital de Saint-Omer» 

j» ^e m'arrête , citoyen représentans ; ma vie est pleine d# 
traits &embj[ab)es , qui seront infailliblement recueillis , et dont 
1^ mé^OK^ dépoise déjà i^ans je cœur de leurs témoins çoi^re 
toutes les articulations de la catomnie et d^ la malveillance. » 

i^ fUipfiort^ur^ ( Le trait suivant présenta <m »xUfe acte dbe 
tf rannîe peut-étra encore plus révoltant* 

> Des raisons de santé avaient conduit la citoyenne I>esyîgM 
«t sa mire sur les remparts d'Arras; l'uiae d'elle y lirait L'I^is- 
toire de dariss^ Harb^we. ]L^on, accompagné de ses agens, les 
aperçoit , et d'abord il tire un coup de pistolet pour les effrayer; 
PW il s'approcbe pour arracher le livre des mains de celle qui 
le lisaîj. La jeufte fille dit à sa mère de le remettre, q^'il aVuit 
pas suspect^ alers Uébm la renverse d'un coup de poing suc 
rctlBiBac^ ilifrei^ aussi la mère; il ordonne à toutes lies éemç 
delai«entttrie leur» ponefenuilles; elles obéissent. Lebon exfgfi 
encore davantage : il fait déshabiller la jeune fille, et la fouille 
hii^mteiie de la manière la plus indécente ; et » quoiqu'il n'eût 
ritn irouv^ de spspeot, il ee dégrade au poinf de conduire en 
arrestyiiioÉ ces deix lenMoaes ; oepeadant , comme elles étaient 

en liberté dès teienden^in, » • - - 
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Lebon, c Cette histoire, pleine d'invraisemblance, fut répan- 
due en ( ubiic après celle de la femme aux 25 livres. Voici la vé- 
rité : je me promenais un jour sur les remparts d*Ârras avec 
quelqu es anciens pi ofesseurs ; Tun d*eux essaya un pistolet i 
deux on trois cents pas de ces femmes. Je les aperçus au même 
instant faisant des signes devant la maison d'arrêt , avec des 
brochures ; je dis à l'une des personnes qui m'accompagnaient de 
demander à voir ces brochures. La mère les remit sans difficulté ; 
mais aussitôt la fille sauta pour les arracher de nos mains. Je ne 
fis qu'un mouvement pour retenir le volume, et pour faire asseoir 
cette fil-estfr un banc. Je trouvai dans ce livre des notes insigni- 
fiantes qui me do 'uèrentde Tinquiétude. Alors je demandai que 
ces femmes me remisi^ent leurs portefeuilles et retournassent leurs 
poches : cVst c^ qu'on a fait dernièrement à Tégard de ma belle- 
mère. Il est faux que j*en aie fait davantage, il est faux que j'aie 
fiait déshabiller cdte fille, et certes je n'aurais pas choisi le rem- 
part pour donner un pareil spectacle, et pour me montrer atroce 
envers des femmes. On aurait mille traits pareils à raconter de 
moi , si j'eusse été capable de celui-là. Il est également faux que 
j'aie conduit ces femmes en arrestation : la maison d'arrêt était 
là ; je les y fis entrer jusqu'au lendemain, parce que leurs notes 
m'avaient paru suspectes. > 

Le rapporteur, c Actuellement, représentans , vous ne serez 
point étonnés d'apprendre que Lebon a fait incarcérer Barbe 
Gérard, son père et sa mère, et que leur crime à tous, leur 
seul crirne , était que Barbe Gérard, ne connaissant point Lebon 
qui lui demandait dans la rue où elle allait , lui répondit : Qu'est- 
ce que ça vous fait ? Cependant cet étrange abus de pouvoir est 
prouvé par une lettre écrite à Lebon par les sept commissaires 
qu'il avait préposés à Texarnendes personnes mises en état d'ar^ 
restation. » 

Lebon. a Barbe Gérard et sa mère traversaient la grande rue 
en mérite temps que moi ; on était alors dans la plus grande sur- 
veillance; elles parlaient flamand; on me fit observer que ce 
langage et les gestes dont elles raccompagnaient paraissaient 
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suspects. Je les fis entrer au comité de surveillance ; ou trouve 
dans leur portefeuille quelques petites pièces de monnaie où Ton 
voyait empreints des croix et des poignards. La fille ne put dire 
quels lieux elle avait habités depuis trois ans. La mère fit des 
déclarations contraires , et Ton sut que le père servait dans un 
friment de chasseurs rempli d*émigrés ; c est alors que nous 
crûmes devoir les feiire arrêter. » 

Le rapporteur, t Nous terminons par un ilernier acte de ty- 
rannie exercé par Lebon dans les communes d*Arras et de Cam- 
brai. Dans le courant de messidor, notre collègue Guffroy le 
dénonça à la Convention nationale ; pour lors ses agens firent 
annoncer, au son du tambour, aux citoyens de ces communes y 
qu^ils eussent à se réunir dans le temple de la Rnison pour si^^jner 
une adresse où Tun faisait Tapologie de sa conduite; plusieurs 
citoyens furent menacés par ses agens d*étre arrêtés comme sus- 
pects s'ils refusaient leur signature; par ce moyen on les fit 
entasser sur des feuilles en blanc. La commune de Cambrai dé- 
clare que Flintaux voulut aussi lui arracher son adhésion mais 
qu'elle se refusa à cet acte de complaisance. Une foule de dé- 
clarations mettent au grand jour cette manœuvre, ouvrage des 

agens de Lebon, qui eurent grand soin de lui rendre compte du 
succès. » 

Lebon. c Non , je ne suis pas homme à descendre à de pareilles 

bassesses. 11 est vrai qu'à Caoïbrai les patriotes se réunirent 

pour donner un démenti formel aux dénonciations portées contre 

moi ; mais à Calais , à Arras, à Saint-Omer, où je ne pouvais pas 

être à la fois , les citoyens firent , le même jour, de pareilles 

adresses. Je ne m'en suis aucunement mêlé; je n'ai jamais su 

qu'on eût exigé de force des signatures, j'aurais empêché cette 

violation de la liberté des opinions. 

• Citoyens, on vous a fait ces jours derniers udc motion bien 

utile et bien salutaire , celle de la suppression du Bulletin ; c'est 

lui qui nous a tous perdus; car c'est dans ce papier que pons 

avons lu tour à tour le pour ci le contre ; c'est sur les choses 

qu'il contenait que les citoyens formaient leur opinion. > 



S06 CONVENTION NATIONALE. 

Le rapporteur. « Après avoir présenté le tabjeaa des outrage^ 
que Lebon a faits à la justice et 'à rhumanité» il nous reste |i vous 
faire un exposé rapide des vols, des dilapidations dont il est ac- 
cusé d*étre l'auteur ou le complice. » 

Plusieurs voix, t C'est inutile ; il s'en est jgslifié. » 

Le rapporteur, c Eh bien , je passe à la fin du rapport. 

t Tels sont , représentans du peuple , les principaux délits 
dont nous avons trouvé des preuves dans les papiers qui spnt 
déposés à la commission des vingt et un. Ils ne représentenf pas 
Lebon dan^ cette attitude colossale que lui avait donnée l'opinion 
publique ; cependant ces délits nous ont paru tellement graves « 
que nous avons pensé qu'ils devaient être soumis à l'examen d'ua 
tribunal. 

» En conséquence; la commission des vingt et un me cbarg^ 
de vous déclarer que l'opinion de tous ses mem))res est qu'il y a 
lieu à accusation contre le représentant du peuple Joseph Lebon.» 

Lebon. < Le motif du bien public s'est fait entendre; il )ré- 
clame vos iosians : il veut que vous prononciez; de sujxe sur moa 
compte ; c'est dans ce moment où je dois justifier d une mapière 
solennelle l'inconcevable dévouement dont je me suis dit animé 
pour la patrie. Tandis que vous êtes encore occupas de moi , je 
pourrais vous dire: Législateurs» songez à ma position étrange 
depuis onze fBois« aux perêécuiions que j'ai souffertes , à la sôus« 
tmctioa de^ piteeft qui étaient «lécessaires à ma défense , à 1% 
dentité d'un décret d'acousation et d'un décret de mori;» sartout 
si 9 comme les jMiveillans le demandent , je suis livré à un tri- 
banal voisin dies lieuiL oii j'ai été obligé d^exercer des actes de 
rigueur i mais il ^e s'agit plus de Joseph Ldbon > il s'agit de l'iii* 
lérét général, A cette invocation sublime » je m'ifliaginjp de nou- 
veau être appelé à exposer ma vie sur les frontaëi«a m^acrfes ; 
non cpurage se réveille, mon patriotisme se rallume » et je dis 
uniquemeni; : Législateurs » sauvez ia patrie , el que la miséraUe 
considération d'un individu pe vous arrête pas ; exilez^md , dé* 
poriez-nioi , ordonnez-moi de mourir : tout m'est égal pourvu 
que l9t liberté trîompihe l 



• J!e tinsse bu petit nombre d*écF}i& sar ld$ î^ts qui ne mu 
imputés ; ils serviront un jour à me faire connaître. JedéiQ«ns ea 
masse )^s (déclarations recueillies péniblement pour me noircir; 
presque toutes portent le m^e caractère de lausseté que Vaçeç- 
dote de la femme aux ^ liv. et le vol jdu collier de diamaiis. Si 
quelques-unes approcbent du vrai « i) n'en est aucune qw spit 
entîèremewt exacte. 

» On examinera dans des temps plus tranquilles oe que fin'» 
trigoe, la peur et la haine ont dicté contre moi* Auyourd'lmi le 
salut public ne permet pas cet examen. La seule question que je 
vous invite à débattre est celle de savoir s*il est de voire 4ilgoii4 
de me traduire , sans mes papiers justificatifs , devant un tribunal 
subalterne» 

» Prenez à mon ^rd tel parti que vous jugerez convenaUe» 
la déportation , le bannissement , la mort même » si , comme 
mesure d'org^ce , l'intérêt public l'exige ; j'obéis sans regret ^ 
cette voix suprême , à laquelle je ne me reprocfie pas d'avoir ^ 
trop fidàle ; mais vouloir me faire traiter judiciairement lorsque 
je ne auis plus moi tout entier, lorsqu'on m'a enlevé mes moyeniS 
de défense t c'est ce que je crois indigne de la Conveojjon naito-'' 
Mde. £h J quel tribunal équitable oserait prononcer ^ar |e sort 
d'un Aoeusë ainsi désarmé? Au reste 4 quelle que soit voliredéd» 
non , elle me trouvera toiyours eoiimjs , e^e n'aUére^ra en rien 
les vcenx qne je fais pour la liberté , pour la RqMi^lîfjULe, pp^r sa 
représentation nationale. 

» Oubliez, je vous en conjure, mes récriminations çQt^e 
Guffinoy; ^les régnaient à inon cœur, je ne les ai e^oyéfs 
qu'à la dernière extréi^ité. Je lui pardonne tout le ma} qu'il ifx'^ 
fiût. 

> Je vous recouMnande ma femme et mes enfans , .^. qnj vous 
aviez promis « il y a huit jours, le recouvremeiçtt i}e leur liberté. 

> f 'ai été bon père , bon fils , bon époux , bon ami ; m^s ^œvf;s 
sont restées pures , ma probité irréprochable. 

» Un souvenir non moins doux me console encore jiisquedans 
les fers efj'ai cbéri , j'ai servi mon pays. Les mep^bres ^e yqs co« 
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mités en ont la preuve , et mon dernier soupir sera pour la gloire 
de la République. » 

Une légère discussion s*ëlève encore sur la nature des papiers 
que Joseph Lebon réclame pour sa défense. 

L'assemblée termine ces débats en passant à Tordre du jour. 

Héman. c J'ai entendu Lebon à la commissiop et à la tribune , 
et je n'ai vu dans tout ce qu'il a dit que le dessein d'avilir la Con- 
vention nationale, t ( Murmures. ) 

Leprirident. c J'invite le préopinant de .«^e ressouvenir qu'un 
accusé a la liberté de prendre pour sa défense tous les moyens 
possibles , pourvu qu'il ne manque pas au respect qu'il doit à ses 
juges. » 

Lebon. c Puisse la Gonveniion nationale n'être jamais plus 
avilie que par mes discours ! Je tremblais le premier jour en 
montant à cette tribune » vous m'avez encouragé : j'ai parlé plus 
librement, et vous m'avez entendu avec indulgence. Non , je n'ai 
point jeté de soupçon sur la commi.'sion des vingt et un , ni d'a- 
vilissement sur la Convention nationale. La commission a fait son 
devoir en proposant contre moi le décret d'accusation. Faites le 
vôtre , citoyens représentans , en examinant si je le mérite. Re- 
marquez surtout combien votre position et la mienne sont singu< 
Hères. J'ai été forcé d'exécuter les mesures que prenait un 
gouvernement que vous avez proscrit. Je sens bien qu'il vous est 
impossible de dire que Joseph Lebon est entièrement insuspect, 
mais- je crois aussi qu'il serait injuste de déclarer que je suis entiè- 
rement criminel ; ainsi je n'ai point l'alternative de l'innocence on 
de la condamnation. Au lieu de m'envoyer devant un tribunal, ne 
serait-il pas plus naturel de me dire : Tu as manqué à telle chose, 
tu n'es pas excusable sur telle autre. Va te précipiter de la roche 
Tarpéfenne ou te jeter dans le gouffre de Curtins. 

> Au reste , citoyens, je me confie à votre justice; c'est vous, 
quelle que soit la mesure que vous adoptiez, qui prononcerez 
définitivement sur mon sort. Le moment est terrible pour moi , 
mais un jour vous me rendrez justice. Regardez-moi bien .tout 
entier ; comparez mes actes aux vôtres ; quand les miens étaient 
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rigoureux , les vôtres étaient terribles. Prononcez ; nous n'avons 
plus en ce moment à démêler autre chose ensemble que la vie ou 
la mort. » 

« Joseph Lebon se retire ; un décret le lui ordonne. L'assem- 
blée procède à Tappel nominal , et décrète qu'il y a lieu à accusa- 
tion contre Joseph Lebon. La séance e$t levée à deux heures du 
matin. > {Moniteur.) 

— Lebon fut traduit au tribunal d'Arras » qui le condamna à la 
peine de mort, le 9 octobre (17 vendémiaire) 179S; ce tribunal 
jugeait sans appel , en vertu de la loi du 12 prairial (31 mai) de la 
même année. Lebon réclama néanmoins le bénéfice de la consti- 
tution de Fan 3» qui venait d*étre achevée , et il demanda qu'il 
lui fût accordé de recourir en cassation. Sur la proposition de 
Gh. Pottier, au nom des trois comités de salut public » de sûreté 
générale et de législation , la Convention passa à Tordre du jour, 
par le motif que la constitution ne serait en activité que le 27 oc- 
tobre ( 5 brumaire). Lebon fut exécuté. La seule circonstance de 
son procès, officiellement conservée, est sa réclamation, toujours 
stérile , des trois paniers de papiers soustraits par ses ennemis* 



SAINT-JUST. 



Saint-Just (Antoine) , député de TAisne à la Convention natio» 
nale, né à Decize, daus le Nivernais, en 1768, était fils d'un 
chevalier de Saint-Louis qui habiiait Blérancourt. 

Nous réunissons ici ce qui nous a été conservé des papiers de 
Saint-Just. Les lettressont extraites du rapport de Courtois sur les 
papiers trouvés chez Robespierre , édition de Berville et Barrière. 
Nous avertissons toutefois que la lettre écrite à Robespierre n*a 
pas été reproduite dans cette édition, et qu'elle a été tirée par 
nous du Rapport original de Courtois. Lesfragmens sur les insti' 
tuihns républicaines sont la i^inpression littérale du morceau 
publié sous ce titre par Ch. Nodier, en 1831. Cet écrivain nous 
apprend que le manuscrit de Saint-Just était tombé dans les 
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nains tie M. Briot , imprifneor, <}iii fnt depuis député da Doobs. 
M. Briot en essaya dans le temps une première édition à trois 
cents exemplaires seulement ; mais il craignit des tracasseries , 
et il la détruisit » à l'exception de quelques exemplaires distribués 
aux an^s de Saint-Just. Nous avons considéré cette ébauche 
eomme un monument qui appartenait à rhistoire de la philoso- 
phie révolutionnaire, éi à laquelle nous devions une place dans 
Àes àlinales parlementaires. 



> * 



Lettre de SairU'Juit à Robespierre. 

Héraneonii , prèi Noyoo » le f a Met I79e« 

« Vous qui soutenez la patrie chancelante contre le torrent du 
despotisme et de Tintrigue, vous qiie je he connais que, comme 
Diéu^ par des merveilles ; je m'adresse à vous, monsieur, pour 
vous prtei* de vous réunir à moi pour sauver mon triste pays. 
tti ville de Goucy s*est fsAt transférer (ce bruit court ici) les 
inarehéé francs du bourg de Blérancôurt. Pourquoi les villes en- 
l^loutirâient-eiles les privilèges des campagnes ! il ne restera donc 
pitis i ces dernières que la taille et les impôts ! Appuyez, s'il vous 
plaît , de tout votre talent une adresse que je fais par le même 
courrier, dans laquelle je demande la réunion de mon héritage 
aux domaines nationaux du cauton pour que l'on conserve à mon 
pays un privilège sans lequel il faut qu'il meure de faim. 

» Je ne vous connais pas, mats vous êtes un grand homme. Tous 
ii^-èles ^oint seulement le député d*une province, vous êtes cdui 
de rhumanité et dô la République. Faîtes^ s'il vous pfott , que 
tha demande ne soit point méprisée. ^ St^né, Saiht- jtsr , âec- 
ièhf au département de l'Aisne. » 

Lettre de Scùnt^Just à Daubigny. 

20 jolUet 1792. 

% le vous prie« mon cher ami , de venir i la fête ; je voas en 
ooiqure ; mais ne vous oublies pa|^|onteft>is dans v^re rauniotpar 
liié« J*ai prodamé ici le destin que je vous prédis ; vous serez un 
ÎMr ma grand hoauae de la Bi^abliqufc f^aor moi » de|HB8<|«f 



je mii id y }ë suiâ remué U'une fièvre rë|)tibl!cili1ib qui ibê d^re 
et nie eonsùtne. l'envoie par lé même coui^rier, à Vdbe fi*èrë , là 
deuxiè«fi« Procùrtz^vout-la dès qu'elle sera prête. Doniiez*en à 
MM. de Laîneth et Baniave ; j'y parlé d'eux. Vom m'y tfoùverep 
grand quelquefois. U est ipalbeureuK qoe Je ne j>w$se rester à 
JPari$. Je me seps de quoi suro^^er dans je siècle* Compagnon cle 
gloire et de liberté , précbez-la dans vos sections ; que |e péril 
TOUS enflamme. Allez voir Despioiilin^y embr$(ssez-le pour poii et 
dites-lui qu'il ne me reverra jamais; qu<^ j'estime son patriotisme» 
mais que je le méprise, lui, parce que j'ai pénétré son arpe, etqu'il 
craint que je ne le trahisse. Dites-lui qu'il n'abandonne pas là 
bonne cause, et recommandez-le-lui , car il n'a point encore 
l'audace d*nne vertu magnanime. Adieu ; je suis àu-deàsùs du 
imUi^p. Je. supfKMTterai tout; mais je dirai la vérité. Vous êtes 
I0i]$ des lâches y qui ne m'avez ppiat appriksié. Ma palme s'élè- 
vera pourtant, et vous obscurcira peut-être. Infâme» que vniia 
êtes 9 je suis un fourbe , pn scélérat , parce que je n'ai poipt d'ar- 
gent à vous donner. Arrachez-moi le cœur, et mangez-le; vous 
deviendrez ce que vous n'êtes point : grands! 

»3*àî donné à Clé un mot par lequel je vous piie de lie lui |)6int 
i'ënîeure d*exemplairè de ma lettre. Je vbus le déiPetids tré^-èi- 
prés^ément, et, si véds le faisiez, je le regarderais comme le trait 
â'iih ennemi. Je Suis craint dé i'âdministraiiQn, je suis envié, et; 
tant qtie je n'âurii point un sort qui me inettë à Tafiri de mon 
pays , j'ai tout ici à ménager. 11 suffit ; j'espère que Clé f evîèiâ- 
dra les inains vides , ou je ne vous le pardonnefai pas^ 

ïO Dieu! fant'*-it que Brutus langiiîsse oublié loin de Rome ! 
Mon parti est pris cependant : si Brutus ne tue point les autres , 
il se tu^ralui-mém^. ^ Adieu , vena». Signé SAi^T^Ji^siti» 

iVbles extraites d'un agenda trouvé sttrSàint-/i«e, /é9 ifiermidor. 

Lorsque les autorités publiques se trouv^ont îffipuissaMei» 
contre l'attroupement et la violence du peuple, un drapeau dé- 
ployé au milieu de la place publique imposera la paix , et sera le 
signal que le peuple va délibérer. 
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Le peuple s*a$8emblera paisiblement» et fera parrenir sa déli* 
bëraiion aux autorités. Elle sera transmise au pouvoir législatif. 

Si quelqu'un trouble la paix de la délibératioB du peuple, le 
peuple le fera arrêter et le livrera aux autorités constituées. 

Ce qui faisait Tan passé la force du peuple et des Jacobins, 
c^est que les orateurs qui présentaient des lois dans le corps lé- 
gislatif mûrissaient ces lois aux Jacobins. Aujourd'hui les Jaco- 
bins nexercent plus que la censure , et l'on n'y médite point de 
travaux. Ainsi il ne sortira pas de lois d'une assemblée oii un 
parti ne cherche qu'à offenser, et l'autre qu'à combattre. Les Ja- 
cobins sont bons 

Faire exécuter les lois sur Téducation , voilà le secret. 

Je demande qae tout prêtre soit tenu de prendre une profession 
utile à ses concitoyens « soos peine d'élre privé de la moitié de 
son traitement* 

Tout homme qui n'a pas le sens droit dans le jugement de ses 
semblables est un fripon. 

Le côté droit voulait la mort du roi , et cependant les sots de 
ce côté défendaient Louis ; c'est ce qui faisait dire à Fabre : c Ils 
désirent la mort dii roi , parce que sa vie est un obstacle à leur 
ambition ; mais ils veulent conserver pour eux des apparences 
d'humanité. Ils marchent ainsi d'une manière sourde à leurs 
desseins, i 

Lanjuinais, du côté droit , ne voulait pas la mort du roi, et ce- 
pendant lesautreàla voulaient; ils le disaient, et ils applaudis- 
saient Lanjuinais. 

9 

Les malheurs de la patrie ont répandu sur tout l'empire une 
teinte sombre et religieuse. Le recueillement est nécessaire dans 
ces circonstances pénibles ; il doit être le caractère de tous les 
amis de la République. 

Ne pas admettre le partage des propriétés , mais le partage des 
fermages. 
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Minute tun projet de décret écrite en entier de la main de 

Saint'Jtut. 

La censure des magistrats est devenue nécessaire : ils se par- 
donnent tout entre eux, et transigent sur rimpunitë. Celle cen- 
sure doit être partout présente ; elle doit suivre pas à pas Thomnie 
en place ; elle doit être propre au génie de notre révolution. Cette 
censure ne peut exercer d'autorité ; elle doit remplacer les ar* 
mées révolutionnaires que vous avez abolies, sans en reproduire 
les inoonvéniens; elle doit surveiller et dénoncer : si elle frappait 
die-méme, elle serait bientôt corrompue et achetée. 

Cette censure ne doit point agir sur le peuple : le peuple est 
son propre censeur. Elle ne doit pas ressembler à la censure des 
Ron^ains : elle ne peut s'exercer parmi nous sur les mœurs ; ^Ile 
serait insupportable. Elle ne peut que surveiller lexécution des 
lois rigoureuses contre l'aristocratie , et soumettre les magistrate 
et agens aux lois dont ils sont aujourd'hui presque indépendans. 
Dn gouvernement révolutionnaire ne peut être maintenu que par 
un tyran ou par la justice et la censure inflexible. 

C'est dans ces vues que le comité de sahit public ni'a chargé de 
vous présenter lé projet de décret suivant : 

La Convention nationale , considérant que le gouvernement 
révolutionnaire a pour but la répression prompte de tous les 
crimes et l'affermissement de la république par la justice rendue 
au peuple et la force déployée contre ses ennemis; 

Considérant que la garantie des devoirs et de l'inflexibilité des 
fonctionnaires est aussi la garantie des droits et de la liberté du 
peuple, décrète ce qui suit : 

Il sera établi un censeur dans chaque district et diaque an^ée 
de la république jusqu'à la paix. , 

Cette censure est exercée contre les fonctionnaires et non 
contre te peuple incorruptible. Les censeurs>ne peuvent exercer 
aucun acte d'autorité. Ils ne connaissent point des jugemeos* Ib 
accusent devant le tribunal révolutionnaire les fonclionnaires 
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conspirateurs ou dilapidateurs (ils rendent compte ^ugou^rne^ 
ment de tous les abus) ; 

Les fonctionnaires indulgens pour les ennemis de la révolution, 
jo^^x qiii ont refusé d'afuendre un patriote et Tool opprjfné » 
f^n qui traitent le peuple avec in^lenc^i ceux qiû p'e?(.é0ut«it 
fqinh àSfff» !^ ^é'^i^ 4^i l^ur ^nta«^é« » )(e$ardn^ 4tt'il# QUt 
raçus ^ tous h^ agens enfin qui prévariqueot de qnelqiie ipdiniàf e 
qupfîe^it. 

^ cet eff^t, le^oseily le^moistres, le cointeé 4e salut public» 
if» ir^présentans d|i pe«p)e £wit passer aux c^aseurs respedife 
les ordres qu'ils ont flomnés , pour qu'ils ^o aurv^iUe9t l >»é cutîffii. 

I^^, censeurs des armées ne peuvent connaîtra de& q^éti^ous 
:militaires9 ou du moral de la jguerre. Us ^rveillent la 4i$cipli9^ 
içt la conduite des généraux , et Tadministr^tion* 

II est interdit au censeur de parler en fuJbUc* I4 mod^tie pt 
Vgustérilé §ont ses vertus. Il est inftexible, 11 pe p^ut f qcitjrjç de 
Xu|femen«. Il .i^uryçiUe r.es^écutJQp i^» lois et des ine^ures ^p §2^ut 
public. Il appelle .toys le$ /onçtjpniigijrçs pqiJi;* Je^r 4eo^audpr 
compte de leur con().uite. Il df nouce l^s abus , le§ dilap.idàîÂo|l$ , 
^out retardement , toute faiblesse , toute injustice , et ne peut rien 
atténuer ni pardonner. 

Le censeur, convaincu d'avoir épargné sciemment un çoupstbie, 
est puni de mort , et peut être accusé devant le tribunal révolu- 
tionnaire par tous les citoyens. 

Le droit d'accuser les représentans du peuple près |es dépar- 
temens et les armées est un droit du peuple et des ciioyens , et 
n'appartient pas au& censeurs. Le^ accusations contre les repré- 
séiiuns sont portées à la Convention nationale. 

< 

Les censeurs ne peuvent décerner dé mandats d'arrêt. Toutes 

^ tes poursuites doivent ôtre faîtes sur nh mandat àe râcëûsateur 

public du tribunal révolutionnaire, Vfee et approuvé parle condlté 

^' de sûreté générale; ' ^. - 

y^ H n'y» point xle «ouears dàns^ I0 «idnde la €oitir<nli(Mf:iiMlD- 
■brie. •' 
' Les^eenseurs sMt Bommës par les i^prësentimii Vans les dé- 
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comité de salut public , qui en r&oA coitipte à te Coftventîon. 

lies acetisatioos coetre les censeurs sont pok'iées ^n comité de 
«ftretë générale, qui en retid txmpie à te Gônvehtfon tfans I«^ 
idngt-qilatiiB faenres. 

é des censeurs est fixée & six miife livret. 



INSTITUTIONS. 



PREMIER FRAGMENT. — Préambule. 

Les institutions sont Ul jraranfie cfo jgoùvemtment étuH peuple 
iUm wntre la corruption des mœurs , et U garlmHè du peuple et 
éu€it0yin centre la corruption du gouvernement. 

Les ittstitttiiohs onC pour objet de knettre dans le citoyen , et 
dans les enfans mêmes , une résistance légale et fticile à l'injustice ; 
de forcer les magistrats et la jeunesse à la vertu , de donner te 
«enrage et te frugalité aux hommes ; de les rendre justes et sen- 
ëibtes y de les lier par des rapports généreux ; de mettre ces 
rapports en harmonie, en soumettant le moins possible aux lois 
de raùtorïté les rapports domestiques et te vie privée du peuple ; 
de mettre l'union dans les ianiilles , Tamitië parmi les citoyens ; 
de mettre f intérêt public à te place de tous les autres intérêts ; 
d'étouffer les posions criminelles; de rendre te nature et Tinnô- 
eence la passion de tous les cœurs , et dé former une patrie. 

Les institutioûs sont te garantie de la liberté publique; elles 
moralisent le gouvernement et l'état civil ; elles répriment les 
joiléusies , qui produisent les factions ; elles établissent la dislinc- 
fion délicate de la vérité et de l'hypocrisie , de l'innocence et du 
crime ; elléi^ àsseoieiit le règne de ili justice. 

Sand i»$tit«t}ons , la force d'une rëpub^que repose, où sur 
ie Aérfte de9 fragiles mortels, ou sur des moyens prét^aires. 

CTest pourquoi , de tout temps , là pôHUque des voisins d'un 
peuple libre , s'ils étaient jaloux de sa prospérité , à'ést efforcée 
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de corrompre ou de faire proscrire les hommes dont les talens on 
' les vertus pouvaient être utiles à leur pays. 

Scipion fut accusé ; il se disculpa » en opposant sa vie entière à 
/ ses accusateurs : il fut assassiné bientôt après. Ainsi les Graoques 
moururent; ainsi Dëroostbène expira aux pieds de la statue des 
^ dieux; ainsi i'on immola Sidney, Barneveldt ; ainsi finirent tous 
ceux qui se sont rendus redoutables par un courage incorrupti- 
ble. Les grands hommes ne meurent point dans leur lit. 

C'est pourquoi l'homme qui a sincèrement réfléchi sur les 
causes de la décadence des empires s*est convaincu que leur so- 
lidité n'est point dans leurs défenseurs , toujours enviés, toujours 
perdus ; mais dans les institutions immortelles , qui sont impassi- 
bles «t à l'abri de la témérité des factions. 

Tous les hommes que j'ai cités plus haut avaient en le malheur 
de nattre dans des pays sans institutions. En vain ils se sont 
étayés de toutes les forces de l'héroïsme» les factions, triom- 
phantes un seul jour, les ont jetés dans la nuit éternelle, malgré 
des années de vertus. 

Parmi tous les cœurs qui m'entendent, il n'en est point, sans 
doute , qui ne soit saisi d'une horreur secrète à l'aspect de ces 
vérités t( istes. 

Ce furent elles qui m'inspirèrent le dessein généreux d'effectuer 
la garantie pratique du gouvernement , par l'amour du bien , de- 
venu la passion de tous les citoyens. Ce furent ces vérités tristes, 
qui , me conduisant au devant des orages et des jalousies que 
j'entrevoyais , me firent concevoir l'idée d'enchaîner le crime par 
des institutions , et de faire pratiquer à tous la justice et la probi- 
té, dont j'avais proféré les noms sacrés. .. 

J'avais aussi Tidée touchante que la mémoire d'un ami de l'ba- 
manité doit être chère un jour. Car enfin , C homme obligé de 
s'isoler dumonde et de lui-m^ne jette son ancre dam f avenir ^ et 
presse sur son coeur la postérité^ innocence des maux présenz.»...* 

Dieu , prolecteur de l'innocence et de la vérité , puisque ta 
m'as conduit parmi quelques pervers, c'était sans doute pour les 
démasquer !••.. 
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La politique avait compté beaucoup sur cette idée , que per- 
sonne n'oserait attaquer des hommes célèbres, environnés d'une 
grande illusion.... J'ai laissé derrière poi toutes ces faiblesses; 
je n'ai vu que la vérité dans l'univers , et je lai dite.... 

Les circonstances ne sont difficiles que pour ceux qui reculent 
devant le tombeau. Je l'implore, le tombeau, comme un bienfait 
de la Providence , pour n'être plus témoin, de l'impi:nité des 
forfaits ourdis contre ma patrie et l'humanité. 

Certes , c'est quitter peu de chose qu'une vie malheureube , 
dans laquelle on est condamné à végéter le complice oj le témom 
impuissant du crime. ... 

Je méprise la poussière qui me compose et qui vous parle , on 
pourra la persécuter et foire mourir cette poussière ! mais je défie 
qu'on m'arrache cette vie indépendante que je me suis donnée 
dans les siècles et dans les cieux.... 

Il est essentiel, dans. les révolutions, où la perversiié et la 
vertu jouent de si grands r^les, de prononcer très-nettement tous 
les principes, toutes les définitions.. Il arrive un moment où ceux 
qui ont le plus d'esprit et de politique l'emportent sur ceux qui 
ont le plus de patriotisme et de profité. Malheur à ceux qui 
vivent dans un temps où la vertu baisse les yeui^^ rougeur sur 
le front, et passe pour le vice auprès du crime adroit ! Malheur 
à ceux qui vivent dans un temps où l'on persuade par la finesse 
de Tesprit, et où l'homme ingénu au milieu des factions est 
trouvé criminel , parce qu'il ne peut comprendre le crime! Alors 
toute délibération cesse , parce que, dans son résukat , on ne 
trouve plus , et celui qui avait raison , et.celuî qui était dans Ter- 
reur ; mais celui qui était le plus insolent et celui qui était le plus 
timide. Toute délibération cessant sur l'intérêt public, les volootés 
sont substituées au droit : voilà la tyrannie. 

Je n'aime point les mots nouveaux ; je ne connais que le juste 
eiVinjuste; ces mots sont entendus par toutes les consciences. 
Itfeut ramener toutes les détfnitions à la conscience : l'esprit est 
un sophiste qui conduit les vertus à Téchafa^d. 

11 est des imputations faites par l'esprit hypocrite, auxquelles 
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Yhùvm» mtàte et innooeai se peut répondre. B e^ teh hommes 
iraUés de dictateurs et d'ambitieux , qui dévorent en Sffénce cèi 
Olilragesc Q«el est le plus puissant , de celui qui traite impniié^ 
ment un homme de diciaieur, ou de celui qui est traité ainsi?.. •• 
Il faut substituer, par les iustïtutfoDS^ la force et h justice in- 
ftexîble des lois à rintiieuce personnelle. Alors la révolution est 
affermie ; il n'y a plus de jalousies ni de fiictioBS ; il n'y a plus de 
prétentions ni de calomnies.» ^ 

Les tiulttmtofif ont pour objet (tétabttr dé fait toutei beà gàtan- 
lin soemleê^et mtinâuelks, pour êuiter loi dmensions et tes ino^ 
lences; de substituer l* ascendant des mœurs à t ascendant des 
hommes. 

DEUXIÈME FRAGMENT. — Dc la SOciété. 

La société n'est point rouvra{*e de Themme » eHe s'a rien ée 
aoqsmun smc l'insiiftutioft des peuples. Cette insikuiîott fèt une 
seconde association qui douna^ aux hommes nu génie noayeau » 
de nouveaux ùp^téréta.. Qbltgési cb se soutenic par la vioteuce et 
par les armes, ila a^ribùèreot à la uature hs besoins qm ne leur 
étaieat venus que de l'oubli de la nature. Il fallut donoer à ces 
graqçjs Qpi*p^WiUques de& proportions et des kis relatives, afin 
^ l(?s «ffermir...* L'on s ao^omuma à eroîFa cpie^ia ^îe natureUe 
4(ajit 1^. vi^ sauvage. Les nationii oorrompoea pf iront la vie bru^ 
taje de& nations basrbarea poiH? la nature ; tandis que les unes et 
^s autr^ étajeui sau<va(|f s à leur mà»èi;e et ne diffëraiem ^e 
die grosaièretë. 

l^ société politiques n>'a point» uonunft on Fa prétendu^ isdt 
cesser l'Qtati de gu^erre ; mais au contraire elle l'a ^aii naître» en 
établissant entre les hommes dns raj^ports de dépendanoe qnits 
' ne connaissaient pas auparavant. 

Toat Q^ qui. respire sipusu fe loi naturetta est indépendant déson 

■ 

^pèo^ et vit^n société dan» son espèce. 

T(^l ce qui r^piire ^us une kà politique, ou un» loi défonce, 
est en guerre contre ce qui n'e&t point sasodécé, oneeifMVn^est 

poiiitsQo. espace. 



ijfioiépeoàiBLté 4e$ être» de même espèce entre eux est fmi^ 
dée sur les rapports oa sur les lois qui les uniss^t. Unis par c^ 
rapports os ees. lois > ils se troaTent en état de forée coéire wm 
autreespèee que la lenr. • * 

Lest ilmmaiis de même espèce a'ont point formé desodëtës 
penioaliàrea armées les unes contre les antres^ Les peaples ee^ 
poidant se soiit armes contre les peuples. 

TMft kft êtres sont nés pour Findépendance; cette indépéii«« 
dàiee a ses lois sans lesquelles ib laii{[oiraieiit isolés , et qui , e» 
les rappi^ocbant; forment fai sodété. Ces 1<^ dériveat des rap« 
ports naturels; ces rapports sctoit les besoins et les affections. 
Ge^ besdtna el ces afifeetiens ne donnent à aucun le droit deceli- 
quête .sut les autres ; car cèile coaséquence détruirait son pria» 
cipe* Bs preduisefil ee qa'on appelle le eommeree ou Véditmge ti^ 
breâala. pdMesikm. 

SehMi la mesure dé leurs besoins ou de leurs afitéètloAs , les 
SHObnaiiit s^asfibcteiit phisr oi» moins. On les voit presque toujours 
pkf troupeaux; 6i te n'est que ftavarice de Thomme les effraie. 
Ik se-réncoâti^itt san^ se màhraitef ni se fuir. Le plus sensible ; 
le plus iirtelligpélit de tous, i'hontiilë, natt pour une société plus 
pârfiiife, pour dei rà^pôH^pIus étendus, pour des plaisirs plus 
Tift et pout* les (léticei de l'Iadépetfdâiicè. 

Liés hommes fbtifiettt dôïrc une société naturelle qui répose sur 
letir fiidépëndance. Mats un peuple en corps (pulsqu^îiekiste dés 
peuples) (1) fottîie imê fôrcé poHtlque contre la conquête. L'éiàx 
éôciàl est ie rapport des botnmes entré etit i Tétat politique est 
le i*app<irt dèè peuplés. 

On voit que les hommes , se traitant eux-mêmes en ennemFs , 
m, tôôfâé cofaârë leur fiidëpeAdaâce èodalé la force qui n'était 



fy)L1l6nmiè à des ràppàti» de mison avec Ini-ntôme pour dirif^er sa conduite. 
Les hommes ont anssi entrd eu, des rapports d'autant moins déiar^ioés qn'ih 
sont pins nombreux. Denx hommes s'entendent, anatre ne s'entendent pins. 
Eàfin, il n'y a que des rapports de fait, de barbarie, entre nn peuple et mi' 
péaplç; e'estpanrQao» l8t force M 1? <lrQit. entre eux. ' 

Le gouvernement e^t en conséquence plus fort ^ue le peojple, parce ^'il cet 
moins nombreux. {^oie de Saini-Jûst») 
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pro|Mre qn'à ieor ladëpendaBce extérieure et oallectîve ; que cette 
foroe 9 par le anitrat social , est devenue une arme à une portion 
du peuple pour opprimer le peuple entier, sous pi^xte de le 
défendre contre ses membres et contre des ennemis étrangers. 

Si td fut l'objet du contrat social de conserver rassociation» les 
hommes dans ce sens sont considérés comme des bétes sauvages 
qu'il a iailu dompter. En efFet , par le contrat , tous vivent armés 
contre chacun comme une troupe d'animaux de dr/erses espèces 
ineonnues Tune à l'autre et tout près de se dévorer. La sûreté de 
tous est dans l'anéantissement de chacun , au lieu qu'on le trouve 
si simplement dans leur indép^idance. 

Je crois pouvoir dire que la plupart des erreurs politiques sont 

venues de ce qu'on a regardé la législation comme nne science 

difficile. De là l'incertitude et la diversité des gouvememens. De 

pareilles idées devaient perpétuer les peuples dans l'esdavage, car, 
en supposant l'homme farouche et meurtrier dans la nature» <m 

n'imaginait plus d'autre ressort que la force popr le gouverner. 

Néanmoins , comme ôàm la République l'intérêt d'un seul est 
protégé par la force de tous, et que tons et chacun sont, non 
point unis, mais liés par la pression ; la République, par la na- 
ture de la Convention , a fait un contrat politique, ou de force, 
entre chacun et tous , et ce contrat politique forme un pacte so- 
cial. Mais quelle violeoce , quelle faiblesse dans ce corps dénué de 
liaisons dont ie mécanisme stérile est comme un arbre dont les 
racines et les branches suspendues ne toucheraient pas ie tronc! 
Ces sociétés ressemblent à des traités de pirates qui n'ont d'autre 
garantie que le sabre. Ces brigands ont aussi un pacte social sur 
leurs navires. 

On a mal appliqué le principe politique : il n'appartenait qu'an 
droit des gens , c'est-à-dire qu'il était de peuple à peuple. Gela 
même est une loi de nos institutions; ce ne sont point les hom- 
mes , mais les états qui se font la guerre. 

11 n'y a guère lieu de concevoir maintenant que les peuples, 
renonçant à leur orgueil politique , tant qu'ils seront réffB par le 
pouvoir, sç remettent sous la loi delà nature et de la justice ; que 



vomit à s'envisager comme les membres d'une même fomille » 
ils retrasdient de leur dté Tesprit particulier qai les rend enne« 
mis 9 et Tamoiir des richesses qai les ruine. Les âmes bienfaisan- 
tes qui se livrent à ces illusi<ms connaissent peu toute retendue 
da cbeiaîn que nous avons fait hors de la vérité. Ce rêve , s'il est 
possible » n*est que dans un avenir qui n est point fait pour nous. 

11 fiant donc, sans chercber inutilement à mettre des rapports 
de sodétié entre ks peuples, se borner à les rétablir entre les bom» 
mes.. Ces peuples, plus ou moins édairés, plus ou moins oppri- 
més ,. ne peuvent en même temps recevoir les mêmes lois. U en 
est autrement d'une république où toutes choses ont une pro- 
gresaion commune. 

Cependant , un peuple qui se réforme et se f ionne des lois vé- 
ritablement humaines, entouré de peuples inhumains, doit, pour 
la durée de sa propre harmonie, èter de sa politique extérieure tout 
ce qu*il peut sagenient en ôter, sans compromettre Téiat. Car un 
peuple qui se gonvernersût riatnrelleaieDt et renoncerait aux armes 
serait bientôt la proie de ses voi:»ins; et , si ce peuple renonçait 
au luxeetau commerce pour une vie simple, ses voisins s'e^firicbi- 
raient de ses privations et deviendraient si puissans qu'ils l'acca- 
bleraient bientôt. Les maitres qui les domineiii auraient d'autant 
plus d'intérêt à le faire, qu'ils auraient tout à craindre de Texem- 
pie et de la population de cette société indépendante. 

• L'ordre social, dit très-bien Rousseau, est la première de tou- 
tes les lois. Un peuple, quelle que soit son administration, doit vi- 
vre avec les peuplesvqui l'entourent comme ils vivent avec lui. A 
proprement parler, il n'existe point de rapports entre les nations; 
elles n'ont que des intérêis respectifs , et la force fait le droit en- 
tre elles. ^ 

Ce n'est pas qu'en prenant en elles-mêmes les idées de justice 
on ne trouve entré les peuples des principes de morale et de rai* 
son qu'ils doivent respecter ; mais ces idées-lâ n'ont point de 
sanction. Un peuple ne peut pas déclarer la guerre à ses voisins 
s'il n'a quelque sujet de s'en plaindre ; mais , s'Âl leur fait uue 
guerre inique, qui peut leur en empêcher? 
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Oiie côDsidënitkNi qui, sAcn qoelques-mg ; lèf^Émè la gmm 
el le droit de conquête , c*est de savoir ce que dMt defeftb- l'ex-* 
oàti de popnliitioB d'un peuple lorsque le sol ne suffit phi» à ses 
besoins. Faut-il qu'un peuple ëgorge sa jeunesse pour ne point 
troubler la paix étraugère ? ou faut-il que , par des insCitatioBB 
crunineHes » conme à Lacëdëmone , il prëvienoe son aecroisSe*- 
ment? H soit de là qu'il eiistèan moins une loi morale entre les 
peuples ; c'est l'Inutilité de conquérir tant que le sot leur suffit. 

De cette idée ^ que la guerre est légitime par la néoesdté de 
ooniquérir, senAle déoouler le principe de la dissdolion des pre- 
mières société» et la preuve que les hommes sont naturdlement 
dans un état de guerre. Car on en peut induireque, les linnîHea 
a'^iant accrues, l'homme , au sein d'une petite société , s*arma 
contre l'homme pour étendre son champ 4 et qu'il fiiUut niié lot 
polilique pour comprimer cette violence intérieure. 

Mais si l'on enamine que la férocité de peopte k peuple tient à 
leur isolement » et que d'homme à homme tout est identité ; si 
l'on examine que le mouvement qu'occasionnersit entre les bom^ 
mes leur trop grand nombre se porterait comme un tourbilloii 
aux extrémités et ne réagirait point contre son centre , on* voit 
que l'excès de population ne peut troubler que les sociétés voisi- 
nes f tout au plus. Je dirai donc que la conquête est l'origine ck 
l'institution des peuples et que^ la terre étant couverte d'habitans, 
il se fit des agrégations pour ^'^ittaquer et se repousser. Les 
éttfigrâtions du Nord , il y a lïlille ans , l'attestent; ces hommes , 
cruels envers les autres peuples, étaient sans doute {iaisibtés dans 
leur patrie , ou ils l'auraient détruite et ^'y seraient feit place. On 
a découvert dans l'Amérique des lies peuplées ; là ^ Il semble que 
l'émigration étant impossible la force devait refluer sbi* ellé- 
Ihême ; mais , ou la terre leur suffisait; 6u ils forniaiëot divers 
peuples qui s'extermiitaient. 

Je me suis fait à moi-même ces difficdltés pour le^ {>révenir. U 
est clhir; d'après cela , que les peuples , à cause de racéiroissé- 
ment de la population , soxit déns Tétàt de guêtre , ce qui néces- 
site une loi politique ehtre ^nt. ttdè il est clair anssi qtte le 



mêè» éM de gaerrë n'existe plus d'bomfiie S homiiië et que 
oonséqueuuneDt la force ne doit point entrer dans la cité. 

Maiilténant je vais examiner Texcès dé la population , s'il est 
VÀrhablemént an excès éii lui-même ou s'il est simplement relatif. 
Les émigrations du Nord n'àrrivèreiit point parce que le terril 
toire ne suffisait point à ses habitans , mais à cause de certaines 
moeurs qui privaient ces pépies d'industrie» L'esprit de con- 
quête n'est point né de la misère , mais de lavarice et de la pa- 
retse/ Les coioDÎes de Garthage ne prouvent point un eseès dé 
population , mais un dessèili f^àrticdiier d'étendre son commerce 
et sa domination. Les colonies grecques avaient un autre prin- 
cipe ; la Grèce n'était point trop peuplée ^ mais elle était guer- 
rière et n'était point commerçante; et , loin que l'on puisse citer 
l'exemple d'une seule guerre et d'une seule colonie produite par 
la fécondité d'un pays, l'une et l'autre ne fut jamais qu'une mar- 
que d'altération. 

L'insufëisançe du territoire ne prouve point un excès de pq)u« 
iation , mais la stérilité de l'administration. 

En vain me dit-on que l'homme nidt sauvage ; on dit atiMi (ju'il 
nail povr la société. Si Thomme était né purement sauvtige , il né 
sérajil point né pour ^ société , mais pour se détruire, ... 

Je laisserais la question comme je fat trouvée, si là nature 
ûféme d# cet ouvrage ne m'obligeait de to résoudre. Câf etikn , 
ri je prétends que les hommes ne sont point faits pour niî ëttit de 
(piérrè et que leur fécondité nécessité la guerre ^ je tue troôv^ i^ 
contradiction avec le principe de la sodétë que j'étaUis^. 

Je ne connais pas encore un seul exemple <f une guerre etittë- 
prise à raison d'une fécondité positive. 

é monde , tel que nous le voyons , est presque dépeuplé ; il Ta 
toujours été. La population fait le toiir de la terre et né la couvre 
jamais tout entière. Je n'ose dire quel nombre prodigieux d'na- 
bitansi elle pourrait nourrir ; et ce nombre ne serait pas. c^ocore 
rempli quand le fer n'aurait pas immolé la moitié dag^hM^eèii- 
main. Il me semble que la population a ses vicissitudes et ses b^r- 
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nés en toat pays » et que la nature n'eut jamais pliis d'enfans 
qu'elle n'a de mamelles. 

Je dis donc que les hommes sont naturellement en sodétë et 
naturellement en paix; et que la forcené doit jamais avoir de 
prétexte pour les unir ou les diviser. 

TROISIÈME FRAGMENT. — Idéeg générales (i). 

I. MflTlIJTlOlU. — 2. LOU. — S. H0BUB8. — 4. liniBUQOI ET QÙOnÊKÊMKKt» 

^ 5. BSTOLUTIOH. 

l.lnstitatioiis. 

S'il y avait des mœurs, tout irait bien ; il £aut des institutions 
pour les épurer. Il faut tendre là : voilà tout ce qu* il fout faire ; 
tout le reste s'ensuivra. 

< La terreur peut nous débarrasser de la tnonarchie et de l'aris- 
tocratie ; n^ais qui nous délivrera de la corruption ?.... Des insti- 
tutions. On ne s'en doute pas ; on croit avoir tout fait quand on 
a une machine à gouvernement.... 

J'entends dire à beaucoup de gens qu'ils ont fait la révolution. 
Us se trompent ; elle e^t Fouvrage du peuple. Mais savex-vous ce 
qu'il faut faire aujourithuij et ce qui nappardera qu'au Ugisla- 
teur même?.:. (Tesi ta république..,. 

Démosthène contribua à perdre la Grèce. Son influence déter- 
mina l'opinion en sens contraire de ce qu'il fallait pour sauver la 
patrie. Il se contenta de donner des conseils qu'on ne suivit point. 
La Grèce était corrompue ; il y fallait une révolution et d*auires 
lois. Les anciennes n'avaient plus assez de force contre la force du 
génie de Philippe... 

Il y a trop de lois , trop peu d'institutions civiles. Nous n'en 
avons que deux ou trois. A Athènes et à Ronne , il y avait beau- 
coup d'institutions. Je crois que plus il y a d'institutions , plus le 

(I) On a rassemblé ici , sons divers tiires , des idées générales éparses dans le 
■imiaGril de ranteor. et detUnéea sans doate à trouver leur place dans la dis- 
CDon «joi devait précéder 9<m projet d'instiluUon." 
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peuple ^t libre. Il y en a peu dans les monarchies, encore moins 
dans le despotisme absolu. Le despotisme se trouve dans le pou- 
voir unique et ne diminue que pius îl y a d'institutions. 

Une institution composée de beaucoup de membres et une 

.institution composée d'un membre unique sont despotiques. La 

volonté particulière triomphe dans l'une et dans l'autre, et c'est 

moins la loi que l'arbitraire qui s'y glisse. Nos institutions sciut 

composées de beaucoup de membres , et les institutions sont en 

.petit nombre. Il feudrait que nos institutions fussent en gfi^nd 

nombre et composées de peu de personnes;.. Il fatlt diminuer le 

. nombre des manbre&des autorité constituées. 

Il faut ex^aminer te système des magistratures collectives, telles 
que municipfilités, administrations, comités de surveillance, etc., 
et voir si distribuer les fonctions de ces corps à un magistrat uni- 
que dans chacun ne serait pas le secret de l'établissement solide 
,de la révolutfon..... 

Une loi contraire allx iostitiitioiis est tyrannique. 

« • 

I. Lois. . , 

Les longues lois sont des calamités publiques. 

La moni^rchîe était aoyée dans les lots ; et-, comme toutes les 
passipns et Jeis votontéa des maîtres étai^t devenues des lois, on 
ne s'entendait pliis. 

Il fout peu de lois. Làoù il y en a tant , te peuple est esclave. 
L'esdavage est: l'abnégation de sa volonté. Là oii f homme obéit, 
sans qu'on le suppose bon , il n'y a ni liberté ni patrie. Celui qui 
donne à un peuple trop de lois est un tyran. Le nom de loi né 
peut sanctionner le despotisme : le despotisme est l'exercice sur 
le peuple d'une volonté étrangère à la sienne. 

Obéir aux lois , cela n'est pas clair ; car la loi n'est souvent, an* 
cre chose que la volonté de celui qui f impose. On a le droit de 

' , . ' -t'y ' 

résister aux lois oppressives... 

Lorsque la politique humaine attache la chaîne aux pieds d'un 
homme libre qu'elle faitesclave au mépris de la natureet du drçit 
de cité , la justice éternelle rive l'autre bout au cou du tyran 



Une république est diffidie à gouverner loiwpAe ehaou esome 
ou méprise l'autorité qu il n'exerce pas ; lorsque le soldat mm le 
eheval de son général , ou le général Thonnear que la patrie rend 
aux soldats ; lorsque chacun s'imagine servir cdlui qui le corn- 
mande et non la patrie; lorsque celui qui commande s'imagine 
qu'il est puissant el non pas qu'il exerce la justice du peuple; 
lorsque chacun ,. sans apprécier les fonctions qu'il exerce et edies 
qui $OQt exercées par d'autres, veut être l'égal du pouvoir aa- 
dessus du sien , et le maître de ceux qui exercent un pouvoir au- 
dessous de. lui ; lorsque chacun de ceux qui exercent l'autorité se 
croit au-dessus d'un citoyen , tandis qu'il n'a de rapports qu'avec 
les abus ou les crimes. 

En effet , le'citoyen n'a d*4ihordderappùrU qvLmeaa caniAenee 
et la morale ; s'il les oublie , il a ce rapport avec la loi; s* il méprise 
la loi , il n'est plus citoyen : là commence son rapport avec le pou* 
voir. 

En un mot , on ne peut point gouverner un état lorsque tout le 

• monde a de l'orgueil , au lieu que tout le monde ait de la modestie. 

Il y a eu dans les gouvernemens plus d'habiles gens que de 
gens vertueux en place. — La modestie d'un héros ne m'en in- 
pose pas. Si vous louez la modestie d'un homme, que ferait-il de 
plus dangereux pour la liberté, sTil montrait de l'orgueil? 

• ; On dit or(iinairenieni : Le citqyf^n .est celui qui part^^pe aux 
. honneurs » au^ dignités ; on se trompe^ Le voici le citoyen : c'est 

celui q»i ne possède pds plus, de bien que les lois nç permettent 
d'en posséder ; celui qui n'exerce point de magistrature et est 
indépendant de la responsabilité de ceux qui gouvernent. 

Quiconque est magistrat n'est plus du peuple. Il ne peut enu^r 

.dans lefmpldi aucun pouvoir individuel. Si les autorités Élisaient 

^,partif;;dn: petiple,9 elles seraient plus puissantes que lui. Les au- 

.,^ntâ^,,fe^,peuv,ent.^^ffecteç au(»n rang dans le peuple. Elles 

; ^*;Qnt fie S^^ng.qne^par rapport aux coupables et aux lois. Un 

toyen; ce titre est au-dgsfm^dç^toi;. ; /. . .^, . ., ,., , ,. « , 



Un gouvernement républicain a la vertu pour principe; sinon, 
la terreur. Que veulait ceux qui ne veulent ni vertu ni terreur ?. . . 

La force ne fsàt ni raison ni droit; mais il est peut-être impos- 
sible de s'en passer» pour faire respecter le droit et la raison..... 

Un gouvernement feible est très-pesant sur le peuple. Les 
membres du gouvernement sont libres , le peuple ne Test pas.... 

On dit qu'un gouvernement vigoureux est oppressif; on se 
trompe : la question est mal posée. Il faut, dans le gouvernement» 
justice. Le gouvernement qui Texerce n'est point vigoureux et 
opinressif pour cela, parce qu'il n'y a que le mal qui sdt 
opprimé.. •• 

On a dbjécté qu'on ne trouverait point assez d'hommes pour 
exercer la censure; mais il faut plus de lumières et de vertus 
pour exercer une magistrature dans un gouvernement faible» 
que pour l'exercer dans un gouvernement robuste. Dans le pre* 
mier, tout le gouvernement repose sur le mérite personnel ; dans 
le second » sur la force et l'harmonie des institutions ; pour le 
prenuer» il faut des sages » afin qu'ils n'abusent point. Pour le 
second, il ne faut que des hommes , car l'allure générale les en- 
traîne. Dans le premier, il n'y a plus de contrat ; dans le second, 
il y en a un qui règle tous les mouveroens et fait partout la loi. 
Dans le premier, il y a une action et une réaction continuelle de 
forces particulières ; dans le second , il y a une force commune , 
dont chacun fait partie , et qui concourt au même but et au même 
bien. 

La liberté du peuple est dans sa vie privée ; ne la troublez 
point. Ne troublez que les ingrats et que les méchans. Que le 
gouvernement ne soit pas une puissance pour le citoyen , qu'il 
soit pour lui un ressort d'harmonie ; qu'il ne soit une force que 
pour protéger cet état de simplicité contre la force même.... 

Il s'agit moins de rendre un peuple heureux que de l'empêcher 
d'être malheureux. M'opprimez pas, voilà tout. Chacun saura 
bien trouver sa félicité. Un peuple chez lequel serait établi le 
préjugé qu'il doit son bonheur à ceux qui gouvernent, ne le 
conserverait pas long^temps. • . • 
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S9?ez*¥oiu bien qae rbpmme n'est poiat né mMuuit» (C^est 
roppression qui est oiédiaDte ; c'est 9011 e^^mple contagiem qui» 
de degré ep degré » depuis le plus fort jusqu'au plus faible, état- 
blit )a dépeodance. Cette hiérarchie ne devrait être que dans le 
gouYem^ent^ afio que, pesant sur lui-méoie, sa force expirât 
*]à oii comineace la cité, 

Tapt que vous verrez quelqu'un dans l'Jintichainbrc des ma- 
gistrats et des tribunaux, le gouvernement ne vaut rien* C'est 
upe horreur qu'on soit obligé de demander justioe, 

Qn veut bien être rigarUte en pnmpes loriqu*(m diÊmi wi 
mauvais gouvernement; mais il est rare que, A ton vient àfOMV^'^ 
nçr m-même^ on ne r^elte lnmt$t ces mèmu principes pour y 
substituer sa volonté* 

Ce n'est guère que par les moyens et l'argent que fournira 
l'étranger qu'on pourra troubler notre repos dans la république* 
Les états ne sont guère agités que par les gouvememens voisin^ 
Il faudrait, pour être heureux, s'isoler le plus possible. 

5. Réîdhitioii. 

La révolution est glacée ; tous les principes sont affaiblis ; il ne 
reste que des bonnets rouges portés par l'intrigue. 

L'exercice de la terreur a blasé le crime , comme les liqueurs 
fortes blasent le palais. 

Sans doute il n'est pas encore temps de faire le bien. Le bien 
particulier que l'on fait est un palliatif. Il faut attendre un mal 
général assez grand pour que l'opinion générale éprouve le be- 
soin de mes^res propres à faire le bien. Ce qui produit le bien 
général est toujours terrible , ou paraît bizarre lorsqu'on cormneiwe 
trop idtn 

La révolutioi) doit s'arrêter à la perfection du bonheur et de la 
Ub^té publique, par les lois. Sas élancemens n'ont point d'autre 
oljet , et doivent renvi^ser tout ce qui s'y opposeï et (Aaqoo pé« 
riodei ohaque victoire sur le monarchiime, d<!»t amener eloon- 
sacrer une institution républicaine* 

On parle de la hauteur de la révoiutto ; qui It filera , 



hiititenr? Etle est mobile. II fut des peuples libres qui tombèrent 
de plue haut. 

. ffff^TiatuM FRAOïiJBNT. -* Que$tion du Hén général. «^ Mimnaies. 

Gomme tout le monde délibère sans cesse, dans un état libre» 
et sur les personnes et sur les choses , et que Topinion publique 
y est frappée de beaucoup de ^idssitudes et remuée par les ca- 
prices et les passions diverses , les législateurs doivent faire en 
wrte que la question du bien général soit toujours clairement 
posée ^ afin que tout le monde délibérant pense, agisse et parle 
dans le sens et dans le cercle de Vordre établi. 

La question du bien général doit être posée sous tous ses 
rapports , afin que tout agisse et réagisse avec harmonie. 

C'est vraiment alors que là République est une et indivisible , 
et que le souverain se compose de tous les cœurs portés à la 
tertn. 

AustitAt que la question dû bien général cesse d'être posée , 
on n'a plus de mesure pour juger sainement la situation politi- 
que de l'état. Chacun prend le parti qui lui convient pour ar- 
river à la fortune et s'assouvir lui*méme. L'hypocrisie devient 
impénétrable , parce qu'on peut difficilement la mettre en con- 
tradiction avec l'intérêt public , dont on ne connaît pas bien pré- 
cisément la mesure. 

AIots , la jalousie s'éveille contre ceux qui gouvernent ; alors 
l'opinion , qui s'attache aux réputations , n'est point appliquée 
au bien général ; alors on voit sur le front des pervers , occupés 
à ourdir Tesdavage , des rides sombres et criminelles ; alors ^ 
tout étant mu par l'intérêt personnel qui ne connaît plus de li- 
mites , l'autorité s'échappe des mains légitimes par les considé- 
rations individuelles. 

Alors , enfin , l'influence étrangère forme des traîtres , ou 
fait mourir les Gracques , fait honorer le crime et fait proscrire 
la vertu. 
L'état est-il victorieux ? Chacun accroît son importance perr 
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sonnelle : la liberté n'est déjà plus ; la jalonsie et l'esclavage 
sont dans tous les cœurs, et la dissimulation sur toutes les 
lèvres. 

C'est d<mc à vous , législateurs , de poser sans cesse la ques* 
tion du bien public , d'en rapprocher tout , d'y soumettre tout 
ce qui se dit et se fait. Par là, vous conserverez votre in- 
fluence; par là , vons jugerez les passions qui vous sont contrai- 
res ; par là , vous substituerez dans l'état le génie comioon de 
la patrie à la jalousie et aux cris des factions. 

La question du bien général aujourd'hui peut être ainsi posée ; 

U faut que tout le mande travaille et se respecte. 

Si tout le monde travaille y l'abondance reprendra son cours ; 
il fondra moins de monnaie ; il n'y aura plus de vices publics. 
— Si tout le monde se respecte , il n'y aura plus de fâchons : 
les mœurs privées seront douces t et les mœurs publiques fortes. 
Alors, le citoyen jugeant de tout avec un sens droit, l'étranger 
n'aura plus l'initiative des jugemens sur les choses et sur les 
personnes, et son influence passera au milieu de nous sans nous 
corrompre , et sera sentie d'abord. . 

J'ai dit que le travail et le respect civil étaient pour nous des 
vertus nécessaires. En effet, si nous continuons d'émettre au- 
tant de signes que nous l'avons fait par le passé , chacun à la fin 
se sentant assez opulent pour se dispenser du travail , vous verrez 
dépérir les cultures et les manufactures. 

Quand Rome perdit le goût du travail, et v^ut des tributs du 
monde , elle perdit sa liberté. 

On commence à voir aujourd'hui des citoyens qui ne travaiN 
lent que de trois jours l'un. Autrefois , la noblesse, la cour, rem- 
plissaient les spectacles : celle-ci est bannie, l'autre est peu nom- 
breuse; et cependant les spectacles présentent le même luxe. 
Quels sont donc ceux qui l'étaient, si ce ne sont ceux qui travail- 
laient autrefois ? 

La République ne doit-elle donc exister que dans la tribune 
aux harangues et dans la charte de nos lois ? La monarchie res- 
tera-t-dle dans l'état civil ? 
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Quant au respect, oeItti-4à senl y peut manquer qui ne peut 
s'estimer lui-même. L'étranger Fa (ait disparaître pour altérer 
la pëté républicaine. Il a voulu qu'on n'eût la force ni de ' se 
haïr ni de s'aimer» maïs que l'on se méprisât et que l'on se crai- 
gnit. Par là, l'étranger établit un principe de jalousie entre les 
citoyens ; par là , il ruina la garantie de la vertu même , en bri- 
sant l'obstacle qui eût empêché de la flétrir. 

Le jour où le respect civil sera banni , et l'illusion de la vertu 
flétrie, hi 18>erté ne sera plus. 

L'Eurqpe n'a plus aujourd'hui qu*un moyen de nous perdre, 
c^est de nous ôter le travail et le respect des gens de bien. 

lUheur aux peuples chez lesquels la législation et l'autorité 
s'affiiibliraient à ce point, que le travail et le respect dvil s'y 
perdissent! 

Ceci posé, je passe à l'examen, et de notre économie, et de 
nos moeurs. Ces deux choses sont pleines d'analogie : on ne peut 
guère les traiter séparément. 

11 n'est guère de gouvernement qui puisse résister aux vices 
de son système économique. Les monnaies ont , dans tout état, 
une souveraine influence ; le peu d'attention que nous y avons 
fait doit avoir nourri chez les ennemis de la révolution française 
l'espérance de la voir un jour s'absorber. Nos victoires ont moins 
porté d'effiroi dans l'Europe , que n'y en porteraient soudain un 
sage plan d'économie, et un système monétaire d'une exécution 
simple. 

Je n'entends point , par un système monétaire , des coins nou- 
veaux , de nouvelles dénominations de valeurs. Ces choses ont 
leur prix , mais n'appartiennent point à ce sujet. 

Il s'agit de rendre à l'avenir impossible ou très-difficile la £ail- 
sification des monnaies , et de découvrir sur-le-champ les Causses 
monnaies qui circulent. — Il s'agit de simplifier le système et la 
l^roçption des tributs , en les proportionnant aux profits des ci- 
toyens.....* — Il s'agit d'ôter de la perception la dureté du fisc. 
Un gouvernement libre doit s'expliquer sincèrement et généreu- 
sement avec le peuple. 
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Jamaif <m n'a plus seoti tju'aujourd'hai k stfoMîtédes dél^f- 
Uons nettes » surtout eu finances : cari depuis la révolaUon , 
toutes les idées d'éconoiuie eut été vues au traTm d'un prisme. 

Je yais donc essayer de marquer la progresaion des erreurs 
d'économie qui noue sont venues , soit des périls presians , soil 
des insinuations étrangdrea , et qudle a été leur influence aor les 
mœurs. 

£n 1789, le num^aire se trouva ressenré, aoit parla eour 
qui conspirait , soit par la feute dss triches particuliers qui pro« 
jetaient leur émigration, lies banques tran^rtàitei aMtehors 
et le commerce et les valeurs du crédit français. 

U se fit dans l'économie une révolution non nioins étonnaiite 
que ceBe qui survint dans le gouvernement : on y fit mdna d'at- 
tention. Les monnaies étaient resserrées , les denrées le faveai 
aussi; chacun voulut mettre à labri ce qu'il possédait. Cette 
défiance et cette avarice ayant détruit tous les rapports à" 
vils, il n'exista plus, un moment, de société : on ne vit plus 
de monnaie. 

L'avarice et la défiffiMe , qui avaient produit cet isolement de 
ehaenn , rapprookèrent ensuite tout le monde , par une bizar* 
rerie de l'esprit humain. Je veux parler de cette époque où lé 
papîerHnonnaie remplaça les métaux qui avaimt di^ru. 

Chacun crugnant de garder les mcmnaîes nouvelles , et d'étra 
surpris par un événemeal qui les eut annidées « se pressa de )es 
jeter en circulation. Le commerce prit tout à coup une aetîvité 
prodigieuse , qui s'accrut oncore par l'empresseakait de tous 
eeux qui avaient été remboursés, à convertir leura huis en nsa** 
gasins. 

Comme le comma'ce s'avait pris vigueur que par la défiance 
et la pei$e du crédit; comme on cessa de li^er de l'étranger, et 
que le change fut tourné contre nous, Fiaaomense quamiîlé de 
signes qu'on avait éhiis, et qui augmenta loua les jours i se se 
mesura plus que contre les denrées qui se trouvaient sur le ter* 
riteif«i. On accapara lés denrées^ on en exporta cbea l'étrap^er 
pour des valeurs immenses; on les consontfna^ elles devinnat 
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rttrM» «I ta ttomiiMs s^aociiBialàrait, et perdirait de plus 
e» pliii. 

Cbeeiui possëdmit beaaooup de papier tranilla d'avUM 
mÙM i et ka mœnra a'éieryèreiit par 1' oisi?eté. La matn-d'eefuvri 
augmenta avec la perte du travail. Il y eut en circulation d'autant 
plus de beaoiDa et d'airtant moiiia de ohoses ^ qu'on était ricke et 
qii'oii travaillait peu. Les tributs n'augmentèrent point i et la 
Rëpobliqne^ entraînée dans une guerre universdle, fut obligée 
de Boltiplier les monnaies pour subvenir à d'énormes dépenses. 

La vente des domaines nationaux et les tributs étaient le seul 
écoulement des monnaies ; mais il rentrait trente mSlions par 
moiSL, et Ton en émettait trois ou quatre ceots (1). Ainsi i le signe 
perdant de son prix de mois en mois , les annuités n'étaient point 
aeqprittéss par des capitaux , ni l'économie soulagée par leur ex- 
tinetion ; mais les annuilés étaient acquittées par la seule rede- 
vance du bien. Alors l'état qui vendait les fonds ne se trouva 
plus assez riclie pour eu acheter les produits. Celui qui avait 
acheté de l'état un arpent de terre 600 livres, lui vendit 300 liv. 
son produit » au lieu de 30 livres , au pted de cinq pour cent. 
Cette iugratitude envers la patrie , qui avait amené l'état à adie- 
ter \m prodirits plus cher qu'il n'avait vendu les fonds , contrat-» 
grit dHner de kris pénales. 

L'étranger» do vicissitudes en "ndssitudes , nous avait conduits 
i eesextrànitéâr ! hsi'^méme il en suggéra le remède. La première 
idéo des taxes est venue du deho^ » apportée par le baron de 
Bâta : c'était un projet de fsmlne. Il est trèê--généralement ré^ 
connu aujourd'hui dans l'Europe , que Xon comptait sut la fùxnifU 
pùw exdter le eourtoux pùpulaite; sur le counovo: pùpulaire, 
pour dètrtàre la CanvenAm; et iur la éhsotution de la Caiwen- 
lion i pow diekifet et démembrer la Fnmee. 

Onvyesi l'histoire, et voyes qaë fut partout l'effet des taies^ 
Julien l'empereur, ayant taxé les denrées à Antiod^e, y excita 
une afiFreuse famine. Pourquoi? Non parce que la loi des taxes 

(f) GSHS éatiidM , déjjS iidtf etfM, â mlt^ 
middr. (îtcU dis auUurs. ) 
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ëlait mauvaise, mais parce que les hommes étaient avares.^Et ce 
qui fait que tout le monde achète sans frein» lorsque tout est 
taxé; et ce qui fiait que personne ne veut vendre; et ce qui feit 
que Ton vend cher» tout cela dérive de la même avarice et cor- 
ruption. 

La circulation des denrées est nécessaire là où tout le monde 
n a pas de propriété et de matines premières. Les denrées ne ctr' 
cuient panu là ou l'on taxe. Si vous taxez ; sans que les mœurs 
soient réformées» l'avarice s'ensuit. Pour réformer les mœurs » il 
faut commencer par contenter le besoin et l'intérêt ; il fout donner 
quelques terres à tout le monde. 

// foui , par la même raison » tin domaine et des revenus publics 
en nature. 

Je défie que la liberté s'établisse» s'il est possible qu'on puisse 
soulever le malheureux contre le nouvel ordre de choses ; je défie 
qu'il n'y ait plus de malheureux , si Ton ne fiait en soi^te c[ue cha- 
cun ait des terres. 

Là où il y a de très-gros propriétaires » on ne voit qne des 
pauvres : rien ne se consomme dans les pays de grande culture. 

Un homme n'est fait ni pour les métiers » pi pour l'hôpital» ni 
pour des hospices (1) ; tout cela est affreux. Il faut que l'homme 
vive indépendant , que tout homme ait une femme propre et des 
enians sains et robustes ; il ne faut ni riches ni pauvres. 

Un malheureux est au-dessus du gouvernement et des puis* 
sauces de la terre ; il doit leur parler en maître... Il faut une doc- 
trine qui mette en pratique ces principes» etassure l'aisance au 
peuple tout entier. 

L'opulence est une infamie ; die consiste à nourrir moins d'en- 
fans naturels ou adoptifs » qu'on a de mille livres de revenu. 

Il faut tirer les assignats de la circulation» en mettant une im- 
position sur tous ceux qui ont r^i les affaires» et ont travaillé à 
la solde du trésor public 

(I) Il ne p6at exister de peaple yertnenz et libre qn'nn peuple agriculteur 

Un métier s'accorde mal avec le yéritable citoyen; la main de Thomme n'est 
laite que pour la terre ou pour les armes. ( mu de Sainl-Just,,) 
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11 faut détruire la mendicité par la distribution des biens na- 
tionaux aux pauvres. 

Le dix*huitième siècle doit être mis au Panthéoik 

On eût présenté la ciguë à celui qui eût dit ces choses il y a 
huit mois : c'est beaucoup d'être devenu sage par Texpérience 
du malheur. Que cet exemple nous apprenne à ne point maltrai- 
ter les hommes sévères qui nous disent la vérité. 

11 ne faut pas que les gens de bien en soient réduits à se justi- 
fier du bien public devant les sophismes du crime. On a beau 
dire qu'ils mourront pour la patrie : il ne faut point qu'ils meurent, 
mais qu'ils vivent» et que les lois les soutiennent. Il faut qu'on 
les mette à l'abri des vengeances de l'étranger. Je conseille donc 
à tous ceux qui voudront le bienfd* attendre le moment propice 
pour le faire, afin d'éviter la célébrité qu'on obtient en le bruS' 
quant. 

Je désirerais que ^ lorsqu'une idée aurait saisi tous les esprits 
jusqu'à la fureur» il y eût sur la tribnne aux harangues une cou- 
ronne civique pour celui qui » même en se trompant » la combat- 
trait avec décence et générosité. 

Non, la raison n'est point un esprit de conquête j; mais l'in- 
fluence étrangère était , il y a huit mois , si intolérante et si terri- 
ble , qu'elle eût f^ût lapider l'auteur d'une idée saine en éco- 
nomie. 

Aujourd'hui que la nature et la sagesse ont repris leurs droits» 
et que la vérité a retrouvé des oreilles sensibles, c*est à l'amour 
de la patrie de faire entendre sa voix austère. L'émt où nous som- 
mes est précaire ; nous dépensons comme le prodigue insensé. 
Trois cents millions émis chaque mois par le trésor public n'y 
rentrent plus, et vont détruire l'amour du travail et du désinté- 
ressement sacré qui constitue la République. 

Combien ne doit-il pas exister de riches , puisqu'il y a en cir- 
culation quatreufois plus de signes qu'autrefois! Combien trois 
ou quatre cents ipillions émis par mois ne jettent-ils point de cor- 
ruption dans la société ! Ce système de finances pourrait faire 
fleurir une monarchie ; nuiis il doit perdre toute république. 
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Aussi bien , qaelqae respect que le peuple m^inspire , je ne 
puis m'empécher de censurer de nouvelles fkioeurs qui s' Adblis- 
sent. Chaque jour, un grand nombre de citoyens quittent le mé- 
tier de leurs pères » et se livrent à la mollesse, qui ^end la mé- 
moire de la monarchie exécrable. 

Quoi ! lorsque la patrie soutient une guerre terrible, lorsque 
douze cent mille citoyens versent leur sang, le trésor public, 
par une masse énorme de monnaies nouvelles , nourrirait des dé- 
réglemens et des passions , sans que personne retranchât rien dé 
son avarice et de sa cruauté ! 

La liberté de ce discours attestera un jour la probité de ceux 
devant lesquels on pouvait s'exprimer ainsi. Maison a trop long- 
temps fermé les yeux sur le désordre des finances qui entraîne 
celui des mœurs. 

n ne vous reste qu'un pas à foire pour vous montrer avec tout 
l'ascendant qui doit maîtriser les ennemis de la République : c'est 
de rendre votre commerce et votre économie indépendans de 
rinfluence d'inertie de ces mêmes ennemis. 

Voici donc lé but qu'il nous semble qu'on pourrait ae propo- 
ser d'atteindre : 

1^ Rendre impossible la contrefaçon des monnaies; 

29 Asseoir éqmtablement les tributs sur tous les gains, star t&Ui 
[es produits , par un moyen fadté, sans fisc , sans agent notrtbteax; 

5^ Lever tous les tributs , en un seul jovt, sur toute la Ftance; 

4^ Proportionner les dépenses de Vétat à là quantité des signet 
en circulation , néôessaïre aux affaires parttcuiiireÉ ; 

SP Empêcher tout le mondé de resserrer teé monnaies^ de thé- 
sauriser et de négliger Cindustrie,pour vivre dans toisiveté; 

6P Rendre le. signe inaliénable à l'étranger; 

7^ Connaître invariablement la somme des profits faits dans une 
année ; 

89 Donner à tous letSrançdis les moyens it obtenir kspremiètêi 
nécessités dé la vie , sans dépendre d*autre chose que dés lois f et 
sans dépendance mutuelle dans téUU civU. 



cm(ffnïUË tkkûumr. — Division dés institutUm dans leur ordre 

dé fnaUhre. 

Les institiitions françaises se composent : 

1^ Des institutions morales^ civiles et domestiques , sur rëduca- 
tion , les affections, et ce qui concerne le code civil , la tutelle , 
Tadoption, l'hérédité et les transactions; sur les fétes» les assem- 
blées dans les temples » les vieillards et la censure ; les lois rurales 
et somptuaires , les funérailles. 

3P Des institutions sociales et politiques ^ sur les mœurs du gou- 
vernement et des armées , sur l'établissement des censeurs , sur 
le militaire , sur la marine » sur le commerce , sur les garanties 
et sur le domaine public. 

SIXIÈME FRAGMENT. -^ Quclques insûnuiûns dviles et moraki. 

ftfSùr l'édueatioii. 

Les enfans appartiennent à leur mère jusqu'à cinq ans, si elle 
les a nourris , et à la République ensuite , jusqu'à la mort. 

La mère qui n'a point nourri son. enfant a cessé d'être mère 
aux yeux de la patrie. Elle et son époux doivent se présenter de- 
vant le magistrat, pour y répéter leur engagement, ou leur 

union n'a plus d'effets civils. 
L'enfant, le citoyen, appartiennent à la patrie. L^struction 

ooauniine est nécessaire. La discipline de f en£ance est rigou- 
reuse. 

On élève les enfans dans l'amour du silence et (e mépris des 
rhéteurs. Ils sont formés au laconisme du tangage. On doit leur 
interdire les jeux oui ils dëdament , et les accoutumer à la vé- 
rite simple. Les enfans ne jouent que des jeux d'orgueil et d'in- 
térêt ; il ne leur faut que des exercices. 

Les enfans mâles sont élevés, depuis cinq jusqu'à seize ans, 
par la patrie. 

Il y a des écoles pour les enfans depuis cinq ans jusqu'à dix. 
ElUft sont à la campagne. Il y en a une dans chaque section et une 
dans chaque canton. 
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Il y a des écoles pour les enfans depDÎs dix jusqu'à sdze ans. 
Il y en a une dans chaque section , et une dans chaque canton. 

Les enfe ns , depuis cinq ans jusqu'à dix » apprennent à lire , à 
écrire» à nager. 

On ne peut frapper ni caresser les enfans. On leur apprend le 
bien , on les laisse à la nature. 

Celui qui frappe un enfant est banni. 

Les enfans sont vêtus de toile dans toutes les saisons. Ils cou- 
chent sur des nattes et dorment huit heures. 

Ils sont nourris en commun et ne vivent que de racines » de 
fruits , de légumes» de laitage » de pain et d'eau. 

Les instituteurs des enfans» depuis cinq ans jusqu'à dix» ne peu- 
vent avoir moins de soixante ans» et sont élus par le peuple parmi 
ceux qui ont obtenu Técharpe de la vieillesse. 

L'éducation des enfans depuis dix jusqu'à seize ans est mi- 
litaire et agricole; 

Us sont distribués en compagnies de soixante. Six compagnies 
forment un bataillon. Lès instituteurs nomment » tous les mois» le 
chef parmi ceux qui se sont le mieux conduits. 

Les enfans d'un district forment une légion. Ils s'assemblent » 
tous les ans» au chef- lieu » le jour de la fête de la jeunesse. Ils y 
campent et y font tous les exercices de l'in&nterie» dans des 
arènes préparées exprès. 

Ils apprennent aussi les manœuvres de la cavalerie et toutes 
les évolutions militaires. 

Ils apprennent les langues. 

Ils sont distribués aux laboureurs » dans les temps des mois- 
,sons« 

Depuis seize jusqu'à vingt et un ans» ils entrent dans les arts 
et choisissent une profession quils exercent chez les laboureurs » 
dans les manufactures » ou sur les navires. 
. Tous les enfans conserveront le même costume jusqu'à seize 
ans ; depuis seize jusqu'à vingt et un ans» ils auront le costume 
d'ouvrier ; depuis vingt et un jusqu'à vingt-cinq » celui de soldat» 
s'ils ne sont point magistrats. 
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Ils fie peuvent prendre ie costume des arts qu'après avoir tra- 
versé , aux yeux du peuple , un fleuve à la nage , le jour de la 
fdte de la jeunesse. 

Depuis vingt et un ans jusqu'à vingt-cinq» les citoyens non ma- 
gistrats entreront dans la milice nationale , mariés ou non. 

Les instituteurs des en£uis jusqu'à seize ans sont choisis par 
les directoires des districts, et confirmés par la commission géné- 
rale des arts nommée par le gouvernement. 

Les laboureurs » les manufacturiers , les artisans , les négor 
cians , sont instituteurs. 

Les jeunes hommes de seize ans sont tenus de rester chez les 
instituteurs jusqu'à vingt et un ans» à peine d'être privés du droit 
de dtoyen pendant leur vie. 

Il y a dsm chaque district une commission particulière des 
arts, qui sera consultée par les instituteurs et donnera des leçons 
publiques. . 

Les écoles seront dotées d'une partie des biens nationaux.... 

Ce serait peut-être une. sorte d'instruction propre aux Fran- 
çais , que des sociétés d'enfans présidées par un magistrat qui 
indiquerait les sujets à traiter, et dirigerait les discussions de 
manière à former le sens, l'ame, l'esprit et le cœur. 

Les filles sont élevées dans la maison maternelle. 

Dans les jours de fête, une vierge ne peut paraître en public, 
après dix ans , sans sa mère, son père ou son tuteur. 

2. Des affections. 

Tout homme âgé de vingt et un ans est tenu de déclarer dans 
le temple quels sont ses amis. Cette déclaration doit être renou- 
velée, tous les ans, pendant le mois de ventôse. 

Si un homme quitte un ami , il est tenu d'en expliquer Tes 
motifs devant le peuple dans les temples , sur l'appel d'un ci- 
toyen ou du plus vieux; s'il le refuse, il est banni. 

Les amis ne peuvent écrire leurs engagemens; ils ne peuvent 
plaider entre eux 

Les amis sont placés les uns près des autres dans les combats. 
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Gen qui «ont restés unis tonte leur vie sont rentaittés ânnt 
le même tombeeo. 

Les amis porteront le denil Fan de l'autre. 

Le peuple élira tes tutenrç des enfans parmi les aniisde lev |lère 

Si on homme eoouQet un crime, ses amis sont banms. 

Les amis creusent la tombe» préparent les obsèques l'un de 
l'autre ; ils sèment les fleurs avec lés enftns sor la sépilltltre* 

Celui qui dit qu'il ne croit pas à l'amiiié, M qui u'n pdnt d'a- 
mi, estbanni. 

Un homme convaincu d'ingratitude est banni» 

I . De la Commimsiité, 

L'homme et la femme qui s'aiment sont époux. S'ils n'ont 
ptÀût d'enfans , ils peuvent tenir leur engagement secret ; mais » 
si l'épouse devient grosse» ils' sont tenus de déclarer au magis* 
trat qu'ils sont époux. 

nul ne peut troubler l'inclination de son enfent , quelle que 
soit sa fortune. 

n n'y a de communauté qu'entre les époui : ce qu'ils appor- 
tent, ce qu'ils acquièrent, entre dans la communauté. Ils ne 
s'unissent point par un contrat, mais par tendresse; l'acte de 
leur union ne constate que leurs biens mb en commun , sans 
aucune clause. 

S'ils se séparent , la moitié de la communauté leur appartient ; 
ils la partagent également entre eux. 

L'autre moitié appartient aux en&ns ; s'il n'y a point d'enfans, 
elle appartient au domaine piiblic. 

Les époux sont tenus de faire annoncer leur divorce trois 
mois avant dans le temple. 

A l'instant l'officier public fait nommer des tuteurs aux en- 
fans. La conmiunauté doit être divisée et les partages faits avant 
le divorce. 

Le peuple nomme, dans les temples , un tuteur aux enfons des 
époux séparés. 



Tout engageoi^Dt pris stéparément par ks époiix ^t nuK 

Les dettes de la commupaute sont payées sur la portioii des 

é^ut s'ils se séparent. Si l'un des de«x épow meurt » lei dettei 

spnt payées en 4)oiQiQun par les enfans et pur celui des époux qui 

survit. 

Les époux qui n'ont point eu d'enfans pendant les sept pri|- 
p^res années de leur union , et qui n'w ont point fAopvi » sont 
Spires par b loi et doivent s^ quitter. 

î.BelataieIle. 

Celui des époux qui survit est le tuteur de ses enfens. 

Si celui qui survit se remarie » il doit auparavant demander 
dans le temple un tuteur pour ses enfans et loi rendre compte. 

Si celui qui s'est remarié redevient veuf, il ne peut reprendre 
la tutelle de ses premiers enfans ; il est tuteur de ceux du nou- 
veun \iî. 

Les tuteurs doivent étra mariés; s'ils se surent, s'ib dericB* 
BMit veufii , l'ofifider publie fiait nommer dans le temple un autre 
tuteur. 

Une fille :i If droit de faire demander dans le temple un autro 

tuteur sans en expliquer les motifs. 

Les honunes revêtus de l'autorité publique ne peavent être élus 
tuteurs. 

Si TenSant orphelin n'a point de fortune , sur la demande de 
l'officier public, le peuple dans le temple lui nomme un tuteur, 
jusqu'à dnq ans , parmi ceux qui se présentent pour l'élever à 
leurs dépens. 

Si une fille , ayant vingt un ans , ou avant son mariage, devient 
orpheline et se trouve pauvre , sur la demande de l'officier public , 
le peuple lui nomme un tuteur parmi les personnes mariées et 
recommandables qui se présentent pour l'élever à leurs dépeas. 

5. De l'adoption. 

L'adoption est établie en faveur des enfius malheureux et de 
l'honneur des vierges. 
On w peut adopter l'enfant mâle après Tdge de cinq ans. 
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Oo ne peut adopter les filles qu'avant leur mariage. 

Ceux qui adoptent, stipulent et engagent la dot de l'enfont 
adoptif devant l'offider public : elle est imprescriptible et inalié- 
nable par les parens adoptifs. La dot ne pent excéder 10,0001. 

L'adoption n'entraîne aucun droit d'hérédité , et n'entraîne 
que la dot. 

La dot d'une personne adoptée est propre à elle et à sa fa- 
mille : cette dot retourne au domaine public si la personne adop- 
tée meurt sans aïeuls , sans père ni mère , sans frère ni sœur, 
sans enfans adoptifii. 

Si les frères et sœurs adoptife se marient ensemble, leur dot 
passe sous les lois de la communauté et de l'hérédité , à l'exclu- 
sion de la iamille adoptive. 

Les frères adoptife ne se succèdent point. 

La dot de l'enfont adoptif est administrée par son père ; s'il a 
perdu son père, elle est administrée par sa mère; s'il a perdu sa 
mère , eHe estadministrée par son père adoptif; s'il n'a prânt de 
père adoptif, elle est administrée par sa mère adoptive. Si l'en- 
fant a perdu les uns et les autres , s'ils sont séparés ou s'ils sont 
veufs, la dot est administrée par un tuteur. 

La faculté d'adopter est interdite au célibat. 

La dot du garçon ne sert à l'élever que jusqu'à cinq ans. 
Comme à cet âge il appartient à la patrie et qu'il est nourri par 
elle, sa dot est administrée jusqu'à vingt et un ans ; à vingt et 
un ans , il peut en jouir par lui-même et l'aliéner. 

La dot d'une fille est administrée jusqu'à son mariage. A vingt 
et un ans , elle peut en jouir par elle-même et Taliéner. 

Nul ne peut adopter qu'à vingt et un ans. Les époux dont l'un 
a moins de vingt et un ans ne peuvent adopter. 

Les époux ne peuvent adopter que d'un commua accord. 

mjiTiÈMB FRAGMBNT. — Qiielques instttuiiom cwites. 

f. De rhérédité. 

L'hérédité est exdusive entre les parens directs. Les parens 
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directs sont les aïeuls, le père et la mère, les enftms, le frère 
et la sœur. 

Les parens indirects ne se succèdent "point. 
La Bepubli<|ue &uccède à ceux qui meurent sans parens di* 
rects. 

Les enfiins succèdent également à leur père et à lenr mère.«- 
Les époux ne se succèdent point. — Les époux succèdent égale- 
ment à leurs enfans sans enfans. — Si les époux sont repaies. 
Us ne succèdent p< int à leurs enfiins. — Les aïeuls , qui ne son^ 
point séparés , succèdent également à leurs petits-enfans. L'aleu 
ne su( cède point aux petits-enfans avant le père et la mère. — 
Les peliis-enians ne succèdent point aux ^ileuls , avaot le père et 
la mère , et après leurs aï* uls. — Les eufons de difCérens lits ne 
se succèdent point. 

S*il y a plusieurs lits, les aïeuls succèdent également aux pe« 
tits-enfims ; et les petits-enfans de plusieurs lits succèdent égale- 
ment aux aïeuls. 

Si les petits-enfiins de plusieurs lits meurent sans père ni mère 
et sans enfiins, les aïeuls leur succèdent également. 

Si les aïeuls sont morts , les frères et sœurs du même lit se 
succèdent. S*il n*y a point de frère et de sœur, le domaine public 
succède. Si Tun ou plusieurs des aïeuls sont morts , les aïeuls 
sorvivans partagent avec les frères et sœurs. 

S'il n'y a point de frères et de sœurs . les aïeuls partagent par 
portion égale avec le domaine pabli<^. S'il n* y a ni altui ,ni frère, 
ni sœur, le domaine public succède seul. 

Les aïeuls succèdent à leurs enfiins ou petits-enfans. Les père 
et mère, même ceux qui se .sont remai iés , succèdent à leurs en- 
fiins , mais ils ne peuvent toucher que le revenu ; les fonds res- 
tent aux mains des autres eofims ou p^its-enfims ; et fiiute d'eux, 
à la Républ que , qui paie le revenu. 

Le fonds ne peut être aliéné par les enfans ou petits-enfims, 
ou pa^ le domaine public , qu'après la mort du possesseur du 
revenu. 

Nul ne peut déshériter ni tester. 

T. t\xy. ^ 



Les contrats n'ont d'autres règles que la volonté dei pitiés ; 
ils ne peuvent engager leà personnes. 

I^ul né peut contracter qu'à vihg^ et un dhs. 

Nul ne peut contracter sans la présence de ses amis, 6ti le 
contrat est nul. 

Lé même contrat ne peut engagél* qii^ deui pérsdnnel : il! en 
engagé plus » il est nul. 

Tout contrat est signé pair les parties letpaf lésaiÉi:;, od il 
est nul. 

Ce sont les amis qui reçoivent lè& contrats. 

LeÀ proc^ sont vidés devaîit les amis des pài^ltëi , cttnytittti^ 
arbitres. 

Celui qui perd son procès est privé du drbit de dtoyèh {)efi- 
4^nt un an. ' 

Toute obligation est écHtê ou nulle. 

La loi ne fait pas le droit , le droit fait la loi; 

NEUVIÈME FftAGiiEifT. — Qucl^ufti im^ittuioT^ pùuilef* 

Celui qui frappe quelqu'un èst puni tie tk*ôls hiôtedëdélen- 
tion ; si le sang a coulé, il est banni. 

Celui qui frappe une femme est banni. 

Celui qui a vu frapper un homme, une i^ihthe , et tt^a potnt 
arrêté celui qui frappait , est puni d'un an de détentiblk. 

L'ivresse sera punie ; celui qui , étant ivre , aurâk dit iStt co)h- 

mis le mal, sera banni. 

•t. 

Les meurtriers seront vêtus de noir toute leur Vie, \èt leroot 
mis à mort s'ils quittent cet habit. 

bixiÊME pRAGkElNT. — QâeUptes insthniions m&r^àê% nir kt fkti. 

Lt penple français reconnaît TËtre suprême çt l'immortalité 
de Pâme. Lf s premiers jours de tous les mois sont consacrés à 
rÉternel. 

Tous les cultes sont ëgalem^t p^flMf f t l^t^jg^* ^P^ f dans 
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aucun des eogagemens civils , les coDsidératioos de culte ne sont 
permises « et tout acte tù il est parle de culte est nul. 

Les temjiles publics sont ouverts à tous les cuUès. 

les rites extérieurs sont défendus ; les i ite^ intérieurs né peu- 
vent être troublés. 

Le prêtre d'aucun cuire ne peut paraître en public avec ses at- 
tributs , sous peine de bann ssement. 

L'encens fumera jour et nuit dans les tenipies publics ,' et sera 
entretenu tour à tour, pendant vingt-quatre heures, par les 
vieillards âgés de soixante ans. 

Les temples ne peuvent être fermés. 

Le peuple français voue sa fortune et ses enbns à rÉternèi. 

JL'aitie iihniortelle de ceux qui sont morts pour la patrie, de 
t^eùx qui ont été bonâ ôiioyens , qui ont chéri leur père et leur 
i&ëi^é et té les olit jamais abandonnés , est dans le sein de tE- 
tewel. 

L*hymne à FEternel est chantée par le peuple , tous leà nià- 
tibs, dams les fenâples; toutes lés fètei publique» cottimentent 
yar ellci 

Les lois généi^ales feo&t proelamées sohoAelIemtnc duns les 
ttÉittlèSé ; 

Le premier f^ur du m^B germinal ^ la RépuMiqu^ cabrera 
la fête de la Divinité , de là natore et du pdefle. 

Le premier* jeur du mois floréalf la f4le de la Qivû|iiéf de 
Tamour et des époux. 

Le pi^fiàlér jour eu mois prairial^ la fdi^ d« k DiiûiiiA et 
de la victoire. 

^e i^vmm 'm^ du i^ois wf^s^idor, la fêiç de ^ fliviajté et 
4# r^piipn. 

Ip PF^inier JQfir du mois thergiidor, la f<^^ dp 1^ V^yjifi^i Çt 
4^ la jeunesse. 

Le premier jour du mois fructidor, la f0ie d^ l4 Qfï^flit^ 9^ 

Le ff^vsfi^ jpur dut mois vendémiaire , la Ptépubliqiie,ç^}f* 
brer^ jf{afis les teqfipjes I;i fête de Ip pm^ll^ ^t de la vieill^s^ , 
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Le premier jour du mois brumaire , la fête de la Divinité ^ 
de l'ame immortelle. 

Le premier jour du mois frimaire , la fête de la Divinité et de 
la sagesse. 

Le premier jour du mois nivôse , la fête de la Divinité et de 
la patrie. 

Le premier jour du mois pluviôse, la fête de la Divinité et do 
travail. 

Le premier jour du mois ventôse , la fête de la Divinité et des 
amis. 

Tous les ans » le premier floréal , le peuple de chaque oom- 
mune choisira » parmi ceux de la commune exclusivement et 
dans les temples 9 un jeune homme riche, vertueux et sans dif- 
formité , âgé de vingt et un ans accomplis et de moins de trente, 
qui choisira et épousera une vierge pauvre en mémoirede l'ëgaliuS 
humaine. 

Il y aura des lycées qui distribueront des prix d'éloquence. 

Le concours pour le prix d'éloquence n'aura jamais lieu par 
des discours d'ppparat. Le prix d'éloquence sera donné au laco- 
nisme , à celui qui aura proféré une parole bublime dans un pé- 
ril ; qui 9 par une haraogue sage , aura sauvé la patrie , rappelé 
le peuple aux mœurs , rallié les soldat^. 

Le prix de la poésie ne sera donné qu'à l'ode et à l'épopée. 

ONziÀMB FEAGiiSNT. — Des viciUords 9 des auemblées dans tes 

temples et de la censure. 

Les hommes qui auront toujours vécu sans reproche porte- 
ront une écharpe blanche à soixante ans. Us se présenteront à 
cet eïfet dans le temple , le jour de la fête de la vieillesse , an ju- 
gement de leurs concitoyens ; et , si personne ne les accuse » ils 
prendront l'écharpe. 

Le respect de la vieillesse est un culte dans notre patrie. Un 
homme de l'écharpe blanche ne peut être condamné qu'à Pexil. 

Les vieiUards qui portent l'écharpe blanche doivent censurer. 
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dans les temples , la vie privée des foDctionnaires et des jeunes 
hommes qui ont moins de vingt et un ans. 

Le plus vieux d*une commune est tenu de se montrer dans le 
temple tous lés dix jours, et d^exprimer son opinion sur la con- 
duite des fonctionnaires. 

Les citoyens s'assemblent dans les temples pour y examiner la 
vie privée des fonctionnaires et des jeunes hommes au-dessous de 
vingt et un ans ; pour y rendre compte de l'emploi de leur revenu, 
pour y déclarer leurs amis. C'est le plus âgé qui préside. On ne 

s 

peut discourir longuement ; on ne peut déclamer ; on doit décla- 
rer les faits précis, nus, par respect pour le lieu où Ton est et 
par respect pour l'égalité. 

Celui qui frapperait ou injurierait quelqu'un dans les temples 
serait puni de mort. 

Ceux qui ne sont pas mernbres du souverain se retirent des 
temples avant que l'on vote. 

On n'écrit point ce qui se passe dans les temples. 

Les fonctionnaires accusés dans les temples par les vieillards 
n'y peuvent parler ; mais leur réponse, écrite par eux-mêmes , 
est lue avec décence par un de leurs amis ; et , sans discussion, le 
peuple prononce si le renvoi devant les tribunaux criminels aura 
lieu ou non. S'ils sont convaincus de mauvaise vie, ils sont bannis. 

Tout ce qui tendrait à rendre les moeurs féroces ou i&oiles 
doit être censuré dans les temples; miîs on^n'y doit Komiq^, ni 
censurer personne» qui ne soit revêtu de l'autorité, ou qui ne 
soit flgé de vingt et un ans. 

Les femmes ne peuvent être censurées. 

Geini qui censurerait nominativement quelqu'un hors les cs^ 
prescrits par la loi serait banni sur la demande de la personne 
intéressée devant fés tribunaux. ] 

DOUZIÈME JilUGMBNT. -^'Des funéroUteê. ^ 
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Lerfimérailles des citoyens sont solennelles et 
iftn magistrat. 
Lesi rites des difl^ens cultes seront respectés. 
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Le militaire qui insulte son chef ou lui désobéit , le dief qui 
insulte ou frappe son subordonné, sont punis de mort. 

Un militaire qui vole ou commet une violence sur le territoire 
français est chassé de Tarmée; il est puni de mort si c'est en 
pays ennemi. 

Nul ne peut quitter l'armée qu'à la fin de la guerre. 

Les camps sont interdits aux femmes, sous peine de mort. 

Un soldat a le droit de porter une étoile d'or sur son vêtement» 
à Tendroit où il a reçu des blessures ; les étoiles lui seront don- 
nées par la patrie. S'il est mutilé ou s'il a été blessé au visage , 
il porte rétoile sur le cœur. 

Les noms des victoires seront inscrits au Panthéon, avec les 
traits de courage qui les auront signalées. 

Il sera déposé dans le Panthédu des livres où seront également 
inscrits les noms de tous ceux de la génération pr^nie qui ont 
concouru à la révolution , et qui auront souffert ou seront morts 
pour elle. 

On ne fera l'éloge des généraux qu'à la fin de la guerre. 

Il faut entretenir, en temps de paix , huit cent mille hommes 
répartis dans toutes les places » et établir un système de muta- 
tions et de vicissitudes de garnisons, pour empêcher que Tesprit 
de paresse ne s'introduise dans l'armée, et pour que la Républi- 
que française soit redoutée de tous les gouvernemens. 

SBiziÈuB FRAGHEirr. — De$ cemeun. 

Il fout dans toute révolution un dictateur pour sauver l'état par 
la force , ou des censeurs pour le sauver par la vertu. 

Il feut créer des niagistrats pour donner l'exemple des 
mœurs. 

Pourquoi le peuple ne donne-t-îl des mandats que pour exer- 
cer l'autorité? S*il créait six millions de m^igistrats, pouf prê- 
cher ou donner Texemple de toutes les vertus, cela serait-il 

■ 

moins bien ?•«. 

La giM^tie des devoirs et de l'inflexibilité des fonctionnaires 
est aussi la garantie des droits et de la liberté (Tes citoyens^ 
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n fiint fiiire pear à œux cpii goavernent. Il ne faut jamais faire 
pear au peuple. 

La censure la plus sévère est exercée sur ceux qui sont em- 
ployés dans le gouvernement. 

Il sera établi » dans chaque district et dans chaque armée de la 
Bépnbique jusqu'à la paix, un censeur des fonctionnaires publics. 

Cette censure est exercée sur le gouvernement, et ne peut 
Fétre sur le peuple. 

Les censeurs ne peuvent exercer aucun acte d'aaiorité; ils ne 
rendent point de jugemens et ne connaissent point de ceux qui 
sont rendus ; ils ne peuvent décerner des mandats d'arrêt. 

Les censeurs accbsent devant les tribunaux les fonctionnaires 
conspirateurs ou dilapidateurs ; ceux qui ont opprimé des ci- 
toyens ; ceux qui n'exécutent point, dans des délais fixés, les me- 
sures de gouvernement et de* salut public; tous les s^ens enfin 
qui prévariquent , de quelque manière que ce soit. 

Les censeurs des armées ne peuvent connaître des opérations 
militaires, ni du moral de la guerre. Ils surveillent la discipline, 
les ofBciers, les généraux et l'administration. 

Il est interdit aux censeurs de parler en pubUc. La modestie et 
l'austérité sont leurs vertus. Ils sont inflexibles. Ils appellent les 
fonctionnaires pour leur demander compte de leur conduite ; ils 
dénoncent tout abus et toute injustice dans le gouvernement ; ils 
ne peuvent rien atténuer ni pardonna*. 

Les censeurs ne peuvent suivre les procédures. Les poursuites 
sont faites, sur leurs dénonciations, par les accusateurs publics 
près les tribunapx. 

Les censeurs convaincus de faiblesse sont destitués. Ceux qui 
ont épai^né sciemment un fonctionnaire coupable d'avoir abusé 
du pouvoir^ ^oot punis. Ils peuvent être accusés par tous les ci- 
toyens. . 

L'indemnité des censeurs est portée à 6,000 francs. 

Il n'y a point de censeur dans )e séjour du corps législatif. 

Le droit d'accuser les députés est un droit du peuple et des ci- 
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YiHGTiÈiTE FRAGMENT. — Du donudne fmblic» 

Le domaine et les revenus publics se composent des impôts, 
des successions attribuées à la République , et des biens natio* 
naux. 

Il n'existera d'autre impôt que l'obligation civile de chaque 
citoyen, Stgé de vingt et un ans, de remettre à un officier public, 
tous les ans , le dixième de son revenu et le quinzième du produit 
de son industrie. 

Le tableau des paiemens sera imprimé et affiché toute Tannée.. 

Le domaine public est établi pour réparer l'infortune des mem- 
bres du corps social. 

Le domaine public est également établi pour soulager le peu- 
ple du poids des tributs dans les temps difficiles. 

La vertu , les bienfaits et le malheur donnent des droits è une 
mdemnité sur le domaine public. — Celui^'là seul y peut préten-- 
dre , qui s'est rendu recommandable à la patrie par son désinté- 
ressement , son courage , son humanité. 

La République indemnise les soldats mutilés, les vieillards qui 
ont porté les armes dans leur enfance, ceux qui ont nourri leur 
père et leur mère , ceux qui jpnt adopté des enfans , ceux qui ont 
plus de quatre enfans du même lit ; les époux vieux qui se sont 
point séparés ; les orphelins , les enfians abandonnés, les grands 
hommes; ceux quf se soat spcrifiés pour l'amitié^ ceux qui ont 
perdu des troupeaux ; ceux qui ont été incendiés ; ceux dont les 
biens pntéié détruits par la guerre, par les orages, par les in- 
tempéries des saisons. 

Le domaine public solde l'éducation des enfans, fidt des avau- 
ces aux jeunes épotj;^, et s'afferme à ceux qui n*ont point de 
terres. 
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LE BAS. 

Le nom du conventionnel Lebas est demeuré dans Thistoire à 
canse du nob!e caractère dont il fit preuve dans la séance du 
9 thermidor. Les termes mêmes par lesquels il exprima son sa- 
crifice volonfaire à la cause de ses amis, montrent que sa con- 
duite futdictée par une conscience droite et par le dévouement le 
plus pur. Un acte si honorable ne pouvait que nous faire recher- 
cher avec intérêt les autres circonstances de sa vie. Les documens 
officiels ne nous apprennent presque rien à cet égard , à cause de 
l'extrême modestie que Lebas apporta dans les fonctions impor« 
taotes qui lui furent confiées» tant dans les comités c[u'auK ar^ 
mées , fonctions qu'il exerça sans jamais chercher à se mettre en 
évidence. Nous avons dû faire en sorte de nous procurer des do- 
cumens privés. Nous savions que Lebas avait laissé une fiamille, 
et c'est à elle que nous avons demandé les renseignemens qui 
nous manquaient. Madame Lebas et son fils ont accueilli cette 
démarche avec empressement; autant par amour pour la vérité 
en elle-même, que pour contribuer à la réhabilitation d'une mé- 
moire qui leur est chère, ils nous ont communiqué tous les pa- 
piers dont ils n*ont pas été dépouillés parles thermidoriens. Nous 
les remercions ici du don qu'ils ont fait à Thistoire, et nous ne 
pouvons nous empêcher d'ajouter que l'intérieur de la âimille de 
Lebas n'est pas la moindre démonstration des nKBUrs douces et 
de la haute probité de celui qui en fut le chef. M. Lebas fils a 
bien voulu , sur notre demande , joindre à la correspondance iné- 
dite de son père une notice qui lie et explique ces documens pré- 
cieux et en feit une sorte de biographie. 

CORRESPONDANCE INÉDITE DE LEBAS. 

Lebas (Philippe-François-Joseph ), né en 1765 à Frévenl (dé- 
partemoat du Pas-de-Calais } , d'une famille honorable et nom- 
breuse, mais peu favorisée de la fortune, fut envoyé de bonne 
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m\ une chance de «accès en ce que Tavocat avait à soutenir un 
homme sorti du peuple , contre un membre de la noblesse; mais» 
d*un autre côté 9 Berceau , c'était le nom du vieux soldat, était 
traduit devant la, cour martiale d'Arras ; et , à une époque où hi 
patrie était menacée par dix armées étrangères » une accusation 
d'indiscipline devait être une affaire grave. Lebas, convaincu de 
l'innocence de son client , prit en main sa défense , et sa paro*e fut 
si puissante, que Berceau fut acquitté , etTavocat reconduit en 
triomphe à Saint-Pol. Tout n'était pas fini. Les offidei s supé- 
rieurs du 8* r^iment crurent devoir venger l'honneur de Tëpan- 
lette en accablant le vieux soldat de mille dégoûts ; mais le jeune 
avocat se montra ferme , et ses réclamations énergiques auprès 
du ministre Servan lui-même obtinrent qu'un brave défmseur 
fût rendu à la patrie. Plus tard Lebas et son client devaient se 
retrouver sur le champ de bataille. 

A la suite de ce brillant succès , il fut, dans le mois de décem- 
bre 1791 , appelé par le directoire du département à faire partie 
de l'administration centrale. Lebas„ sans autre ambition que celle 
d*éire utile, refusa d*abord ; mais, sur les instances pressantes 
qu'on reitéra auprès de lui , il accepta et continua, dans ce poste 
élevé, à donner les preuves les plus évidentes de son patriotisme , 
de son désintéressement et de sa modération (1). Ses lettres, à par- 

(f ) £o quittant oe poita pour veoir à Parte remplir les fonotions de dépoté à 
Il Gonveotiop nationale, Lebas détacha du registre des dénonciations de laoom- 
nne d*Arraadenx feuilleis qaê i*on croit devoir reproduire id. II cherchait par là 
à sanver quelques malbearenx. (Yoyei sa lettre da 26 octobre Hiâ, p. SS5.) 

"Dii^riti 4e Calais, canton de Mannequeher, 

• Le trois septembre mil sept cent qoaire-vingt-douxe , l'an quatrième de la 
liberté , s'est présenté à la commission chargée de la vérification dés ponvoin 
le cilo|en Jean-Looîs Doyelle, demeurant à Saint-Folquin, électenr; lequel a ex- 
posé que le sienr Gnillanme-Fraoçois Payelville , secrétaire des quatre munici- 
palités du canton et greffier do juge de paix , avait donné de finéqoentes prraves 
d'incivisme, notamment en affectant de oe point donner de publicité aux lois 
qui concernent les prêtres insermentés, en n*aUant point aux offices de ces 
ecclésiastiques , en renvoyant ceux de ses domestiques qui n'imitent point son 
exemple, et en n'assistant à aucune délibération ayant pour objet ces mêmes 
prêtres insermen'és, et a signé avec nous , secrétaire de ladite eoramiasioD. — 
DoviLU, seerétaire. Lajj.t 

•Ledit jour, s'est présenté Antoine-Joseph Touurt, éledenr dn distrietde 
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tir de cette époque» portent Fempreinte de son zèle pour la chose 
publique, mais elles n'annoncent point encore un parti pris. Du 
reste , on y retrouve cette droiture de sentiment , cette pureté 
de cœur, ce caractère calme et modéré qu'il couserva jusqu'au 
dernier jour de sa trop courte existence. En voici quelques-unes : 

Calait, canton de ManneqndMr, demeurant à Saint-Nioolaf , leqnd a eipoié 
que le sieur Joseph Ducroeq, administrateur du district de Calais , tétait roida 
suspect d'incivisme par ses liaisons ayec le sieur Payelyille , secrétaire des quatre 
mnoidpalités du canton, et dont l'ar:stocratie est connue ; qu'il arait ijosté à la 
mauvaise opinion que l'on avait sur son compte en paraissant en toul ftnroralile 
aux prêtres inaiiermentés, et surtout en s'expliquent sur les assemblées primai- 
res pour la Convention naticmale d'une manière iodéoente, parce que» selon Uâ» 
loaica les personnes qui composaient ces assemblées étaient des bommes méprl» 
sables et de mauvais sujets. — Josm, Toosabt, Libas. 

« S'est encore présenté Jean-Baptbte Boaret , demeurant à Sainte-Msrie- 
Qoerque , même canton , électeur, lequel a exposé que Pierre-Antoitte MUloiF, 
maire dodit Sainte-Marie-Querqne, s'était montré protecteur des prêtres inser- 
mentés, qu'il avait donné quinze livres à un huissier pour que ce dernier sommât 
le desservant de la paroisse de remettre les clefs au marguillier, et qu'il avait 
lait d'antres tentatives pour rétablir l'anden curé daos ses fonctions, qu'U ne 
peut plus remplir, puisqu'il a reftasé de prêt» le serment. — Bocrit, Libas. » 

« Le sieur Bouret a exposé que le sieur Pierre Aniérée , notable de la munici- 
palité de Sainte-Marie-Querque , loge chez lui le curé inassermenté de cette pa- 
roisse et injurie tous les patriotes , en les accusant d'être les auteurs du dépla- 
cement de ce prêtre , et disant qu'il avait doq firères du côté de sa femme qu'il 
voudrait voir pendre. -^ Boubet, Lésas. » 

District de MonJtreuU, canton de Capelle. 

c Le trois septembre mil sept cent quatre-vhigt-douse, l'an quatrième de la 
liberté, s'est présenté à la commission chargée de ta vérification des pouvoirs 
le citoyen Gruet, seci^taire de la municipalité de Hnby- Saint -Leu, le- 
quel a exposé que le conseil général de cette commune, dans le mois de mars 
dernier, avait pris un arrêté pour interdire au curé inassermenté la prédi- 
cation dans l'église ; que malgré cet arrêté le curé se mit en devoir de prêcher, 
et que quelques citoyens ayant inutilement tenté par leurs observations de l'en 
empêcher, furent dénoncés par le curé au sieur Duclay, juge de paix du canUm, 
lequel prit ouvertement le parti du prèlre non sermenté , et écrivit à l'exposant, 
le dix-neuf dcéit mois de mars, une lettre qui a été représentée par ledit expo- 
aaiit et a été jointe aux présentes, ngnées dudit sieur Gltaet et du secrétaire de 
la comdiission. 

» Ledit sieur Gruet a aussi exposé qu'il avait dressé , il y a vingt mois environ, 
un procès^erbal de différens propos inciviques tents par le curé inassermenté 
dodit Ueu de Hoby-Saint-Leo, que ce procès-verbal avait été envoyé par le prç- 
toreur de la commune au procureur-syndic du district de Montreuii , lequel, au 
Beu de tracer à la muoicipalité la conduite qu'eUe avait à tenir, et dé prendre 
lol-méme des mesures pour s'opposer an mai que produisaient ces propos, ja 
gardé constamment le silence. — Lebas, Gbuet. » . r. / . 

T, XXXV. . 21 . 
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cAms» M 25 jaillit 17^2. 
> J'ai reçu votre lettre du 25 de ce mois » mon cher père. Mal- 
gré le danger de noire position actuelle, je suis loio de croire 
qu'il faille jamais désespérer du salut de Fétat. Des nouvelles de 
Paris annoncent que le recrutement de l'armée se fait avec beau- 

Oonton 4e Compagut. 

iWtApÊêÊUÉêi Mijoar» keitoyesLedrne, niirade fiC#itfOf » léqulaiAyÉ^ 
^ fM»l»tfmaii0ht é'après la Sami-Pierr« àtm^ète, le €mt4 MriMBté de fiknf 
0feil«eéliiiléà réfliieiiieMmidede Moi-Remi piin^y diM ^^ 
Httt it «MHWde S liBt-lUaii » qoi i'élttfc fini epportor les oM de fé%UÊe,^j e« 
iW W é et A phflé deai feolioniiairei poor empéciier le euré samiÉBlé d'entrw 
^Mil'éitef qneee mire n'a veala permettre* ee curé de^bre le mcHe qaTa» 
gMile viMiM iMMumMiÉ^ de SaJal-RemL UtiyeHnte déetaréfee M nadfi 
te nommait NoriMrt Garimitien •» hÉàwn f Maire de JUr f péiiey# fiiiâi. ■ 

Canton de MontreuU. 

• S'ç8t présenté , ledit joor, le citoyen Hautbont , prêtre assermenté de l'Hôtel- 
Hieude Ûontreuil, lequel a exposé que les siews î>ànd, Riquier, Çossarts ^ 
Warnin. administrateurs du district de Montreuil, et le sieur Leblond, proc^ 
reur-synoic de ce district, ayaieot pris» sur les éTénemens du vingt juin deruier* 
nn arrêté et aveient écrit une lettre au roi; que cet arrêté et cette lettre étaient 
^f^ monument de la plusbafse adulation envers ie pouvoir exécutif , et que l'on 
ne rougissait pas d'y annoncer que le roi ne s'était jamais écarté des principea d9 
le Constitution. 

» t'exposapt a ajouté qu'il avait d^à dénoncé au directoire dp départenient le 
même district , au sujet de plusieurs ventes frauduleuses de biens nationaux ; que 
le ministre de l'intérieur venait de demander des renseignemens sur cette affaire 
importante , long-temps Ou|^ée dans les bureaux du déparlement.— Haotboot. 

« iS'ekt prëséuié le dtoyen Ledrue , demenrant à t^plnoy, lequel a exposé que 
le ileuf d'âesdin, maife d'Enquloicourt, n'avait cessé de donner les plus grandes 
l^t^ufes d'incivisme ; qu'il ne faisa^ conoaitre aucune loi aux citoyens; qu'il avait 
«mpécbé qud depuis mfl sept cent quatre-vingt-dix là municipalité fut renouve- 
lée; qile , quoique fortuné , Il n'avait pas fait de don patriotique, et que sa maî- 
ÉOtl servait de retraite ft une foule de prêtres ioassermeatés et f^tiques. — 
LedbuC, mabre de Lespinoy, Lftiàs. 

—Rien ne prouve pieux que le fait suivant le respect de Lebas pour les croyan- 
ces religieuses sincères, et son éloigoemeut pour toutes )es persécutions diri* 
^ées contre les ecclésiastiques ioassermentés. Lorsqu'en 1806, le fils de J^ebasfnt 
placé par sa mère au colléj^e de Juilly, il fut présenté à M. Balland , pèredel'O- 
ratoire , alors grand préfet des études de cet établissement, et depuis nommé par 
Jf. de Fontaoes inspecteur-général de l'Université. Au nom de Leba? . le vieil 
9ra(orien s'écria : Madame , cçt fnfant serait-il le fils du député du Pas-de-G«r 
lais à la Convention nationale ? Sur la réponse atflrmative qui lui fut faite , le vé- 
nérable prêtre prit l'enfaût dans ses bras , le pressa cpuJre^^n ccçht çp ^}*^f \i s 
« Ah 1 mplame, je ne saurais prendre trop de soin de votre fils; ton pèra m% 
» sauvé ItTie. » '^ 
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e^np de snocès, que déjà plus de quinze mille hommes se sont 
enrôlés. Quelle différence de ce pays au nôtre! On ne s'y borne 
pas à de vaines protestations d*attachement pour la patrie; mais 
aussi il faut convenir que Tappareil avec lequel la municipalité de 
Paris a proclamé les dangers de la patrie était bien propre à 
jeter dans les âmes des impressions profondes. Nous avons reçu, 
de M. Arthur DiUon , une lettre par laquelle cet officier-général .; 
commandant dans l'armée du Nord, nous tranquillise sur la crainte 
d*ùne invasion dans le département, et annonce que chaque diç-, 
irict va recevoir quatre mille cartouches au lieu de mille que la loi 
du 8 dé ce mois leur prescrit de se procurer. On parlait ici d'une 
action dont le résultat aurait été l'expulsion des Autrichiens qui 
sont à fiavay ; mais cette nouvelle comme tant d'autres est fausse. 
Seulement il y a eu entres nos postes et ceux des Autrichiens 
quelques légères affàiresi Quelques Soldats ennemis otit ëté 
ptm4 Je suis encore de la commission ehargëe de préparer les 
' travaux relatih k la surveillance permanente pour laquelle ndûA 
sommes rassemblés* 

» Adieu y mon eher père , je tous einbrasse. Mes complimens i 
mm frèf^ et tumt^ ^ Leéas. y 

«Arra8»1<' août 1792. 

» tlien de très-nouveau à vous mander, mon cher père. Vous 
savez sans doute et vousaurez appris avec plaisir que François(i) 
était ftons^liauteniot. Nos séance^ sotit maintenant publiques. 
Noua avons avec les municipalité et les districts une correspon- 
dance active et suivie relativement aux circonsianoes présentait 
Mais les choses ne changent pas beaucoup de face, et je n'apei^ 
çois pas encore le terme de mon retour. Cependant j'espère alltf 
dans peu h Saint-Pol » et de là à Fréveut causer aveo Vous, ie ve«É 

embrasse. •— . L£bas« » 

« AiratifaaoAtiYgn. 

c Voiifl avez sans doute appf il la gupensloA dUl^ , lé déerël 
qtii incite la nation à une Gonvetitkm natioiiâ^. Nêifé tte sévoflé 

(I) Frère de Lebas, oompagnon d'annes de Mnrat. 



324 LEBàS« 

pas bien encore les circonstances et les détails de cet évén^nent. 
Ce qui parait certain , c'est qu'il a coûte la vie à beaucoup de ci- 
toyens y et que les gardes-suisses ont été les provocateurs. On 
n'envisage qu'avec efFroi les suites que peut avoir une pareille 
révolution. Comment Tannée se conduira-t-elle? Toilà un grand 
sujet d'inquiétude I Quant à l'intérieur, la tranquillité semble dé- 
pendre beaucoup de la conduite de l'armée. Me voilà retenu 
ici plus étroitement que jamais. 

> Je n'ai pas encore reçu de nouvelles dé François. J'ai su, il 
y a quelques jours , qu'il était en bonne santé par une lettre de 
Le Blond à mon cousin ; dans laquelle il lui apprend qu'il est 
quartier-maître » et que François a beaucoup contribué à le faire 
nommer. Je vous informerai des nouvelles que je pourrai appren- 
dre ici. Mes complimens h la famille. -— Lebas. > 

*- On le voit par cette dernière lettre, Lebas pressent Tissne 
de la lutte qui s'engage , mais il hésite encore à déclarer de quel 
oftté sont les torts. Cet esprit si droit et si honnête ne se pronon- 
cera que lorsqu'il aura compris de quel côté est le devoir, et alors 
il n'hésitera plus, il restera fidëe jusqu'à la mort aux principes 
qu'il aura embrassés. Rien n'indique mieux Ja sage et prudente 
délibération à laquelle il se Uvra à cette époque que hi lettre sui- 
vante adressée par lui à l'un de ses compatriotes un mcHs après 
son retour à Paris. 

« Paris, 26 octobre 1792, ran I de la ré{Nibliqne fivoQaûe. 

» Frère et ami, je vous remercie des détails que vous me don- 
nez dans votre lettre du 2i . J'y ai vu avec plaisir, quoique sans 
étonnement, le récit de la fête par laquelle on a célébré à Saint- 
Pol des événemens agréables à tous les patriotes. Je m'atten- 
dais à la conduite des ex-administrateurs du département. Fort 
heureusement on vient de les suspendre, et, si leur remplacement 
momentané et subit ne leur a pas donné de successeurs aussi gé- 
néralement éclairés qu'ils sont patriotes, il faut beaucoup atten- 
dre du choix défiuiaf qu'il est possible de rendre très-bon. Je 
sens avec vous la pénurie des ressources de notre district. Ce- 
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pendant deux ou trois hommes instruits et patriotes , secondés 
par des hommes qui n'auraient guère que du patriotisme , me 
paraissent suffisans pour bien administrer, surtout s'ils savent 
organiser leurs bureaux • 

• » Les succès de nos armées continuent. J'en suis ravi. Yoilà 
une belle occasion de détruire la tyrannie dans toute FEurope , 
si 9 surtout, on n'a pas la faiblesse de faire avec les rois des traités 
toujours funestes à la liberté, et en contradiction avec nos prin- 
cipes, quoique en apparence avantageux. Je crains qu'on ne soit 
pas assez généralement pénétré de cette vérité, et les esprits ne 
me paraissent pas encore arrivés à la hauteur des principes. 

> Vous êtes loin» mon cher concitoyen, du principal théâtre : 
vous ne voyez pas la scène dans tous ses détails. Je désirerais vous 
tenir ici quelque temps, et peut-être alors vous trouveriez-vous 
très-embarrassé sur le jugement à porter de tout ce qui se passe- 
rait iBous vos yeux. Ce que vous regardez dans votre lettre comme 
la conduite de la ville de Paris n'est que l'ouvrage de quelques 
individus; et peut-être cette manifestation de leur opinion sur la 
force armée, conçue en termes peu mesurés, et désapprouvée par 
cette raison par la très-grande majorité des Parisiens , tient-elle 
i rinâfgae doAt on sait que le but est d*abord de tirer la Con- 
venticn hors de Paris , eu suppolÉnt à cette ville le dessein de 
dominer et de primer sur les d^rtemens. Jusqu'à présent tout 
m'a feit croire à ['^existence de cette intrigue : et rafféetation 
qu'on met à s'occuper pour le moindre sujet de la conomune de 
Paris, et le soin qu'on prend de relever les moindres actions de 
quelques-uns dé ses magistrats, et tant d'autres incidens quisem» 
blei^ inii^inés pour aùiener une session entre Paris et les dé- 
partemens, scission à la faveur de laquelle il serait facile de fé- 
déraliser la République. Voilà le projet définitif qu'on attribue à 
tous eeux qui emploient des talens, d'ailleurs très-précieux , à dé- 
crier les événemens qui ont accompagné fa| révolution du f , sur* 
toQt*lestenfl:)les- journées des-2 et 5 septembre. Voilà le projet 
auqôel on dit <|u& doit sa naissance ce mot nouveau d'agitateur 
du peuple , un peu trop ressemblant à celui de £lctieux i de repu- 
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blicain. Méditez ces idées que les bornes d'une lettre ne mq per- 
mettent pas d'étendre. Considérez d'ailleurs que « si les déclama- 
teurs n'avaient pas une arrière- pensée, ils seraient trop maladroits 
et trop impoliiiques en offrant à toute l'Europe la journée du 
3 septembre comme le seul produit du crime, tandis que pour 
rhonneur de la nation, de la révolution, on doit la laisser envisa- 
ger comme le complément de la journée du 10. Pour moi , quand 
je réfléchis à toutes les circonstances de ce massacre , je n'y peux 
apercevoir qu'une mesure de sûreté nécessaire pour le succès de 
la journée du 10 ; et , si l'humanité gémit sur tant de victimes im- 
molées et surtout sur de cruelles méprises, on trouve quelque 
soulagement à penser que le glaive de la loi eût moissonné presque 
toutes ces victimes , et que son inaction seule a été cause de tant 
de violences. Je ne sais si vous serez frappé de mes réflexions* Au 
reste , je vous invite à les réfuter ; surtout je vous prie d'attendre 
encore quelque temps pour vous déterminer. Nous sommes tous 
deux de bonne foi» nous voulons le bien : il s'agit de le trouver, 
et, quand nous saurons où il est , le parti à prendre ne saurait ètrie 
douteux. 

» Ce que vous mt dites relativement aux prêtres umnmtik 
me semble jii^t^. i^ sm loin d'adopter certainis opiiûms mai- 
y^mA marne aens les rapport» politiques, h YQM6 adresae «n petit 
QHvrag^çiiroe^ujet. 

» Nous avons dtnë hier» tonte notre dëputation , chez Thomas 
Payne. A en Juger par son interprète (car il n'entend pas le firan- 
çàis)^ nous avons en lui nn collègue excellent patriote. 

» Louis-le'Dérnier est toujours là. On doit incessamment pré- 
senter sur son compte un projet de décret au nom du comité de 
législation. Je serais charmé de connaître votre opjpion sur la 
question de savoir si l'inviolabilité dont l'avait entouré la ponsti- 
tutiou permet qu'on le juge. En généra , vous m'obligeriez 
beaucoup de vous prêter avec moi à des dissertations politiques 
sur les points très-intéressans qui s'offrent toiis les jours à la 
discussion. 
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» MiUe amitiés à toutes nos connaissances » principalement chez 
mes liàEes que j'embrasse de tout mon coeur* -r- I^bas. > 

— A Tépoque où Lebas écrivait cette lettre, il siégeait depuis 
un mois à la Convention nationale. Le zèle qu'il avait déployé 
dans ses fonctions d'administrateur, le succès tout récent qu'il 
venait d'obtenir comme avocat , l'amitié Fondée sur une profonde 
estime que lui portait Maximilien Robespierre , son anciep con- 
disciple, avaient ûné sur lui l'attention publique, et lorsque la 
Convention nationale eut été convoquée, il avait été Tun des dé- 
putés envoyés par le département du Pas-de-Calais à cette as- 
s^blée qui allait avoir à remplir de si grands et de si terribles 
devoirs. Désormais la vie de Lebas appartient à l'histoire. Con- 
vaincu de la pureté des intentions de tlobespierre , il embrassa 
ses principes et y resta fidèle , tout persuadé qu'il était de là 
mort proebaîn» 4|w devail fo«M'oiiiMr sqd dévouement. Lebas 
asaîstt aux débau si gmves et si anin^és qui eitrent Uw dajis la 
]« Convention depuis le ^ sq[>teQibre 1792 » jusqu'à It fia dV 
\n( 17931, U ^At pu cQmme tant d^uires se fiadr^ rçmarq^er ^Jana 
te discussioii , C9ur il avait » dans le procès de Berceau ,. fait preuve 
4'uii titeot #tingué çompe orateur, mais l'ambitiof et la vanitd 
itout étrêagères à unç ame <)e cette trempe, et n'^y^ot qu'un 
seul but, le salut de la République (1) , il se conteptu dç voU^ 
suivant sa conscience. 

Presque chaque jour, au retour de là Convention, Lebas écri- 
vit à 80n vieux pèr6 et lui raidiit , en qudque sorit, o^taipte 
dl sa oéndttile pélitique. L*hemine se peim tout entieF^lans k$ 
épanebemens de la famille, et i ce titre, les lettres dé Lebis mm 
undocttineBl} prédeux pour l'histoire. Bltos prouvât saléntteltf^ 
sa bonne ft>i, son désintéressement, son désir dfaisiit^rle bM«i 
heupé* la Ftaiiee ^ et ne pmmÊl BMUlquer de lui mériter Feiîme 
da eattxriè Même qui ne pari^iem |A& set |i«4^. 

m Yo^e^ la lettre da 3 oUobr^, pag9 $S|p. 
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• Paris, 21 septembre, l'an 4« de la libérée, le 1er de l'égalité. 

» Je suis arrivé ici hier à cinq heures , mon cher père. J'ai été 
sur-le-champ foire vérifier mes pouvoirs. La Convention natio- 
nale est formée. Je n'entrerai pas à ce sujet dans des détails que 
les papilars vous apprendront. Paris est plus tranquille qu'on ne 
me l'avait annoncé. Les travaux du camp près cette ville avan- 
cent. Le zèle qui porte les citoyens aux frontières n'est pas ra- 
lenti. On ne peut s'en faire une idée juste dans notre froid pays. 
Bonvallet m'a reçu enami. Je n'aurai, je pense, qu'à me louer d'un 
pareil hôte. Il m'a prié de le rappeler au souvenir de mon père 
et de toute ma famille. Je vous écrirai plus au long daos quel- 
ques jours. Mille amitiés à mes frères et sœurs , et des compU- 
mens à nos connaissances. Je vous embrasa. — Lebas. » 

« Parif , 29 leplembre 1792 , l'an 1 «^ de la Répubilqae. 

« Je vous adresse, mon cher père, quelques papiers. Je dé- 
sire qu'ils vous intéressent. J'aurai soin de vous en envoyer de 
temps en temps. La GouTention va assez bi^. Les nouvelles des 
anaé^ scmt satisfaisantes , et tout semUe nous promettre le 
succès de la bonne cause. Il y a dans le paquet denx diansoBs qui 
sont ici fort en vogue. Bonvallet vous salue. Mille amitiés à me^ 
frères et sœurs. — Lebas. » 

« Paris , 50 septembre I798« Tan I* de la népabliqae. 

9 Jq VOUS adresse, mon cher père» le bulletin de la Conven- 
tion. Rien de nouveau ici. Nous espérons avoir bientôt des Qoa- 
vellfis de l'armée deDumourier. Je n'ai pas encore reçu de let- 
tres de François. Avez-vous été plus heureux ? Je vous em- 
brasse. --- LmiAS. » 

« Parlas octobre, l'an 1^ d9 la Eépobliqoe. 
> J'ai r^u ai^pord'hui, mon dier père ^ votre lettre. J^^ne 
puis vous donner de nouvelles plus sûres qu'en continuant de 
vous envoyer le buli^. François m'a écrite : sa lettre est datée 
du 27 du mois dernier. Il se porte bien , et partage l'ardeur de 
la brave armée dans laquelle il sert. Les nouvelles ^que nous 
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:ivons reçues aujourd'hui, et que vous connaîtrez en détail par lé 
])a11etin que je vous adresserai demain, augmentent notre espoir 
<de voir bientôt la terre de la liberié purgée des brigands qui 
avaient voulu la désoler, et qui avaient déjà commencé l'exécu- 
tion de leurs affreux projets. Indépendamment de quelques pe- 
tites divisions inséparables des grandes assemblées , surtout dans 
les temps de révolution , la Convention paraît toujours en gé- 
néral animée d'un bon esprit , et décidée à remplir ses hautes 
«destinées. Trop de grands talens s'y font distinguer pour que 
f émette sans nécessité une opinion que d'autres développeront 
mieux que moi. L'essentiel est de bien faire , de bien écouter 
pour bien opiner, et de ne parler que quand on a à dire une vé- 
rité qui: sans vous échapperait aux autres. Ce n'est pas de notre 
gloriole personnelle qu'il s'agit aujourd'hui , mais du salut de la 
République. Voilà mes principes, et j'y tiens d'autant plus for- 
tement , qu'ils sont ceux de beaucoup de députés à la supériorité 
desquels je me plais à rendre h(Mnmage. Je vous embrasse. — 
Lgbas. ». 

« Fans, 5 oelctïre, l^n l<» da laltépnbliqne. 

> Je m'enqvesie ^ vous annoncer qu'outre tes nouvelles ren- 
lormëes ^bns le bidetin ci-joint , nous avons appris officielle- 
mtat que le général GustineavAit prit b viUe de Spire et fait 
pks de trois mille prisonniers. Gecpi'il y a de plus beau, c'est 
que notre brave armée ne s'est portée à aucun excès dans une 
ville prise de vive force^ bien dllférente eif cela des brigands au- 
trichiens. Notre victoire nous a procuré en outre des fourrages » 
des vivres , des arènes ; des munitioas^ -— Lebas. > . 

« Paris, 27 noTemJiE|. 

* 

» Qu'il est doux , mon cher père , pour un patriote d'être 
votre fils ! Votre lettre , en me prouvant votre civisme , ne m'a 
cependant rieiTappiûs. Je vous félicite sur vOitre nonnnation ap 
département. Mais les absences et les travaux gratuits auxquels 
ces nouvelles fonctions vous*assujettissent ne soni41s pas* un 
obstacle à cette vie tranquille dont votre' saiilé a besoin et dont 
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VOUS m'avez si souvent exprimé le désir de goûter les charmer à 
la campagne ? Père d'une nombreuse famille dans laquelle l|t 
patrie a trouvé de zélés défenseurs ^ après avoir vous-même fait 
tant de sacrifices à cette patrie , vous avez , ce me semble , ac* 
quis des droits à un repos honorable dont je vous invite k JQuir 
au milieu de vos enfans. 

> Je vous envoie une petite brochure ; elle vous donnersii ui^? 
idée de la division qui règne au milieu de nous. Quel^ que açi^t 
les projets de ceux qui crient si fort aux agitçiteurs , il çst cer- 
tain que, pour un bon observateur, leur conduite n'est pas cell^ 
de vrais patriotes , et ressemble beaucoup j!i oellç des feaiUan$ 
dont ils ont à peu près adopté le style et les maximes » et qu'il 
est assez curieux de voir figurer avec les aristocrates » parmi 
leurs partisans, et se joindre à eux pour égarer Topinipii, d^pov 
pulariser les plus ardens défenseurs de la liberté , et provoquef 
des décrets liberticides. Je vous embrasse. — LsBAa* t 

•J'ai reçu, mon cher père, votre lettre duiS de ce moi8.Cleqiie 
vous 0M ditei de Frévent n'est pae agréable. Je vois avec peine que 
les aristocrates sont devenus plus insoleDs peut-être que Jamais. 
J'en attribue la principale cause à cetesprit de modénmlisflM qd 
a'est introduit dans une partie de l'assemblée, et i la oondoitedei 
meneurs de oëite assemblée. Notre situation ckiis l'intérieir est 
vraiment inquiétante. Je vois encore sons des foroMs pea éiff^* 
rcutea des anciennes les patriotes persécutés et les arisleqrattf 
excusés. Si eeb ne change pas, gare TindignatioB des patriotes. 
L'effet , cette fois , en serait affreux., « . 

> Louis doit paraître mercredi à la barre. Il j a, dit-on , un 
système pour le sauver. C'est ae qu'il faudra voir. 

> Sans doute qâe voua ne tarderez pas à revoir François. Tous 
ne m'avez pas répondu sur Désiré (1). Quels sont vos desseins à 
son sujet? — Je vous embrasse. Mille amitiés à mes frères et 
sœurs. — Lbbas. » 

(0 Le plus jeiuie frère de Jiebai. 
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« PariSy 21 déoembre 1792. 

» J'étais trop éloigné de la GonventioA, Je vien$ de m^ logi^ 
me de Cbartrea* b4t«l de Bordeaux , avec plusieurs députés. 
Ce$t tii 4éâorp^ii9que vous m'adresserez vos lettres. 

*. J'sû reçu des nouvelles de François ; il se porte bien; mai> il 
est fort maigre. Il est touj^^u^^ ^^ camp de Liège , et s'impa- 
tiente 4e ne pas être déjà à ^ compagnie fr$^nche. Je vous em« 
br^set — l*B4s, » 

» Je vous âdrease^ mon diei* père » le discours de Rabespieri^. 
Men ne prouve mieux qn*il a dit de grandes vériiés que rachar*- 
nement avec lequel tant de personnages le eritiquoit. Lu 



•t fiûtes-le lire à vos connaissanoes. Nous nous battcma enoore 
p«Br I\ippal au peuple. L'issue du combat est incertaine. 

» Lebas. b 

fragmmii i'uw Imre «(pn^ la frtmkr^ pwrtk n'a pa< été, 

retrmvçfij 



^ • 



royauté par le peuple dans un moment où son opi* 

nion n'était pas trav^ée comme elle l'est , qui , membres pour 
la plupart du comité de constitution, n'ont encore rien pré^nté 
sur la constitution» mais ont, an contraire, foit les motions I^ 
plus incendiaires, les plu^ désorganisatrices, telles que celles 
d'une force armée tirée des quatre-vingt-trois département» 
d'une loi sur la liberté de la presse, d'une révision, par les assem* 
blées primaires actuelles , des choix faitâ par les assemblées élec- 
torales des membres de la Convention , etc. Pour tout dire , ce 
sont eux qui font différer le jugement de Gapet , et nous ont 
engagés dans un labyrinthe de fbrmes. Au surplus , observer 
qu% sont indirectement inculpés dms l'afiUre de Gàpet , et 
qu'ils se sont gardés de donner, comme tant d'autres , leur dpk 
nion par écrit. Peut-être est*ce là la clef de leur conduite. 
Réfléchis8èz-y.../Mais soyez en garde contre les diatribes minis- 
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tërielles. Louis parait demain. Je m'attends à de vives discussions. 
Je vous embrasse. — Lebas. » 

«Paru, H janvier. 

• < 

i Je vous envoie, mon cher père» une nouvelle opinion sur l'af- 
faire de Gapet. Elle mérite d'être distinguée dans la foule de 
celles qui paraissent. J'aurais pu Caire imprimer aussi celle que 
j'avais rédigée. Peut-être y aurait-on trouvé quelques idées 
neuves ; mais j'ai renoncé à ce petit profit de Tamour-propre. 
J'amasse en secret pour mieux dépenser quand il en sera temps ; 
et puis quand il faudra s'expliquer sur Louis à la tribune , lors 
de l'appel nominal , on connaîtra ma façon de penser ; on saura 
que je n'ai pas cessé d'être patriote , et cela me suffit. 

» Nous sonunes actuellement dans un grand calme ; je crains 
qu'il ne soit le précurseur d'un nouvel orage politique. Je vou- 
drais de tout mon cœur pouvoir me reposer sur les bonnes in- 
tentions de la Convention , mais impossible. Je n'ai jamais vu 
tant de feuillans qui néanmoins se disent républicaihs. Vous avez 
apprécié à leur valeur certafais personnages ; il en est beaucoup 
d'autres dont le temps détruira les réputations » comme H a dé- 
truit celle de tant de charlatans. Je vous embrasse. *- Lebas. • 

c Paris, 12 ianvier. 

» Je VOUS envoie, mon cher père , avec le bulletin, l'exemplaire 
d'une opinion contre l'appel. Cette opinion est assez bonne. 

» La séance d'hier continue d'expliquer tout ce que je vous ai 
déjà mandé d'une coalition contre la liberté. Je vous embrasse. 
— Lebas. » 

5 On m'a remis hier, à onze heures du soir, votre lettre du 12. 
Je revenai» de l'assemblée. Depuis avant-hier nous avons repris 
ÏSifbire de Capet. Ses amis ent si wdée^mment combattu que 
les yeux de plusieurs pf^sonnes se i^ont ouverts. Déjà deux 
questions ont été décidées- : lo Louis est-il convaincu ? Chii a 
été la réponse presque unanime; â^ le jugement quiWj^ r^Mlu 
sera-t-il sou^iis à l'appel au peuple ? Non a obtenu quarante 
et une voix de plus que oui , au grand étonnement des deux cô- 
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tes , et au grand déplaisir des intrigans. Aujourd'hui il s'agit 
de statuer sur la peine ; Taetion sera vive. Je n'ai pas le temps 
de vous en dire aujourd'hui davantage. Je vous embrasse. — 
Lebas. » 

« Paris » 17 JauTier, dix heures da matin. 

> On continue l'appel pour la peine à iniliger. La peine de 
mort paraît devoir l'emporter. Nous sommes en séance depuis 
hier dix heures. » 

« Paris »aOjaiiYier. 

» Le procès de Louis est terminé. L*on a décidé hier qu'il n'y 
aurait point de sursis à l'exécution du jugement , et demain un 
grand acte de justice nationale s'accomplira. Tout annonce que 
le calme régnera. Les amis du roi ont mis tout en œuvre pour le 
sauver ; ils se sont démasqués. Les patriotes ont eu le dessus » 
et j'espère que les préventions vont cesser. J'espère que cette 
droonstance mémorable va redonner de Ténergie au corps poli- 
tique. La constitution paraîtra » dit-on y incessamment, et d'une 
autre part on travaille fortement de tous côtés pour qu*au prin- 
temps prochain la guerre puisse se faire avec succès. Nous voilà 
lancés , les chemins sont rompus derrière nous ; il iaut aller en 
avant bon gré , mal gré , et c'est à présent surtout que l'on peut 
dire : Vivre libre on mourir. — Je vous embrasse. — Lebas. > 

• Paris , l%2f janyier 4795. 

1 Enfin » mon cher père , le tyran n'est plus ; Texécution s^est 
faite ce matin avec le plus grand ordre. Le peuple, délivré du 
chef des cons[»rateurs , a crié aprè^ que sa télé a tombé : Vive 
la Nation ! vive la République ! Hais un événement tragique a 
eu lieu Ja veHle du supplice^ Pelletier, l'un des députés les plus 
patriote 9 et qui avait voté pour la mort , a été assassiné. Cn 
garde du roi lui a fait avec un sabre une blessure large de trois 
doigts : il est mort ce matin. Vous devez juger de Teffet qu'un 
pareil crime a produit sur les amis de la liberté. Pelletier avait 
six cents mille livres de rente ; il avait été président à mortier au 
parlement de Paris ; il avait à peine trente ans ; à beaucoup de 
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talens il joignait des veittt&plus estimables. Il est mort contait. 
Il a emporté au tombeau Tidée consolante pour un patriote , que 
son trépas servirait la chose publique. — Voilà donc ua de ces 
êtres que l'infâme cabale qui » dans la Convention » voulait sauver 
Louis et ramener l'esclavage, désignait aux départemens comme 
un Maratiste, un factieux, un désorganisateur... Mais le règne 
de ces fripons politiques est fini. Vous verrez les mesures que 
l'assemblée a prises tout à la fois pour venger la majesté natio- 
nale et pour rendre hommage à un généreux martyr de la U- 
berté. Plusieurs autres députés ont été iosultës, attaqués ; tnais 
que les traîtres tremblent ! le bras du peuple peut se lever en* 
core. C'est maintenant que ses représentaûtans vont déployer 
un grand caractère : il faut vaincre ou mourir; tous lès patriote! 
eh sentent la nécessité. Que nos ennemis reparaissent , ils verront 
quels hommes ils ont osé attaquer. 

t Ma santé est fort dérangée par les travaux eontiniiels dé 
cette rude semaine ; mais j'espère me rétid^lir. 

• le vous envoie nn discours de Marat; vous verrez que Cet 
homme raisonne quelquefois bien. — Je voué embrassé, è 

«2BianTîer« 
9 J'ai reçu hior Hiplte 4er«ère. Firis est cdme plm que • ji* 
mais. Ne croyez pas les bruits répandus par les malveiUans. Je 
me porte assez bien. > 

9 Je vous envoie, mon cl^r père, h| suUe des apR^b nomi- 
naux dans le procès de Lo^ja. -^ J'ai r|çu. des nouvelles de 
François ; il est à Ath ; il se porte bi«i« — Nojis traditions pour 
la campagne prochaine. Nous avons beaucoup d'ennemis , mais 
j'espère que ça ira. » 

« Paris, 19 février. 

■ 

» Puisque je vois qu'un bulletin vous fait f^ir, je vais conti- 
nuer à vous l'adresser; d'ailleurs il est surtout très-intéressant 
par les adresses qui nous arrivent en foole , et qui toutes 410US 
félicitent du grand acte de justice que nous avons exercé. Pour 



LEAAS. 338 

moi , je crois que cet acte a sauvé la K^ublique , et nous répond 
^e l^ergie de la majorité de la Convention. Je sais qu'il est des 
iiommes qui nous blâment, qui doutent qu'un roi fAt punissable : 
nous en avons de cette espèce parmi nous , mais ils ont obtenu le 
mépris qu'flà méritent. Le feuillantisme et la fausse modération 
ne sont plus à Tordre du jour, malgré les beaux raisonnemens 
avec lesquels on a attrapé quelques niais dans les départemens 
et à Paris. Les faux amis des lois, les demi -patriotes sont 
corinus. 

»0n vient de nous lire une constitution ; je vousTenverrai quand 
on la distribuera. Je crois que c'est un enfant mort-né, quoi- 
qu'elle soit Tonvragede ces brijBsotîosqoi ost si long-temps mené 
la Convention. On peut dire au premier aperçu qu'elle a outré 
les principes démocratiques , et que rien n'est plus propre à faire 
haïr le régime républicain. Peut-être ceux qui l'ont faite ont-ib 
eu envie de faire passer à leur tour les jacobins pour des feidllans. 
Peut-être se souviennent-il sqoe le moyen qu'employèrent à Rome 
les ennemis d'un des Gracches , tribun connu par son attache* 
ment à la cause populaire , pour le dépopulariser, fut de ren- 
chérir sur ses principes et d'éire exeessivement démocratiques ; 
mais on y voit clair aujourd'hui. 

» François m'a écrit deux fois depuis son départ d^Arras ; il se 
porte bien. 

» Je félicite ma sœur Roode ; je lui souhaite surtout bonn^ 
santé. Mille complimens à toute la famille. — LcBàs. 

« Déjà la presque totalité des sections a accepté la constitu- 
tion. Le reste suWb aujourd'hui. -^ Le» départemens snifront 
flans doute un si bel exemple, et partagèrent l'enthou^asme pa^^ 
triotique qui anime en ce moment les Parisiens. 

» Voici quelques bulletins que vous ne lirez pas sans plaisir. 
Je ioM embrasse. ^^ Lebas. » 

« t^aris » Û avril. 

» Je ne vous ai pas écrit depuis quelques jours à cause du 
peu de temps que j'ai pu donner à ma correspondance. J'ai passé 
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ttne grande partie de la journée à rassemblée ; le reste et ane 
grande partie de la nuit au comité de défense générale. Là, j*aâ 
entendu toutes les trahisons de Dumourier. On s'oocape de» 
moyens de remédier à tous les maux qu'il nous a faits. On cher-^ 
che aussi à réparer les mauvais effets de cet infernal modérau* 
tisme qui a si fort enhardi tous les contre-révolutionnaires ; mafs 
je tremble qu'il ne soit trop tard , et qu'il n'y ait que le peuple 
qui puisse encore se ^uver. Cette montagne si calomniée est ce- 
pendant toujours remplie de courage. La crainte lui est étran- 
gère. Je me suis toujours fait gloire d'y siéger, et j'y mourrai^ 
s'il le faut, fidèle à ma patrie. Je vous embrasse. — Lebas. • 

« Paris , 7 aTril f 795 , l'an 2 de la Répnbllqae. 

> Nous apprenons, par un courrier d'hier soir, mon cherpére^ 
que rinfâpe Dumourier et la plupart des hussards de Ber- 
chiny sont passés à Tennemi. Tout le reste de l'armée, toute 
l'artillerie, la caisse militaire sont à nous. Cette nouvelle a ré- 
pandu la joie parmi les patriotes. Mais on eût été bien plus satis- 
fait si l'on eût pu s'emparer du traître. ÉgaHté père est gardé 
comme otage , ainsi que tous les Bonrbons. La délibération , à 
cet égard » a été unanime. U est donc enc6re des hommes qui 
pensent que les Français répubKcaios peuvent reprendre des fers t 
Les insensés! 

» Je vous ai abonné au républicain : vous devez maintenant Te 

recevoir. 

* 

» Je vous embrasse. — Lebas. » 

cPa9B,l2a?rU. 

c La situâtiop acUieH^ de la Convention n'Est rïéa moins que 
belle. Lapart» de eeux qui^ppellent anarchistes tes;pkis atrdens 
patriotes , ceux que Dumourier appelle la portion saine de la 
Convention , nous dominent dans ce nioment. Ils viennent d'é- 
carter un surveillant incommode en faisant mettre Harat en état 
d'arrestation. Je ne sais ce que cela deviendra. 

> Je vous embrasse. — Lbbàs.» 
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« Pwif » n avril. 

ff Vous obtien(drez d'autant plus facilement un délai que Von ne 
peut vous contraindre à rendre compte sans employer des for- 
mes judiciaires qui entraîner ai^nt elles-mêmes un délai plus long 
que celui dont tous avez be^oin. Maïs je dois vous ledit e : je vous 
vois avec peine le présentateur d'un certificat (1) dont on ne 
manquera pas de contester la validité. Je sens combien votre 
fortune souffrira de la perte de cette recette ; et je n'aperçois pas 
comment il vous sera possible de remplacer cette perte au moins 
de sitôt ; néanmoins je préférerais un malaise qui vous laisserait 
sans reproche, et qui vous délivrerait delà nécessité d'avoir, avec 
certaines personnes, des relations dont il doit inévitablement 
résniter pour vous de grands dés igrémens. Il n'est pas un seul 
de vos enfans, il n'est pas un seul bon citoyen qui ne sente le 
prix de ce sacrifice , qui ne soit disposé à vous en dédommager 
par tous les moyens possibles ; et moi , surtout , je crois qu'une 
bonne action ne reste pas sans récompense, et personne, moa 
cher père, croyez-le , ne vous est plus dévoué , ne vous est plus 
fortement attaché que moi. 

9 J'ai écrit à François. Je l'ai autorisé à se faire remettre par 
le citoyen Legrand - Leblond , l'argent qui lui est nécessaire. 
J'en ferai raison ici au citoyen Legrand. La Convention va d'ail- 
leurs rendre un décret pour dédommager les officiers et les sol- 
dats de la perte de leurs équipages. 

> Depuis quelque temps nous menons une vie extrêmement fa- 
tigante par la longueur et Tagiiation de nos séances. Je ne sais au 
juste ce qu'on doit penser de ceux quf, depuis une douzaine de 
jours, nous dominent. Ce sont ceux que Dumourier appelle la 
partie saine de la Convention. 

» En vérité , l'on serait tenté de penser qu'ils sont d'accord en- 
semble. Les Parisiens qui les observent de près, et dont l'opi- 

(I) Sanedoote nu oertilloat de non émigratkm pour ^qoe msuiteede la 
temllle de BersliM' 

T. XXXV. 22 
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nion n'etft jNèit fve conséquent gâtée par leurs jouraaux» ne dis- 
isimulent plus leur mëcontenfAmepU^il^ cherche-t-^n h sîf^n^Ier 
()a)[i$ les déparUfmens les Parisiens (Je fa pi^nière la plus odieuse. 
C'est ainsi que Ton pppose, pour quelque temps, des digues à 
ropinion publique ; mais elle les rompra, ei le torrent emportera 
les ouvrages et les ouvriers. Les plus beaux mouvemens du pa- 
triotisme , les expressions d'une indignation civique , consignés 
.danç les écrits des Jacobins, sont traités de ponspîraUon par cer* 
tains hommes ; et lorsque , pour prononcer sur cies affreuses con- 
spirations» on lit les écrits, aucune puissance n'est capable de 
v^Uw d^ applaudissemens qui sont autant de soufflets appli- 
^ésM^J<>96 ^^ dénonciateurs. Ce sera biea pis, quan4l^ 
iquatre-vingt-deux commissaires , envoyés dans les dëparteniens 
pour le recrutement, seront de retour. Alors on reverra , j'es- 
pi^re , cette majorité qui a renversé le tyran. Je contrarie peut- 
être ici les discours que vous entendez chez vous ; mais je vous 
]p^fle franchement ; c'est à vous de choûir entre les versions 
qu'oi| vuus présente. 

> Hier se plissa une scène fort extraordinaire. La commupe 
j^Q Paris tant o^lomniée , t^nt persécuiëe, surtout depuis qu elle 
a dénoncé les deux Genspnné, Brisisut, etc., avaitpris, Ie|8, 

■ 

un ^rrété très-vigoureux, ttdaps leque' son patrioti^mie se moi|- 
trait d'une manière très-saillante. Gf^ande conspiration par con- 
séquent. La municipalité est mandée, et on lui ordonne d'ap* 
porter ses registres. £lle vient, lit le fatal arré é. Iii)besf)ierre 
jeune démontre qu il ne contient rien que de louable. On der 
ifiande les honneurs de la séance pour la municipalité. Deu|L 
4pr^uYes sont douteuses , à ce que dit le bureau farci d*hoqimes 
d'état. Les patriotes indignés demandent rappel nominal. Alors 
Ip c6té droit consent à admettre la municipalité aux honneurs de 
If^ ç^ftnce. Ma^is on réclame rappel tiominal pour instruire les dé- 
partement. Les hommes d'état luttent pendant trois heures, 
0iaki«n "vsjn^^ poi^r Tempàsher. On y pr^icède. Alot^ tous tfeg lâ- 
ches fuient, les indifférens les imitent j et les pdlrldiès feè SttlSl 
contraras que par cinq ou six députés. Tout le reste vote poar 
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Pidikiissioii Mt honneurs de la^ séance. Il était tiiie heure du 
ittatio 9 iQrsqae je sois reotré chei moi. 

> Je vous embrasse. Mille amiiiës à toute la fomllle. — Leèas*» 

— Lebas » paalgré le sil^oce modeste qu'il avilit cr& devoir gar« 
^ dans 1^ importans débats ^e l^ Convention > s'était vu de 
bonne heure distingné par ses collègues» et» le i4 leptem* 1703t U 
avait été attaché au comité du sûreté générale. Hais» à partir dn 
cptte époque » ce ne §era plus dans rassemblée des députés de la 
fiance qu'il déplpi^ra spn patriotisme, ce s^ra sur tes champs d«r 
bataille, comme représentant du peuple aux armées. Baiis sa 
première missiou » à l'armée de Sambre-et-Meuse , il eut pour 
cûHàgue son parent Dnquesnoy , homme loyal et honnête. On 

I 

jugera à quel point la présence des deu% députés était nécessaire 
fi^ Ifsant la proclainatioa suivante , adressée par fiMqiiCiMy aun 
offieiers de l'armée. 

Duijuêswgy, repré$€Uîani du peupié, à ftiH^ues ofJMèn *t 

« X^ Siouyent ^nten4)i 4e§ of^ders aopu«sr le sol.dft d'îodisfiftr 
ffine » de négligence et de lAcheté. La sourie d« ces désordre) 
n'existe que 4aQS 1^ n^auvai^e conduite 4& q}fe|a<^^§ o^ior^ 

%lwk visité les eamps, !•$ cantonnemens, les postal, ie$ 
ayant-po§tes ; j'ai assisté à plusieurs affaires ; partojpil je me sp»H 
tiiinva^ifin de ee (Qjue j'avanee* 

> ^i J'^i vu des soldats mal tenus , mal instruits , des posteç ej<- 
llorn^s ^ d^s ârfnes ji^ées à M^rre sans être sous le manioaii; jlat 
^ aussi des oftiders, les uns plongés dans l'fWesse, les autres 
absens du camp et abandounant absolument leurs subordi(M»iié« k 
mMùëm^. Faut-a s'étonner d'aprè* nn pareB ordre de choses, 
4e tant de surprises où les soldats ^e la République (Wt été lorc^ 
de prendre honteusement la fuite? Et n'est il pas réttitant d'en- 
tendre des officiers qui n ont pas o§é regarda l'^^BÇ^Pî. ^P f^Çp 
rejeter un revers sur de braves gens dont ilsn^nCfiMaiifliiier 
ted)tit^e?' ' 
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» Des abus aussi coodamnables ne peuvent être tolérés , et un 
représentant du peuple doit employer tout le pouvoir dont 3 est 
revêtu pour les répr imer. 

» Je déclare donc que je ne balancerai pas à suspendre , et à li- 
vrer à toute la rigueur des lois , tout chef qui ne survrîllera pas 
la troupe qui lui est confiée, qui sera trouvé ivre hors de son 
service , qui s'absentera du camp on de son poste sans nne per- 
mission motivée de son supérieur , visée du général. 

» Invariablement attaché aux principes de YégàUté, je ne ferai 
aucune distinction de grade, et le général sera soumis à la loi aussi 
bien que le dernier soldat de l'armée (1 ) . • 



(I) Moof «Tons I0U8 les yeoi deux rédactions différentesde oette proehana- 
fion , Vune de la main de Boqiiesnoy » l'antre de la main de Lebas. C'est cette 
dernière que nons ayons cm devoir insérer dans le texte , parce qne c'est ceDe 
qui fut rendue publique. Noos croyons néanmoins devoir donner id le projet 
de Dnquesnoy , la comparaison de ces deux pièces pouvant servir à fiiire ap* 
précier le caractère et le talent des deux députés. 

Le rép«Micain Buquesno^ , représenîata du peuple ata offiekn de Vwrmie 

répttôltcatne. 

« Citoyens , j'entends la majeure partie des offlriers de l'année se plaindre 
de l'indiscipline du soldat , de sa négligence à remjriir ses devoirs , et de son 
pen de courage. Je réponds à ces plaintes que ces désordres proviennent des 
officiers , du peu de surveillance , de l'inexactitnde et de la làdieté de la pin- 
part d'entre eux. 

■ J*ai visité les camps, les cantonnemens , les postes et les avant-postes; 
l'ai aussi assisté à plusieurs affaires « et partout j'ai vu les suites foneskes de 
la coupable négligence des chefs. 

» J'ai vu des soldats mal tenus , mal instruits , des postes endormis , des 
armes jetées à terre sans être sous le manteau , des ofRciers plongés dans 
* ivresse, d'autres absens du camp; j'y ai vu des soldats livrés à eux-mêmes. 
Je ne m'étonne plus des surprises multipliées où les soldats de la République 
ont été fbroés de se livrer à la fuite la plus honteuse ; je ne m'étonne plus de 
' eur peu d'instruction , et de leur mauvaise tenue ; je ne suis pas surpris qne 
ans une affaire le soldat dont roillcier est absent , ivre ou lâche , s'abandonne 
àlaftiite.' 

» n semble qne les ofOders de oette armée ne soient uniquement destinés 
qu'à se vautrer dans la débauche, et à se plonger dans l'oubli de leurs devoirs, 
n est temps ; citoyens , il est temps de remédier à des abus anssi préjudiciables 
à la chose puMique. 

• Je serais vraiment coupable aux yeux de la nation entière , si je n'usais 
pas dn pouvoir qu'elle m'a délégué pour punir des crimes qui nécessairement 
entraîneraient sa perte. 

• Je déclare doaeqneiedéoenMrailapeinededaititntion, el ttfreni à la 
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I 

— Cette mission à laquelle furent dus d'importans résultats 
était un gi and sacrifice que Lebas hàmi à ses devoirs (1), Ro- 
bespierre , quelques mois auparavant , Tavait présenté dans la fa- 
mille de son hôte, Duplay (2) ; il y avait vu et aimé la plus jeune 
fille de ce respectable patriote , et avait demandé sa main qui 
lui avait été accordée. Le jour était fixé pour le mariage, quand 
un ordre de la Convention envoya Lebas à Tarmée de Sam- 
bre-et-Meuse. II pariit sans hésiter, mais ses lettres à sa fiancée 
prouvent tout ce que lui coAta cette résolution généreuse. 

« Gaintxrai,4août. 

» Nous sommes arrivés hier ici , ma chère Elisabeth , bien fa- 
tigués. Je crois que nous n'y resterons pas long-temps , et nous 
nous hâterons d'aller du côté de Bergues. J'espère que mon sé- 
jour dans ce pays ne sera pas de longue durée. Tu ne dois pas 
douter de mon empressement à te rejoindre et à mettre le sceau 
à une union à laquelle j'attache le bonheur de ma vie. Surtout 
prends bien soin de ta santé. Mille amitiés à toute la famille ; dis 
i Robespierre que , tout en enrageant contre'lqi , je suis un de 
ses meilleurs amis. Je t'embrasse. — Lebas. t 

«GasselfSaoât. 

• Te n'ai pas en le temps, ma chère et tendre amie, det'écrire 
hier, et je n'ai aujourd'hui que trè-peu de loisir. Nous avons 

rîgneiir des lois toat ofBder qui ne sarveUlera pas la troupe qui loi est eonfiée» 
toat ofScier qui s'alxentera du camp, oa de son poste, saos une permis&ion mo- 
tivée de son chef, visée da géoéral , et tout ofBcier qui sera troufé ivre hors 
de son sert ice. 

» Je déclare qu'invariablement attaché aux principes de l'égalité | je ne ferai 
ancnne distinction de grade, et qœ le général sera soomis à la loi aussi bien 
que le dernier soldat de l'armée. Réfléchissez , citoyens officiers : la gloire ?oos 
attend onFopprobre. » ^ ' 

(1) Voyei les lettres des ISet f 6 août. 

(2) C'était dans l'intérieur de cette bmille patriarcale que Robespierre passait 
tontes ses soirées. Lebas, amateur passionné <]e la musique italienne, qu'il chan- 
tait fort agréablement, se faisait souvent entendre dans ces réunions intimes « où 
PbUippe Bnonarolli tenaitle piano. D'antres fois la soirée était consacrée à la lec- 
ture des plus belles tragédies de Racine. Ghacpn choisissait un râle; et parmi ces. 
adenrt improyisés , c'était Maifmilien et Lebas qui déclamaient avec le plus 
d'iule. 
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beaucoup travaillé , et il me paraît que oeui aurons eueora beau- 
coup à faire pour remplir Foljet de notre mission. J*ai néaur 
moins l'espoir d*étre libre vers le 10 de ce mois. Oh! quil sera 
doux pour moi le moment où je te reverrai! Que Tabsenoe est 
cruelle^ quand on aime comme moit Kon père n'ira sûrement 
pas ^ Paris avant mon retour^ et je compte remmener avec mot 
lorsque cette époque sera arrivée. Je dois aller demain à Dun<- 
kerque. Adresscrmoi tes lettres ici. Mille amitiés à ta famille que 
je regarde aussi comme la niieone. Je suis ppur la vie toa tdèle 
ami. — Lebàs. 
» Duqùésnoy te Esiit ses comptimens. » 

< einel, a srtt. 

> Voilà bientAt huit jours que je Suis loin de toi , mon Elisa- 
beth. Tu as sûrement reçu les lettres que je t'ai écrites ; et mô!» 
In'as-ttt Ui^s^ë dans roul)li t l'ous les jours j'espère voir une let- 
tre dé niôi; tous les jours, jusqu'à présent, mon attente a été 
trempée. N'être puk avec toi , ne pas recevoir de tes nouvelles , 
est une situation que je ne puis supporter. Je suis accablé d*af- 
hins» It ftllsit , fêta conviens , dahs ce pays des commissaires 
vrais patriotes. Noua avons fait arrêter deux généraux , Omoran 
et Richardot, fih>us envoyons des officiers au tribunal révolution- 
naire f et nous ne cessons de pvtndw Wm les jours les nxesures 
de prudepce et de sévérité que cooQMindeAt les circonstances* 
Mais un député, aussi ferme que moi, secondé par Duquesnoy 
^ui^ piNir um paroille mis^iM, a uti talent que je MM Qbniiais- 
sais pas, aurait parfaitement rempli ie but que se propose Ro- 
bespierre; et moi, en rendant à Paris tous les services dont je 
suis Caj^able , je jouirais dû bonheur d'être avec toi » ma chère... 
NouS' serions «sis maiof enant. Dis à Rdi^e^pierre que ma sanlé 
ne peut se prêter long-temps au ru(|e péiier que je fais ici ; dis- 
lui que.pluiieKrs de mes ooUègues sont autant et plus en état que 
moi de s'acquitter des devoirs que j*y rempis. t)eux de mes frè- 
res sont arrivés aujourd'hui; c'est une petite coosalaiîon. M«q 
père doit nl*écrire iincessammeot, et Je suis persuadé ^ue je l'em- 
mènerai avec moi à Paris. Ëcris-moi donc , ma chère Élisabitli » 
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toqs la joiq>s ; tn me l'as promis. Souffrirais in det'acqaitier de 
cette promesse? Ah! $*il était poss ble ! Mais, non, tu n'as pas 
oessé de m*aiiper, comme je n'ai pas cessé , comme je ne cesserai 
jamais d'être ton tendre et fidèle ami. — Llbàs. 

■ 

> Mille ^liés chez toi* > 

«Arras, ISi|OâHT95»«i9étUlR<|iiihlfM|. > 

1^ J^is depuis huit jours à Gassel daM «ne mor telte Mqirté^ 
tùde , ftia chèi^ Elisabeth. Touaiês jours j'altendflisèij*âiU0f)daW 
yahiemeot de f es nouteltes ; Tennui , la tristesse me défdraiêitt» 
Bes àffilfres impréraes, TeUYie é^ savoir Itérât de nos armées dv 
cAfë de Cambrai, m'ofrt amenfé aujourd'hui avec Diique^nny a^ 
Arras. On m'y a remis deux j>aqueifi ; ils renfiirm»ient d^ lettre^ 
de mou père, une de tar sœur, ma borne amieVictoifÉ, et 
deul lettrés de mou ÉKsabetb. Juge de ma joie , de inoii fwvimê^ 
nàeBt f Je tes ai idps , je ieS aî relues ; jef viens de les lire eMore, 
ees deui^Jètlreâf. Ob! quel blii elles ont fait à mon pauvre eœur I. 
(^uë jèf bëms, mou alm^bloaioie, te jurur, I heUfeuitjoareù jVw 
k douceur d'àpprettdre que tou ame si sensible, si leddre, pa^* 
tageait (éS sentrmens que tu m'araîsiDsiwré»! IViupqiioi feu^ qwlif 
Pldiumt où fnMs unir ma de^^thMie à Mt lleéoe , nousnoqs soyoM 
vus si cf ueUement Séparés? il m'est Impossiblode ne nipfwler sius 
déuleuf le momëèt qui rétHk celui que je voyais stprocfaaiki^ ^$^ 
lequel je soupirais. Tu te plains du laconisme de la lettre cfàe )o 
ty ëérHe dé GiMiifbrai ; i pemoiii'^ pu tnouver ni inst«| pmr 
të ti*aoêr quèlfi[[ue^ lignes^ «t }er n^'aurali^ pà»Bm si i'avftis entreprU 
de t'exprlmér tout œ (foe je ressis»t2ife. Tu dois avoir reçd de|Miît 
deux autres lettres ékté^6 de Gassel ; je t'y engageais à m'éorirti 
déi» uftHe ville. Je vais y retaurner àmÊ^a et y «ester habitua 
leoîeBil jusqu'au jour fortuné oii je retournerai prèsd*t(». Quand 
vieàdra-t-^) ce jour? Je seins que la présence de <^ox députée 
iMimeut patriotes est nécessaire daps les Keux onrje rerte,.nali 
je suis trà:)-élo^gnë ée peiis^ qu'il aottî diffiqile de donuer i Ihl* 
qUi^uoy un ccMègue qui luefemplace* il suffit de M uBjosudra 
un iKNimie ilTiiu^ din^iM lei^me, tel fne Heatx. D'aiHpura Isa 
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principales mesures ont été prises au moyen de Tarrestation 
d'Omoran , de Richardot y de plusieurs officiers royalistes» d'une 
assez grande quantité de personnes suspectes et de la tradition 
de deux capitaines au tribunal révolutionnaire. Les généraux 
Bartel et Ernouf n'étant plus désormais contrariés par des géné- 
raux perfides et trouvant un appui certain dans deux députés 
bien intrationnés, peuvent servir irès-utilement la République. 
le n'aperço's donc aucun inconvénient à ce qu'on me rappelle 
prompiement. Je ne dois pas te cacher d'ailleurs que ma santé 
souffre un peu de la vie extrêmement fatigante et agitée que je 
mène, et que j'ai commencée dans ma convalescence. J'avais be- 
aoin de quelque repos , et je ne m'imagine pas qu'on pu>sse m'en 
vouloir de m'en souvenir aujourd'hui que les motifs qui m'ont 
déterminé à l'oublier n'esistent plus. J'ai eu la satisfaction de ren- 
contrer ici mon père; il a compati à mes souffrances, ce bon 
père* Sans te connaître, et sur mon récit, il a conçu pour loi une 
amitié qui ne s'affaiblira sûrement pas quand il te connaîtra. U. 
ne peut absolument venir à Paris , et tu as dft voir les obstacles 
qui s'opposent à ce que mes frères y viennent, liais cela n'em- 
pêchera pas, ne retiffdera pas notre union, puisque mon père,.qQi 
ie peut en éire témoin, m'invite à la conclura» et envisage comme 
wi jour de fôte celui où il pourra t'embrasser comme Tépousede. 
son fils. 

» Q«e de choses n'aurais-je pas à te (fire, ma chère Êlisab^h! 
Ma» je n'ai pu de toute la journée t'écrire ; et il est une heure du ^ 
matin ; je suis accablé de feUgue. Victoire me pardonnera si je 
ne lui écris point séparément. EUe n'aime pas un ingrat; je lui- 
sais aussi trèsmttacbé. Quant au reste de la famille , je la regarde 
comme la mienne. Tes père et mère sont pour moi à jamais des 
objets de respect et de flifndresse. Embrasse-les pour mol , dière- 
Ëiisabetli, et fais en sorte que je puisse bientôt te revoir. Mon 
idée , dis*ta , ne le quitte pas. Eh bien I de mon c&lé, il en est de 
néme. Jîe ne puis cesser de m'occuper de toi. Bonsoir, ma obère, 
asaie , je vais, me ooucker et songer encore à toi pendant mon 
sommeil. *- Lcbas. 
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» P, S. Ce que tu me dis de ta sanlé est loin de me trauquilli- 
ser. Prends le plus grand soin de celte santé qui m'est si pré- 
dense. » 

« Haiebroack , 16 août 

» Je profite y ma cbère Elisabeth , d'un moment de loisir pour 
m'entreteoir un peu avec toi. Je compte «irriver ce soir à Gassel » 
et être assez heureux pour y trouver une lettre de toi. Une lettre 
de toi I.,. C'est sans doute une grande consolation , mais ce n'est 
pas toi ; rien ne peut te suppléer» et je sens à chaque instant que 
tu me manques. Tu m'as parlé du jardin ; tu m'as demandé si je 
m'en souvenais. Pourrais-je l'oublier , ma chère Elisabeth? Oh 
non ! Tous les lieux où j'ai pu librement causer avec toi » t'expri- 
mer ma tendresse et m'entendre dire par toi-même que tu m'ai- 
mais, mon imagination ne cesse de les revoir, de s'y reposer. 
Lorsque notre voiture nous conduit , et que mpn collègue feUguë» 
ou cesse de parler on s'endort, BM>i je songe à toi ; si je m'en- 
dors aussi, je pense encore à toi. Toute autre idée, lorsque les 
affaires publiques ne m'occupent plus, m'est importune. Du- 
quesnoy m'est devenu plus cher, depuis qu'il m'a questionné sur 
Vgi , et qu*il m'a fourni l'oocasion de loi peindre mon amour. Ma 
obère Elisabeth , ô toi , qu'il m'a follu abandonner an moment 
où je croyais m'unir pour jamais à moi , toi qu'il m'a iallu quitter 
pour entreprendre un voyage pénible et triste , quand te rêver- 
rai-je? Maintenant que ma présence n'est plus à beaucoup près 
anssi nécessaire, Couthon n'aura-t-il pas assez d'égards pour son 
jeune coUègme, Robespierre ne considérera-t-il pas que j'ai assez 
fmî pour chercher à abréger le terme de mon sacrifice ? Certes , 
de tous ceux que j'ai faiu à la patrie , aucun ne m'a coûté autant- 
que celui qui me priva du bonheur d'être à toi aussitôt que je le 
dédirais. Une chose surtout augmente mon impatience de te re- 
joindre. Je crains que tu ne négliges trop ta san(é. Ma chère 
Elisabeth ; prends sdn de ta santé , je t'en conjure ; que je puisse 
bientôt t'embrasser bieu portante. Si d'ici à huit jours au plus 
tard je ne suis pas rappelé , il est certain que je saurai trouver un. 
moyen d'aller à Paris, et, quand j'y serai, il laudra bien qu'on se 
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détermiDe à me remplacer. Chacun son tour. Je reverrai Emouf 

aujourd'hui, à ce que j'espère. Depuis mon arrivée à Gassel » je 

ne l*ai guère vu » parce qu'il a fallu qu'il accompagnât le général 

Barthel à Cambrai , d'où il n'est de retour que depuis peu de 

jours. Celui-là m'aurait encore parlé de toi; il te connaît, et il 

sait combien on tel sujet m'est agréable. Occupe-toi toujours, tna 

chère Elisabeth , de Farrangement de notre habitation. QaeVe 

joie , quand nous y serons ! J'ai écrit hier à la hâte à Robespierre. 

Je n'ai pu lui dire qu'one partie de ce que je voulais qu'il sût. Le 

temps m'a manqué; c'est ce qui m'arrive souvent. li paraît que 

ttist prédiction sur le comité de salut ptibKc s'accomplit. J'en suis 

fflehé, maison aura encore long-temps raison en présumant mal 

<fci commun des hommes en place. Je finis à regret, ma tendre 

attie. Embrasse pour moi tes père et mère. Dis-leur que je les 

aime, que je les aimerai toujours de même. Embrasse aussi 

Yietoire et le reste de la famille. Ne m'oublie pas auprès de la 

citoyenne Ghakbre, de Cahndini, de Robespierre, que je 

bâfrais , si je pouvais haSr un aussi bon patriote. Je t'embrasse dé 

toift mon cœur. — Lbbas. » 

4 Ganel, ta Btét 

> Ha chère ÉKsabetb , j'ai reçu plusienri lettrés dé toi. hë 
sentiment qu'elles m ont fait éprouver a été uiréléde déuleur et 
de phStsAr. Elles oM redoublé mon impatience de retolerirefs loi. 
Puisque l'on ne me rappelle pas, je vais prendre , de êonoeM 
attéc Duquesnoy, ufl arrêté pour nUé rendre à Paris; où je compté 
arriver â la fia de la semaine. Pais tout préparer pour notre ma* 
ridge. Peut-être après un court séjour faudra-t-tl que je reparte^ 
Mats au moins nous nous arrangerons de manière à d'être phis 
éloignés Frin de l'auire. Je n'ai que le temps de t'écrire ce peu de 
mots. Mille embrassades à toute la chère Famille et à nos àiiiià 
communs. Tout à toi , ma chère et fendre amie. — LebAs* > 

— • A peine cette union qui lui promettait tant dé bonhear 
était-elle célébrée que Lebas partit poar farmée du Rfclti. Re^ 
béspierre ,' qài connaissait la modération €t la sagesse de son 
Sjiini , Pàfyaft associé à Saint-Just, pott^^àllteAipéràt, parti ne 
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prudente opposition , Tardeur et la sévérité de son collègue (i). 

Il serait inutile de revebir ici sur les mesures prises par Saint- 
Just etLebaa, pendant leur séjour à Stra^ibourj; (2). Répétons 
seulement à la gloire des deux amis que ces actes , n^pessités par 
les dangers de U patrie , ne firent accompagnés d'aucune effusion 
de sang. La reprise des lignes de Wissembourg , le déblocua de 
Landau, tel était le but de cette mis^on, et il fut atteint. Less 
^eux représentans , unis de principes , et constàmmwt d'accord 
sur tout ce qui pouvait assurer le triootphe de la Répubtique, wi^ 
tribnèrent puissamment, quoi qu'en aient pu dire certains^ écri* 
vains militaires , au succès de qos armées, que plus d'uoe foi« 
ils guidèrent eux-o^émes à la victoire. Ou se rappelle leur réponse 
h un parlementaire prussien : % La république française ne reçoit 
de ses ennemis et ne leur envoie que du plomb. » 

Pendant le cours de cette importante mission , Lebas , gn ie 
conçoit f écrivait souvent à Paris où il avait laissé les objetci d^ 
ses plus chères affections. Trois de ses lettres adressées! à Robes- 
pierre ont été déjà publiées (3). Mous les reproduisons ici ^veç 
eelles que reçut de lui sa jeune femme. Toutes prouveront que, ai 
le dévouement à la patrie était la première pass on de Lebas , il 
n'était aucun sentiment noble auquel son cœur ne fût accensible. 



0) GitODs un seul exemple venu depuis peu à notre connaissaiice. Deschamps» 
soldat du 7« régiment de caTalerie , avait perdu son cheval dans un engorgement 
où il avait sauvé la vie au général Meyer. Suivant l'usage il devait être renyoyé 
an dépdt pi^ar y 0tr9 remonté i mata le brave cavalier, qui voulait ne pas rester 
un seul jour sans combattre pour la patrie, refusa formellement de quitter son 
corps , et réclama aupiès des représentans du peuple. Saiol-JîiBt, qui sentait le 
besoin de maintenir la discipline, trop souvent coo^promise , approuva la me- 
sure prise par le colonel , et remit à Deschamps un ordre écrit de sa main qui 
lui enjoignait de se désister de ses prétentions et de se rendre au dépôt. Alors le 
jeune soldat , oubliant le respect qu'il devait à la magistrature suprême, s'eoi- 
porla en invectives, et déchira Tordre qu^il venait de recevoir. Saiut-Just , irrité 
à bon droit, voulait qu'il fût sur-le-champ fusillé; mais Lebas qui se trouvait 
là calma son irritation en lui faisant remarquer que la faute de Defebamps ve- ' 
nait d'un excès de zèle et de patriotisme , et qu'un pareil dévouement méritai! 
Qne récompense plutôt qu*ane puaitioû. Saint-Just céda. Deschamp^ resta à son 
Qorps , et Lebaa, en lui frappant sur l'épaule : « Va, mon brave, lttidU*iti pm«e 
hi République compter beaucoup de soldats tels que toi. » 

(2) Vojfez tome xxxi. p. 27 et suiv. 

{5) Mémowrei sur la révolution française. 
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* 

il la cUoyenne Ld^as* 
« Strtsboorg , 4« jour do 2» mois, an 2 de la Répoblîqae. 

» Le dtayen Jarry te remettra probablement cette lefre, ma 
chère Elisabeth ; nous avons reçu ici des nouvelles satisfeisantes 
de ce qui s'est passé à Tarmée du Nord et à la Vendée. La situa- 
tion df s affaires n'est pas aussi belle à cette armée. Nous foisons 
notre possible pour qu'elle change promptement, et tu peux être 
assurée que ce changement sera suivi aussitôt de notre retour. 
Le voyage m'a un peu dérangé; mais ce n'est rien, et me voilà 
rétabli. Je voudrais être aussi rassuré sur ta santé ; je voudrais 
surtout apprendre que tu supportes raisonnablement une absence 
nécessaire, qu'il n'a pas dépendu de moi d'empêcher. Henriette(l) 
aura sûrement fait son possible pour te la rendre moins pénible. 
Ce sont de nouveaux droits qu'elle s'est acquis à mon attache- 
ment. Je n ai personne ici avec qui je puisse m'entretenir de toi ; 
et les distractions que les affaires occasionnent ordinairement ne 
sauraient m*empécher de penser continuellement à toi. Tu dois 
être persuadée de toute ma tendresse. Si j'ai pu m'éloigner de 
toîy va, tu peux être convaincue que, de tous les sacrifices que j'ai 
faits à la patrie » celui-là ne m'a pas le moins coûté. Le temps me 
pres;»e , il faut finir. Je t'embrasse de tout mon cœur. — Lebas. > 

Au citoyen Robespierre, 

« Straaboorg, 5« jour du 2* mois. 

>Noos recevons à l'instant de Saverne une dépêche du général 
Sautter. L'ennemi l'a attaqué pendant deux jours pour s'emparer 
des gorges ; mais on la vigoureusement reçu. Il a perdu du ter- 
rain et cinq cents hommes. Nous sommes loin de perdre i'espoir et 
le courage. Nous attendons Pichegru, qui doit arriver aujourd'hui 
on demain, c'est-à-dire aussitôt que l'officier général qui doit le 
remplacer lui-même sera arrivé; et, si les secours que nous avons 
demandés au comité et à Bouchot te nous sont envoyés, les affaires 
se rétabliront ici d'une manière brillante. Dans tous les cas, nous 

(4) Sœqr de Lebas, 
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tâcherons de doubler nos moyens par de bonnes dispositions. 
Adieu. Signé Lebas. 

I P. S. Nous avions mandé que 1 ennemi porterait tous ses ef- 
forts sur Saveme pour s'emparer des gorges : nous avions raison. 
Vous sentez dès lors combien il est nécessaire que vous nous 
mettiez à même , par de prompts secours de nous y maintenir. 

1 Saint-Just n'a pas le temps de vous écrire. 11 vous fait ses 
complimens. » , 

A la citoyenne Lebcu. 

« 9« jour du 2« mois 9 ao 2. 

9 Je ne reçois point de tes nouvelles , ma chère Elisabeth ; 
persuadé , comme je le suis , de ton attachement pour moi , juge 
de rinquiétude où ce silence me plonge. Es-(u malade ? Est-ce 
là la cause qui me prive de tes lettres? Mais Henriette neto'écrit 
pas j toute la famille se tait ; en vérité on a bien peu pitié de moi, 
et cet abandon est bien cruel. Si tu pouvais voir le fond de mon 
cœur, ma chère Elisabeth , tu gémirais de ce que je soufFre ; de 
grâce si ce que j*appréhende n'existe pas > apprends-le moi bien 
TÎte et tire-moi de mon ainxiété. 

• Nous espérons toujours voir promptement la jBn de notre 
mission; mais le comité de salut public ne paraît pas s'occuper 
de nous procurer ce qui doit nous conduire à notre but. 

» Envoie-moi une ou deux paires de bas de soie pour les bot- 
tes, autant de bas de fil et quelques chemises. — Tout à toi. — 

Lebas. > 

A la même. 

• Strasbourg ,11e jour du 2^ mois , an 2. 

> Jarry m'a remis ta lettre et celle d'Henriette, ma chère Élisa* 
beth ; tu doi3 te figurer le plaisir qu'elles m'ont fait. J'étais dans 
une mortelle inquiétude. Écris-moi le plus souvent que tu pour- 
ras ; tu as plus de temps que ton pauvre Philippe qui mène ici 
un^ vie bien active. Nous nous dépêchons de finir, et tu entres 
pour beaucoup dans mon empressement. Si, comme je l'espère , 
nous rendons d'importans services à la patrie dans ce pays, je 
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lret6tir&et*ai à loi avec une double satisfaction^ et tu m'en aimem 
mieux. Vous faites bien de vous amuser. Je remercie Henriette 
des soins qu'elle prend pour te dissiper, et ne suis point étonné 
qu'elle le Fasse autant par amitié pour moi , que par l'attachement 
que tu as su lui inspirer. Prends soin de ta santé , surtout ; je ne 
puis te rendre le sentiment que j'éprouve en te le recommandant. 
Tu ne me dis pas si tu es établie dans notre nouveau logement. Je 
compte trouver tout cela bien arrangé à mon retour. Je suis très- 
content de Saint-Just ; ti a des tatettqvef admire et d'excellentes 
qualités. U te fait ses complimens. Je n'écris pas séparément à 
Henriette , elle lira cette lettre. Aime-la autant qu'elle le mérite. 
Je t'embrasse de tout mon cœur. — Lebas* » 

» Mille amitiés à toute la famille; embrasse-les tous pour moi; 
bien entendu que Robespierre est du nombre. » 

Au citoyen Robespierre. 

« $traBtx>urg, 15 4a 2p jbûoîb de l'an 2. 

«Hérault vient de nous annoncer, mon cher Robespieire, ^'11 
était envoyé dans le département du Haut-Rhin. U nous propos^ 
une correspondance ; notre surprise est extrédae. Au ^est^ , ce 
n^eât pas la seule chose qui nous paraisse extraordinaire. Pour- 
quoi ceux qui étaient ici lorsqu'on força les lignes de Wissem- 
bourg ne sont-ils pas remplacés » et pourquoi laisser ioî des 
représentans forcés par la nature de lei^r mission à s'isoler d^ 
leurs collègues ! Je n'ai pas le temps de vous en diredavant:^je; 
mais j'espère que vous voudrez bien nous écrire là-dessus vos 
idées. Je vous embrasse. Signé Lebas.» 

— Et ptà^ bas j de C écriture de 5atil«sltor. 

< La confiance n'a plus de prix , lorsqu'on la partage avec des 
hommes corrompus; alors on fait son devoir par le seul amour 
de la patrie , et ce sentiment est plus pur. Je t'embrasse, mon 
ami. Si^né Saint-Just.» 
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A là ttttyetme LttÊ$. 

« Strasbourg , 22 brumaire âù à. 

» Se profité de Foccasion dé mon collègue Milbaut , qui re- 
tourne à Paris, pour l'écrire deu^ mots. Je compte , ma chère 
Elisabeth » que mon séjour ici ne sera plus long et que bientôt 
j*aurà| le plaisir de te revoir. On te dira que nous prenons toutes 
les mesures nécessaires pour forcer pt'omptement Tennerai à 
quitter TÀlsace, et faire triompher la cause du patriotisme. Voilà 
ce qui me console d'être éloigné de toi. Prends du courage , chère 
àmiè y embrassé ma sœur pour moi. ie vous aime toutes deux 
pour la vie. 

> Saint- Just te fait ses complimens ; il espère t'apaiser. — 

LfiBAS. ft 

A là ifHiiêfi^» 

u Bitche , 2 frimaire an Û, 

> Courage , chère amie , je touche au terme de ma mission : 
encore quelques jours et j'irai moi-même t'apprendre lés succès 
de la képublique. Qu'il me sera doux de me réunir à toi dans des 
circfon&tances aussi favorables, ie compte aussi que tu te conso- 
leras de mon absence en songeant qu'elle n'a pas été inutile à la 
patrie. Depuis huit jours nous courons. Nous ne nous reposerons 
plus ^uère jusqu au moment de notre départ. Nous avons vu 
beaucoup de fripons et de gueux , mais aussi beaucoup de braves 
gens. J'embrasse Henriette et toi» ma chère femme, de tout mon 
cœur. Mile amitiés à toute la fainiUe. — Lebas. 

t Ecris-moi à Strasbourg. » 

A ià même. 

« Strasbourg, 6 frimaire. 

> Tranche-la-âausse larrive à l'instant , chère Elisabeth ; il me 
remet une lettre de toi et de ma sœur ; j'en reçois par la poste 
deux semblables d'une date postérieure , et je vois avec pluisir 
que tu sais maintenant que j^étais loin de t'oublier, et que je par- 
'tkgeàfs , comme je pisutàgé encore , le chagrin de notre sépara- 
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tioD. C'est pour moi un dédommagement que le bien qu'on dit 

de nous et la justice qu'on nous rend. Nous sommes toujours 
très-occupés ; ce qui me force à persévérer dans mes torts en- 
vers Henrietie, à qui je n'écrirai que dans quelques jours, cVst- 
à-dire au moment de notre départ. Nous allons à Saverne, d*oà 
nous nous porterons où notre présence sera nécessaire. Adresse- 
moi là tes lettres, si toutefois je te donne encore le temps d'é- 
crire, car je n'attends que la nouvelle d'un succès décisif pour 
partir avec Saint-Just , qui est aussi bien impatient de revoir 
Paris. Je t'embrasse de tout mon cœur, ma chère femme; em- 
brasse bien des foisnotrechèrefienriette et la famille.— Lebas. > 

A ma chère femme. 

« SaTeme , 8 fkiinaire an 2. 

» Je profite , ma chère Elisabeth , d'un moment de loisir pour 
causer un peu avec celle qui m'est plus chère que la vie. Combien 
de fois n'ai-je pas déjà souhaité de te revoir! Avec quel déplaisir 
ne vois^je pas s'éloigner le moment de mon retour à Paris ! Le 
pays oà je suis est superbe. Nulle part je n'ai vu la nature plus 
belle, plus majestueuse; c'est un encbafoement de montagnes 
élevées , une variété de sites qui charme les yeux et le cœur. Nous 
avons été ce matin , Saint-Just et moi , visiter une des plus hautes 
montagnes au sommet de laquelle est un vieux fort ruiné, placé 
"sur un rocher immense. Nous éprouvâmes tous les deux, en pro- 
menant nos regards sur tous les alentours, un sentiment déli- 
cieux. C'est le premier jour que nous avons quelque rel&che. 
Mais moi, il me manque quelque chose : j'aurais voulu être à côté 
de toi, partager avec toi Témotion que je ressentais , et tu es à 
plus de cent lieues de moi ! Celte idée ma déjà bien des fois at- 
tristé jusqu'au food de lame , et certes il Tant tout le dévouement 
dont le véritable patriotisme est capable pour supporter une aussi 
cruelle privation que la mienne. 11 n'est guère d'in^tans, même 
au milieu des occupations les plus graves, que je ne songe à toi ; 
mais enfin il faut se soumettre à la nécessité. Le plus fort est fait. 
Bientôt je serai dédommagé d'un aussi pénible sacrifice. Encore 
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quelques jours et j'espère aller revoir pour loogHempe mon EE* 
sabeth ; j'espère augmenter le plaisir de notre réunion par la 
nouvelle d'un avantage décisif sur nos ennemis. Nous ne cessons. 
Saint- Just et moi, de prendre les mesures nécessaires pour l'assu- 
rer de la manière la plus prompte ; nous courons toute la joumëet 
et nous exerçons la surveillance la plus suivie. Au moment où il 
s'y attend le moins , tel général nous voit arriver et lui demander 
compte de sa conduite. Nous approchons de Landau ; bientôt sans 
doute il sera délivré : voilà le terme de notre mission, tout nous 
invite à le hâter. Saint*Just est presque aussi empressé que moi 
de revoir Paris. Je lui ai promis à dtner de ta main. Je suis 
charmé que tu ne lui en veuilles pas ; c'est un excellent homme; 
je l'aime et je l'estime de plus en plus tous les jours. La Repu- 
blique n'a pas de plus ardent, de plus intelligent défenseur. L'ae- 
cord le plus pariait, la plus constante harmonie ont régné parmi 
nous. Ce qui me le rend encore plus cher, c'est qu'il me parle 
souvent de toi et qu'il me console autant qu'il peut. Il attache 
beaucoup de prix , à ce qu'il me semble , à notre amitié, et il me 
dit de temps en temps des choses d'un bien bon cœur. 

» A(fien, chère amie. Je vais écrire quelques, lignes à Henriette. 
Je présume que vo» vous aimez toujours bien. Quel trio char- 
mant nous allons faire en attendant que la partie devienne plus 
nombreuse !... Pour Dieu , prends bien soin de ta santé. Adieu , 
ma chère femme, reçois l'assurance du tendre et invariable atta- 
chement de ton fidèle, — Lebas. 

> P. S. Notre courrier est toujours avec nous ; il me charge 
de te faire ses complimens. Nous l'aimons bien , c'est un brave 
homme. Mille embrassades à la famille et à nos amis communs. » 

«—Peu de temps après le départ de cette lettre, les deux re- 
présentans revinrent pour quelques jours à Paris et repartirent 
aussitôt. Ld)as , cette fois , emmena avec lui sa femme et sa sœur 
Henriette, qu'il laissa airquartier général , alors à Saverne. Saint- 
Just, qui connaissait leur bon cœur, leur recommanda , eu par- 
tant pour Strasbourg, de n'accueilfir aucune prière, et de ne jamais 
T. XXXV. Xi 
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B*iBterposer dam les BMnprw rt? ères qne Leb|9 ^i lui paarruidif t 
avoir à prendre; tyout^iit qiili 1^ mojiuir^ ii^fractioii ^)1^ rfPiîfiR- 
diraient k cbemia dp P«ris* Vu jmiiu, cependant, répQM^g ^ 
Uim yaif en se réveUlant une femme ^q npic Nt^qpMlU^ 8P 

pied de çoplit ^ec ^pis enf^ns eii b^^ ^ge« f^lie yj^nfiif d^p^pflff 
}a grâce i)e son mîiri ^ccus^ d'un çfme qnj ^pp^ai^ §^K Ini fei 
aëyà*ité de^ lois. Con^wenî. résider à ppe prti^rp si tpucbanjQ? 

sm^ en ipMp wpjps çpmroent enfreindre i'po3r^ d^p»!^ , (fm^ 

la pnnitipq dev^i^ 0tre si p^nihlP? l^ conipassipp t'efnporta. Lpp^^ 
îastrnil par sa feoune de ce qni s'était passé, I# MAs^^ 4qW^ 
ment de » désobjéiss^pe , m;d^ reml^rgf pa en {4 lp^fg^t de f^ 
sensibilité . eî prpjpjt que , ds y ^PUr à Paris , il fyj^ tqftf KJRT 

repdre l'aocusé à sa fdmiUç , fil ^t^ii ymm^nl m9f^* H HPt ^ 
parple* 

tel s« j^c^p^ fhïïx^ lettre de i>Qto » |a pE»iw^(s ^ f^eiwi- 

plepr^, eî 1^ deuxième à ^ çhèr(B Êlîs^()i. P4«s «méritent .4'|. 

ire cQpniies* i^r elles mit Tune e» l'antre w iotérft historîqw- 

4 Robespierre l'aîné. 

iNous soBimes arrifés ^er ici , noos avow surpris plus d'une 
personne. Nous y avons retrouvé du mal à réparer, et nous 
sommes plus qne jamais convaincu^ que l'exercice da pouvoir a 
besoin de beaucoup de sagesse. Quant à lijirmee , nous axons vu 
Pichegru ; les affaires, .sans HxQ fort avancées, sont en assez 

J)9? ^f^f • ï^?4?" ^'^^ ?^ ^SRf*** > <^"??P.« 0? r^y^it anpoQcé , et 
j^p.us espérons qu'il sera bientôt délivré. Nous ayons attaqué sou- 
vent : ce système a déroq(é l'ennemi. Ce serait mal connaître le 
caractère de l'armée , ce serait livrer la République que d'adopter 
nn système défensif . On l'a dit puynni , on ne 4pit l^fam Ton- 

Uier. 

sNous envoyons au comité de salut pnt>Uç l'acçu^çiif: pr|g le 

tribunal révolutionnaire d.0 fttjrasbpnrg* P^ m ciifpy^At fff)^» 
né suje) de l'empereur. // $€r^ amna ipn 4ém^ S?af9Sf ^ Tf- 
^kafV^ d€ la qmUotint. Cetfe pnnition, qu'il ^'«ft A0>ltfS Jp^ F 



ÏÎFJSÎ^r les ptrangers. Ne croyons pas les charlatans cpsmopolijeç, 
et ne noas fions qa'à nous-mêmes. 

> |e vous embrasse de tout mon c(^ur. ^«9^^ Leb^. i 

— De la main de Sainte Jtut. 

» On fjjH trop de loi^, trop peu d'exemples : ypijsfjg puej^ 
qu^ les cçimes sailjans , }e^ crimes hypocriteç ? oç» ifnpH^js. f^^ 

I>Pfi'r «? ^ï? léger «Jap» c}!aq«e Partie » c'esf le içoye^ d'efïraypj- 
1^ ^fcitam , ef de leur faire voir que le gouvernepi^t a j'œil ^ 
tQnf . ^ p^i^e ^jirne-^-on le dos, l'aristocratie s^ monte 8i|r \^ tm 
il'? iW* f hi} !^ V»} sous 1^ fwuleurs de la liber}^. 

?FPI^?® '? ''W''^ ^ <îfî""«T beaucoup «l'^c^t .^ 1.^ P»|Piî«op .# 
t<>nt^ les (aut^ du g[0uyernement. You^ n'aurez pas agi ^insi ^t 

^pi^ , que ypi{s aurez flairé ce d^ale daiis jequel |^ çon^e-r^yp- 
\a^(f^ et |a p^yplution marcbenf p^i^-m^I^ Apppllç, m^n ag^j^ 
i-'ftff«SÎ'<?P i^e •» ?««iété sjjr des maximes fones «je biep pii)^; 
gp'^e ^'occupe (}(?s grands jnoyCTs ç^e gpnyerner ag {^(at Jibyp. 
, > Je t'invite à faire prendre des mesures pour savoir si toutes les 
manufactures et fabriques de France sont en activité , et à leç fa- 
yoriser, car nos groupes (jan^ un an se trouveraient sans |iabits ; 
{es f^ricans ne son( pas patriotes , ils ne veulent poinf travailler, 
il les y fau^ cooifraiQ^re » et ne m^er fomber aucun établissement 
utile. 
» Nous ferons ici de notre mieux. Je t'embrasse toi çt nos 

amis communs. Signe Saint-Just. > 

• il 

A la citoyenne Lebas* 

« W^stembourg, Snivoie 9n 2. 

» Vous sommes maîtres, ma chère Elisabeth, de Weissembourg 
et de Lauterbourg ; l'ennemi continue de se retirer. Nous espé- 
rons voir sous peu de jours Landau. Nous irons alors vous re- 
joindre, et disposer tout pour notre retour à Paris. Je n'ai que 
le temps de décrire ce peu de mots. Embrasse Henriette. 

» Saint-Just vous salue toutes deux. Tout à toi. — Lebas. > 
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— De retour à Paris, au mois de janvier 1794» Lebas fut, vingt 
jours plus tard, envoyé avec Saint-Just à Tarm^ de Sambre-et- 
Meuse. Il y retrouva son client Berceau , et tous deux , comme U 
le dit lui-même (1), ils s'embrassèrent avec bien de la joie. A peine 
Saint-Just et Lebas furent-ils arrivés que Tarmée reprit TofiFen- 
sive. Plusieurs afl^ires d'avant- postes qui ranimèrent la confiance 
de nos soldats, et surtout le combat de Granran, signalèrent la pré- 
sence des deux représentans qui étaient toujours à l'avant-garde, 
et furent même sur le point d'être pris à Merbe-Ie-Gbâteau. Mais 
le résultat le plus glorieux de cette mission fut la prise de 
Gharleroi. Le trait suivant ne peut laisser de doute sur l'admira- 
tion qu'ils avaient su inspirer, même à leurs ennemis. Un officier 
supérieur autrichien , envoyé comme parlementaire par le gou- 
verneur de Gharleroi , était venu présenter un projet de capitula- 
tion à Saint-Just, et le pressait de la signer : c J'ai laissé ma 
plume à Paris , répondit froidement le jeune représentant , et n'ai 
"apporté que mon épée. » Il y avait quelque chose d'antique dans 
cette réponse, aussi l'Autrichien surpris s'écria-t-il : c Monsieur 
de Sajnt-Just est un bien grand homme! i 

Lebas , en se rendant à l'armée deSambre-et-Meuse, avait con- 
duit sa femme à Frévcnt , auprès de son père, et là il lui adressa 
quelques lettres pour la consoler d'une absence qu'elle devait 
supporter avec d'autant plus d'impatience qu'elle était sur le point 
de devenir mère. - 

« Lille , f playiose an 2. 

• Nous avons couché hier à la Bassée , ma chère Elisabeth, et 
nous sommes arrivés aujourd'hui en bonne santé à Lille par une 
neige effroyable. Nous nous portons bien. Nous espérons tou- 
jours que notre mission ne durera pas long-temps ; sois toiyours 
persuadée aussi que je hâterai le plus pos^ble le moment de no- 
tre réunion. En attendant , je t'exhorte vivement à répondre aux 
soins que prendront pour toi mes parens. Tu ne pourras les ren- 
dre cotitens qu'en cessant de t'ennuyer, ou du moins en prenant 

(I ) Voyez la lettre du 1 5 pluyioie aa 2. 
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patience ; sois sûre , ma chère amie , que notre éloignement me 
peine ; mais il est nécessaire. « 

> Je t'embrasse de toute mon ame. Mille chd^es à lafiamillcy 
pour moi » Sain^Just et Villers. — Lebâsi. > 

« Afesnes , i 5 pluviôse an 2. 

^» Je suis parti aujourd'liui , ma chère Elisabeth» de Réunion- 
sur-Oise. J'irai demain à Maubeuge, d'où je retournerai à Réu- 
nion. J'y verrai François qui, lors de mon arrivée, était absent. 
Je n'y ai pas. trouvé Perrimont; j'en ignore la cause. J'ai reçu 
une lettre dé Catherine (1) ; j'y ai répondu et je lui annonce que 
dans quinze jours nous passerons par Hesdin. J'ai vu Berceau : 
nous nous sommes embrassés avec bien de la joie. Tu te souvien- 
dras sûrement de ce brave homme dont je t'ai souvent parlé. En 
tout cas , mon père te mettra au courant (3) . Saint- Just est bien 
portant ; quand nous avons du mal , notre bonne amitié nous le 
feit supporter mieux. Dix mille choses pour nioià la famille. J'ai 
donné de mes nouvelles à Paris. 

» Adieu, ma chère femme, porte-toi bien , et compte sur le ten- 
dre et inviolable attachement de ton ami. 
» Écris-moi à Lille. -*- Lebas. » 

« Ama, 48 pluviôse an 2. 

> Me voilà chez mon cousin Déleville, ma chère amie, nous en 
partons demain , et nous comptons dans cinq ou six jours être à 
Frévent. C'est plus tôt que je ne l'espérais. Prépare toutes tes af- 
faires avec Henriette ; car il^«st possible que nous retournions de 
suite à Paris. Saint-Just se porte bien. 

> Je t'embrasse de tout mon cœur. ^ Lebas. » 

— Le séjour de Lebas à Fréveiit fut de très-courte durée. 
Rappelé à Paris, comme il le prévoyait dans cette dernière lettre, 
il fïit contraint de hâter son retour, et de se mettre en route sans 
prendre congé de son vieux père auquel U adressa les deux let- 
tres suivantes : 

(1) Sœnr de Lebas. 

(2) Gerftei il était impossible de rappeler avec plus de modestie le soavenir 
d'un succès auquel il devait sa réputation* 
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c Amiens , 24 pluTiose an 2. 

» Nous avons été forcés , mon cher père ^ de précipiter iiôtrl 
départ y et nous avons été prives du plaisir de vous faire nos 
adieux* On vous aura témoigne nos regrets ; recevez-en de noa- 



veau 1 assurance. 
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Elisabeth Surtout ii'a pti rëbbùcer sans {>êiitè i^t douceurs 
9é votf é Ibciét^. Nbiis arriverons dèSinàin à t^àris. On se porte bieii 
ibli Wihè vous donnerons de nos nouvelles S Hotrë arrivée. Iï9biil 
vous élnorÂssons tèndfèîfaënt. Mille arhiii^s â la tâlhillë.— tiEBisi. ï 

. « Paris, le 27 pluTiose an 2. 

I 

> Nous sommes arrivés hier, mon cher pèf e , à une heure du 
matin , fessez bien portans. Elisabeth va maintenant beaucoup 
mieux. Elle a remporté le souvenir bien agréable de vos bontés 
et de vos caresses. C'est une source de consolations pour ce cœur 
sensible. Ses parens ont appris avec la plus grande joie que vous 
l'aimiez, et moi surtout je me trouve heureux de vous voir con- 
firmer mon choix* Ce sera désormais avec le. plus vif empresse- 
ment que nous saiârons toutes les occasions de vous voir. 

» Je vous parlerai peu des affaires publiqueé. Mes abtences 
m'ont un peu désorienté. Il faut que je me remette au courant. 

» J'ai parlé pour François ^ fils de Bernardine , mon tilleul. 
Elle peut , quand elle voudra , l'envoyer ici : il y sera agréable- 
tnent employé dans la manufacture d'armes^ 

> Je vous salue » mon cher père. Elisabeth et Henriette vous 
présentent leurs tendres respects. — Mille amitiés à Id faooùlie. 
^-Lebas. > 

— Avi^il et tnlàil794 vii*ènt encore Saint- Jiist et Lebâs â l'armée 
dil MoM I éU ils firëpâtèrem èfBcàcemèiit le édccès de iâ bataille 
de Flëttui , à làqtlelle Saint-Jiîât seul assista. A cette époque, 
line li^rè inâitttèlligencë trèûbla pëîidM (juelqiië temps les re- 
lations intimes des deux collègues , mais ne nuisit èii tien â rSb- 
compUssement de leurs devoirs publics. Saint-Just f eéherchàit la 
mam d Henriette Lebas, et toute la ramille désirait cette union : 
mais, pour le motif le plus futile, la brouille se mit entre les deux 
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fiàiicfê i et l^t-IJiét qui îJKt la chô^ au iëriettx , eb'Éine pou- 
vait le faire ùù cbeùi* de vingt-q|uatre ans , fit retombée sur soft 
ciillèguè le iriécôntëiitement qu'il èù ëpronvâ. Lëtlas àôiitfrit béaii-^ 
coup (le ce rëFroi(lissénbent qui , comme où le voit , n'avait pal 
uoe causé bieil grave , et I2I fieiùe iiu'il eii i-èssentît se inàôifèstë 
dans tes lettrée ff ëqûëuteâ qu'il Adressa à sa femme dans le cou- 
rant da mois de floréal ao S. 

« Noyon , 15 floréal an 2. 

■• • • .■ I '? 

» Nous sommes arrivés hier ici. Saint- Just et Thuilliers nous 
ont quittés , l'un pour aller voir sa mère , l'autre pour aller voir 
sa femme , qui demeurent peu loin de Noyon. Ils reviennent ce 
ooiatin, et nous comptons aller tous aujourd'hui à Réunion-sur- 
Oise. Nous ayons rencontré en chemin une personne qui se ren- 
dait dé l'armée à Paris pour y porter de bonnes nouvelles , que 
sûrement tu connais déjà. J'espère , ma chère Elisabeth , n'avoir 
que des choses agréables à t'annoncer : nous supporterons bien 
mieux l'un et l'autre notre séparation en voyant la République 
prospérer. Nous sommes actuellement très-bons amis, Saint-Just 
et moi ; il n'a été question de rien. Nous avons sur-le-champ agi 
ensemble à l'ordinaire. Gâteau et Thuilliers ont paru très- 
contens de cette bonne harmonie ; ils en augurent bien et nous 
aussi. Peut-être, ma bonne amie, te reverrai-je avant tes cou* 

i " » é • 

ches. Tout me dit que nous serons heureux et qu'un joli enfont 
te dédommagera de tes souffrances. Prends surtout soin de ta 
santé; la mienne est maintenant rétablie, j'espère, pour long- 
temps, fêttïi Oëui bots pair te coilhMër à ma sœur Florence 
pbtir l[}n'ellé aille te vbilr ()rbmt)tement. Rëconlihande â Hébf iétte 
dé fte i[)liis être A iri^të ; tnaiS il est fib^sible qu'une vbix plué 
t>tiiâ&nte que la biehhe ait jpaHé. Tant^hiëùi! Mille amitift à 
tttUté ik fâmiire , él h hoirë bon frèi*è Rbbëët)ièrre. ïe t'èntibr&séè 
de tout mon cœur. — Lebâs. ^ 

« Rénnion-snr-Oûe ,14 floréal an 2. 

9 Nous avons trouve , 'ma cnère Elisabeth , à notre àri*iVeè ici , 
188 M[e k m bBmpW!i de tôya^ë , bièil t)ortatfs , kiU^ i)ûk 
'MA m ta tl lettré , et je il'ai ^è b^^olH 4 à dire m bM^ 
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bien de plaisir. Ta sais peut-être la prise de Landrecies. Les af- 
faires ne sont pas brillantes dans cette partie de i*arinée : nous 
aurons à travailler; mais n'importe, nous espérons réussir. Je 
n'ai que le temps de t'assurer de mon sincère attachement; le 
courrier attend, il fout finir. Je t'embrasse. — Lebas. » 

« Réniikm-Siir-Oife, 19 fltaréalan 2. 

> Nous sommes arrivés ici aujourd'hui , ma chère Elisabeth , à 
huit heures du matin , assez bien portans • mais fatigués. Duplay 
est encore à Maubeuge avec nos amis. Nous les verrons demain. 
Nous avons trouvé Yillers bien content. Il m'a remis ta lettre et 
celle d'Henriette. Tu sais, ma bonne amie, ce que tu m'as promis : 
prends sur toi d'être un peu plus raisonnable, puisque enfin 
notre absence est un mal nécessaire. Sois bien assurée que de 
mon côté je te tiendrai parole ; qu'à la première occasion j'irai te 
voir. Pourrais-je ne pas la saisir, cette occasion, avec le plus vif 
empressement ? Pourrais-tu douter de la sincérité de mon atta- 
chement, toi qui par ta positions! touchante redoubles encore le 
tendre intérêt que tu m'inspiras à la première vue ? Que je hais 
les ennemis de notre liberté I Nous nous occupons sans relâche 
à prendre les moyens de les exterminer. Plaise à Dieu que l'ar- 
mée du Nord soit bientôt aussi avancée que les autres armées ! 

> Adieu , chère amie ; je t'embrasse de toute mon ame. Mille 
complimens à toute la famille. Dis au cher papa que nous sommes 
contens de son fils. — Lebas. § 

« AémiiOD, ao fliMréal ans, neuf heures da floir. 

» Lie courrier va partir, ma chère amie ; mais je ne veux pas 
le laisser aller sans t'écrire deux mots. Duplay et mes amis sont 
de retour auprès de nous. Nous nous portons assez bien. Je ne 
cesserai de te recommander de prendre soin de ta santé. Je t'em- 
brasse ainsi qu'Henriette. — Lebas. • 

• 25 floréal. 

. » Nous sommes tous à que/ques lieiies de Blaubeuge, ma chère 
Elisabeth ; nous suivons l'ai mée qui agit de ce côté. Nous avons 
b^ucoup de mal et menons une vie très-dure. Ma position n'est 
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pas agréable; les chagrins domestiques viennent se mêler aux 
peines inséparables de ma mission. Gela mine mon existence. 
Encore si j'étais rassuré sur toi ! Alions » allons, je n'ai jamais eu 
besoin de plus de courage. Que je sois le plus malheureux des 
hommes , pourvu que la République triomphe !... Nos affaires de 
ce côté*ci vont assez bien. Mille amitiés à Henriette. Je n'ose 
parler d'elle à Saint* Just. C'est un homme si singulier !... Adieu , 
ma chère Elisabeth ; espérons un temps meilleur pour nous. Je 
fembrasse. — Lebas. » 

« tr floréal an % 

» Je suis toujours » ma chère Elisabeth , dans les environs de 
Maubeuge , dans un village à trois lieues de cette ville ; il s'appelle 
Golsore. C'est là qu*est maintenant le quartier-généraf d'un ras- 
semblement de troupes commandées par le général Desjardins. 
Gâteau et Duplay sont partis hier pour Réunion, où nous avions 
laissé une grande partie de nos effets. Adresse-moi là tes lettres 
jusqu'à ce que je t'aie indiqué une nouvelle adresse. Tu pourras 
cependant ajouter après ces mots : à Réunion^ ceux-ci : ou par^ 
tout où il sera. Duplay est fatigué. La vie que nous menons ici 
difïère un peu de la vie douce qu'il mène à Paris. Pour moi , je 
m'y ferais assez si l'esprit et le cœur allaient bien. J'ai recom- 
manda à Duplay s'il se sentait malade de retourner à Paris » au 
lieu de revenir nous trouver ; je crois néanmoins qu'il s'accou- 
tumera. Nous ne recevons les papiers que rarement. J'aimerais 
toutefois être an courant de ce qui se passe à Paris. Comment va 
ta santé 9 pauvre Elisabeth? Qu'il m'en coûte d'être loin de toi , 
dans la position où tu te trouves ; mais enfin je n'ai pu faire au- 
trement. Souviens-toi » ma chère amie , de ce dont nous sommes 
convenus en dernier lieu pour notre enfont ; je tiens absolument 
à mon idée , tu peux le dire. Annonce à Lanne mon intention 
et assure-le que je suis toujoiurs son bon ami (1). Je n'ai avec 
Saint-Just aucune conversation qui ait pour objet mes affections 
domestiques ou les siennes. Je suis seul avec mon cœur. Em- 

(I) Lebaa Tavait prié de lai aenrir de témoin pour Tacta d? il de la nais- 
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bfSJbe fiëiiriëlte pour moi. Schîilicliein (1) me caresse Deaircoûp 
et je lé lui redds bien. Adieu yiria chère femme; ton ami pour 
Isl ^iè Jl'éàiljrassé. — Leba^. > 

« Quartier-géaéral de Goubotre, ^ floréal an 2. 

» J*ai reçu aujourd'hui , ma chère amie , une lettre d'Henriette 
adressée à Saint- Just et à moi. Saint-Just l'avait ouverte et lue : 
il me l'a rendue, sans me dire autre chose, si ce n'est qifelle 



aanoe de son enfant. Laone survécut peu à son ami. n mourut sur Téchlifaud 
le 17 floréal an i , yiciime de la réaction thermidorienne. . 
Voici la lettre qu'U adressa à sa femme la veUle de sa mort. 

i 

« 16 Floréal an S , à minuit. 

^.» MaFl|frie« }^,i^^ A la mo/rt, mais non pas à l'ignominie : csir il ^ n'y .ep à 
que pour les ennemis du peuple. Mes juges m'oot condamné. Pourquoi? parce- 
qii'iis tont plus égarés qae coupables ; ^arce que ce qui éifài vertu â f à un an/ 
est un crime aujourd'liui. 

9 Aimer le peuple il y a un an , poursuivre ses ennemis , poursuivre les enne- 
mis de l'égalité, était une veriu. Aujourd'hui insulter au pènpfe^ insulter à sa 
misère , est une vertu* Ne perds pas de vue ces. vérités. Jamais tu ne tesseras de 
conserver l'estime et l'attachement que ton époux mérite. 

f ne pleure pas sur sa mort. Ta , elle est digne d'envie. Çfn jour viendra , si 
notre ^àfs n'ki pas gouyerné par un roi , bù la liiémbire de ton mari sera 
vengée. 

, » Çlèvp tynlours tes enfiins d^ns le^ sentimeos de la liberté. Bisylei^ qn^'aprèi 
toi ce sont eux que j'aime le plus. Bis à mon fils , quand il sera capable de ser- 
tir sa patrie, que son père est mort pour la cause delalinerté. Dis-iui qu^ilsnl^i 
mon exemple , dût-il mourir aussi en défendant la cause du peuple f 

» JDis è,n^ sœiirs j, dis à leurs maris , que ma mort seule est leterme4e mfn 
âttachenient pour eux. Bis-en autant ^ mes amis Et pour toi, tu sais com- 
bien Je f aime ; et, si je regrette la vie , p'est poiir toi ; med enfàns et mes scèn^i 
m^is {Ans encore pour ma pf^rie. — Adiet^^ mon amie , je ne sf fai phu à l'in- 
stant où to liras ma lettre. Je serai enseveli dans le sommeil de la paix. Adieu , 
aiine tonioun mes enikiis! et conserve-toi pour eidx. 

> Ton frère va à la mort, chère B,ose^ et mérite toujours ton estime et tod 
attachement. Je recommande à ton amitié ma femme et mes enfans. Console- 
les , ou plutôt consolez-vous ensemble. Conservez-vous 1 une pour l'autre , pour 
mes enfans que je vous recommande, âevez-les dans le soiiier dé l'honneur 
et de la liberté. . , 

» Bis p 1 . . . ., dis à Henriette, dis à leurs mans que je les ai aimés 

jnsqn'è la mort. Bià-lèiir que je meurs pour la fibertë. 

. , » Adiçj^^^phèr^ ^^9^}^^ console- toi. Va, la mort est le commencement de 

l'immortalité. — Laii ne. » 

(I) Chien que Lebas avait ramené de Strasbourg, et qui l'accompagnait dan^ 
ses vo)^gies. Lé paitvfé «iiitiial itiotd'Ut sur la toifllie 4è èofl difflhe. 
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était pour moi seul. Il y était question de Désiré (l), dont ie lui 
ai dit deux mots une autre fois, qu'il a paru entendre avec beau- 
coup d'indifférence. J'ai écrit à Darthé de prendre là-dessus des 
renseignemens et de me les communiquer. Tu peux dire la même 
chose à Forestier. J'espère que cela ne sera rien. Henriette me 
dit que tu te plains de mon silence. Apparemment tu n'as pas 
reçu toutes mes lettres , car je t'ai écrit presque tous les deux 
jours. C'est mon seul plaisir. Ce n'est guère qu'avec toi que je 
puis m'éxpliquer; il est si peu d'amis! Tous les jours tu iç'es 
plus chère , s'il est possible. 

» Nos affaires continuent à prendre une assez bonne tournure. 
J'espère sortir un peu de ma tristesse en t'annoiiçant de bonnes 
nouvelles. Adieu , chère et tendre amie. Ton ami pour la vie t'em- 
brasse. — Lebas. » 



<( Ad qnàrtieivgéDéral de Hàotês , 5 prairial. 

» Les affidrés côniinencèni à bieh aller ici, itià bhère àmië. J6 
sùiâ bien ihqiiiet de fie paâ recéVoif* de tés libti^élles. Pourquoi 
dd&c ce silence? Qiie dé sujet^ de èhagriiis! Ecris-inoi dôVétiâ- 
yaiit sbiis le cbuvert du général Faveresiu. ^ commandant â MàU- 
beogë; J'attends ici ton frère et Gâteau qui doivent vedir de 
RéunioUé J'espère avoir bientôt l'occasion d'aller te Vôii*. Me» 
compliinéns à la famille, à Henriette. La pei*soniie ({ùë tu sais èât 
toujbtirs de même; Je t'embrasse; — Léàa^. > 

-^ Au retour de cette expédition , Lebas fut l'un des représen- 
tans chargés de la surveillance de l'Ecoie-de^Mars établie dans la 
plaine des Sablons. Quinze jours plus tard la naissance d'un fils 
vmt mettre le comble à son bonheur (2} ; mais ce bonheur allait 

(iJFHiré de Lebas. 

(2) Il se hâta d'anncàicer oette iuravelle à son père |>ar la lettre saivante : 

« Paris 1 30 prairial , an 2. 
» ^Eljsa^th j>. moi) ^ cher pè^ » n[i'a ^onné .. hiçr h, deux lieures du matill» un 
JBls qui se [>orte i>ien. Elle a long-iemps et beaucoup soufjfert; mais sa couche a 
ëté liedrfidse. l'ai bien regretté que vous ne flissies pas avec noiis. Vous eussiez 
sûrei^eni^gartagé nçtre joie. IJlennfgf çt Désiré. (^At en bpiuiesant4.^9P8yuns 
èmorassbns tous tendrement. Mille choses à tonte la fiamille. Lisbas. » 
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être de bien courte dorée ; déjà commençait à s'amonceler Forage 
qui allait enlever à la République les seuls hommes qui lui'fussent 
sincèrement dévoués , les seuls qui la servissent sans aucune vue 
d'ambition. Lebas, presque toujours aux armées, n'avait qu'à 
de bien rares intervalles pris part aux séances de la Convention t 
et s'y était concilié l'affection de ses collègues par la fermeté de 
son caractère et par la douceur de ses mœurs. Aussi n'avaii-il 
pas été enveloppé d'abord dans la proscription de Robespierre. 
Mais, quand Maximilien eut été mis hors la loi , il s'élança à la tri- 
bune malgré la résistance de tous ceux qui l'entouraient , et pro- 
nonça ces paroles mémorables : t Je ne partagerai pas l'infamie 
» de ce décret , je demande aussi la mise hors la loi contre moi. • 
Un grand nombre de ses collègues s'efforcèrent d'étouffer sa 
voix ; la moindre rétractation pouvait le sauver : il persista. Ar- 
rété avec Robespierre , Saint- Just, Couthon , etc. , il fut conduit 
à la Force. Mais bientôt le peuple les délivra et les porta en 
triomphe à l'Hôiel-de-Ville. Là Lebas et Saiiit-Just pressèrent 
Maximilien de profiter des offres des candnniers de Paris et de 
marcher sur la Convention dont il serait facile de triompher. Ro- 
bespierre répondit : t Je ne veux point donner l'exemple d'un 
» nouveau Gromwel; nous ne sommes rien que par le peuple » et 
» nous ne devons pas porter atteinte à la représentation natio- 
» nale. > Il ne restait plus qu'à mourir. Lebas, auquel des amis 
avaient fait passer un déguisement et deux pistolets , saisit l'une 
de ces armes et présenta l'autre à Maximilien , qui n'hésita pas un 
instant. Malheureusement le coup mal dirigé ne lui ôta pas la vie. 
La main de Lebas avait été plus sûre. 

La veille de sa mort , Lebas se promenait avec sa femme au 
jardin Marbeuf. c Nous allons mourir, lui dit-il , mais garde- 
t toi d'inspirer à mon fils des sentimens de vengeance. Qu'il 
i n'apprenne de sa mère qu'à aimer la patrie ! » 

— Après la mort de Lebas , ses ennemis le frappèrent dans ce 
qu'il avait eu de plus cher. Sa jeune femme , son fils, âgé de six 
semaines, forent traînés de prison en prison', et y languirent 



LEBAS. 365 

près d'un an comme suspects. Son vieux père» infirme, et qu'un 
coup si funeste avait privé de la raison , fut renfermé trois mois 
dans la citadelle de DouIIens (1) ; et tous les membres de sa femille 
se virent exposés à des persécutions plus ou moins odieuses. 

Le fils de Lebas, qui lui consacre ce pieux souvenir, n'a pas 
oublié les sublimes paroles que lui a transmises une mère chérie 
et vénérée. Il a pardonné aux hommes méchans et corrompus 
qui lui ont ravi un père , mais la mémoire du généreux martyr 
qui a volontairement sacrifié sa vie aux sentimeos nationaux et 
aux devoirs de sa foi politique, est restée pour lui Tobjet d'un culte 
religieux , et il est heureux de trouver enfin cette occasion de 
mettre sous les yeux.de ses concitoyens des documens qui ne 
peuvent manquer d'éclairer leur justice et d'appeler sur son 
père Testime et l'admiration qu'on doit au patriotisme , au dé- 
vouement et à la vertu. 

{i) Toici les actes relatift à l'arrestatioD du père de Lebas. Les termes de 
rarrété sont remarquables par leur perfidie. Ces deux pièces sont de la maio 
d'Â. Dumont. 

CONTENTION NiTIONlLS. — COMITE DE 8UBETÉ GÉNÉBiLB ET DE SURVEILLANCE DE LA 

CONVENTION NiTioaiLE. — Du 8 frucHdor » Van second de la république fran" 
çaise uiHe et indknsihle. — A Vat/ent natUmal du disirict de DouUens, 

c Tu trouveras ci-joint un arrêté dont l'exécution ne peut souffrir aucun retard; 
c'est te dire qu'aussitôt reçu, aussitôt il doit être exécuté, et que le résultat doit 
en parvenir sans perte de temps. Je compte sur ton zèle. — Salut 'et fraternité. 

N Signé , . A. Duhont. » 

CONVENTION NATIONALE. — COMITÉ DE SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE DE LA 

CONVENTION NATIONALE. — Dii 6 fructidoT , Van 2 de la république française 

une et indivisible. 

c Le comité de sûreté générale arrête que le nommé Lebas, notaire à Frévent, 
district 4e Saint-Pol, agent de l'émigré , ci^devant prince de Bergnes, et père 
du conspirateur Lebas, sera sur-le-champ arrêté, et les scellés apposés sur ses 
papiers et effets. 

» Le comité charge l'agent national du district de DouUens d'exécuter le pré- 
sent arrêté et d'en rendre compte. 

» Les membres du comité de sûreté générale : Signé , A. Bumont; Louis , 
du Bas-Rhin ; GtOupilleac , de Sontenai ; Amar ; Lrgendrb ; Barbeau; 
Dcbarran; Youlland; Yadier. » 



366 FAPJERS j 

PAPIERS DE ROBESPIERRE. 






Nous avons intercalé dans notre histoire même, ou distribnë 
dans les documens complémentaires» sous lenrs titres respectif, 
un grand nombre des pièces dont se compose le dossier de Ro- 
bespierre formé d'abord par Courtois , et considérablement aug- 
menté en 1828 par MH. Berville et Barrère. Nous faisons un der- 
nier choix dans ce recueil , afin de n'y négliger aucun papier im- 
portant. 



Madame Rolland ^ nie PhSpon , à M. Robespierre. 

« Paris, 25 août 1792, aa aoir. 

» J*âi désiré vous voir» monsieur, parce que ypj^s croyanl up 
ardent amour pour la liberté, un entier dévouement au bien pu- 
t4îp » J9 trofiy^is è vpus ^ntr^t^îr te plaisir et l!uli|ité que goû- 
tent les bons citoyens en exprimant leurs sentimens, en flai- 
rant leurs opinions. Plus vous me paraissiez différer sur une 
question intérçssanfç avec des }ipn)mes 4pnt J'ssrtfflp 1«§ tewèr« 
et Fintégrité , plus il me semblait important de rapprodier ceux 
qui , n'ayant qu'un même but, devaient se concilier dans la ma- 
nj^re de TaUeindre. Quanf} X^m^% est pure* qo^ind les inlentipas 
sont droites et que la passion dominante est celle de Imtérét gé- 
néral dépouillée de toute vue personnelle , de toute ambition ëa- 
chée, en doit finir par s'entendre sur les moyens 4ç S^^lr '^ 
chose publique. 

» Je voué ai vu , avec peine, persuadé que quiconque, avec 
des connaissances, pensait autrement que vous sur la gaen^e» 
n'était pas un bon cftoyen. 

> Je n'ai point commis la même injustice à votre égard ; je 
pooimis ^Texcellens citoyens qui opt une opinion contraire à la 
vôtre , et je ne vous ai point tr ouvé moins estimable pour voir 
autrement qu'eux. J'ai gémi de vos préventions , j'ai souhaité , 
pour éviter d'en avoir aucune en moi-même , de connaître à fond 
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VOS rajsons. Vous m'aviez promis de me les communiquer, vous 
deviez venir chez moi... . vous m'avez évitée . vous ne m'avez rien 
fait copnaitre, et« daas cet intervalle , vous soulevez ropinion 
publique contre ceux qui ne voient pas comme vous. Je suis trop 
franche pour ne pas vous avouer que cette marche ne m'a pas 
paru l'être. 

» J'ignore qui vous regardez comme vos ennemis morteb , je 
ne les connais pas , et certainement je ne les reçois point chez 
|j[^oi en con^ance ^ car ie ne vois à ce titre qu^ des citoyens dont 
l'intégrité m'est démontrée et qui n'ont d'ennemis que ceux du 
Sj^Iut de Ifi ji^'rance. 

» Rappelez- vous, monsieur, ce que je vous exprimais la der- 
nière fois que j*ai eu l'honneur de vous voir : soutenir la consti" 
fttlton . (a faire exécuter avec popularité , voilà ce qui me sem* 
blait devoir être actuellement la boussole du citoyen , dans quel- 
que place qu'il se trouve. C'est la doctrine des hommes respec- 
tables que je connais , c'est le but de toutes leurs actions, et je 
regarde vainement autour de moi pour appliquer la dénomina- 
tion d^intrigans doqt.von^ yous servç;^. 

€ Le temps fera tout connaître ; sa justice est lente, mais sûre : 
elle (ait l'espoir et la consolation des gens de bien. J'attendrai 
d'elle la confirmation ou la justification de mon estime pour ceux 
qui en sont l'objet. C'est à vous, monsieur, de considérer que 
éètte justice du temps doit à jamais éterniser votre gloire ou Fa- 
néaniir pour toujours. 

» Pardonnez-moi cette austérité d'expression ; elle tient à cdUe 
des principes oue je professe , des sentimens qui m'animent, et 
je ne sais jamais paraître que ce que je suis. 

» Signé , Roland , née Phlipon. » 



tj^tuipi^li^, mçmbre fie If^ CçT^eniion wi(htta{f , à ^. ^oftf«- 

pierrç. 

c Je vous adresse un mémoire que je présente an comité de 
salut public ; c'est avons que je l'adresse, parce que c'est vous 
qui avez le plus maniKsté votre énergique haine^ contre les An- 
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glais, et qu'il me semble que, plus habile, vous sentirez plus que 
tout autre l'importance de ruiner cet affreux gouvernement* 
Continuez; soyez le sénateur qui (lisait;sans cesse : Que Carthage 
soit détruite. Vous fopdez votre gloire bien avant; votre belle 
motion de discuter sans cesse les crimes du gouvernement an- 
glais n'a jamais été assez connue ; aussi a«t-elle été jusqu'à pré- 
sent bien mal exécutée. Voyez , mon ancien collègue , si la pro- 
position que je fais peut être utile. J'abhorre#ces Anglais, et 
leur nuire au profit de ma patrie serait un grand bonheur pour 
moi. Croyez, au surplus , que si je n'ai pas toujours été de votre 
avis,j'aime maintenant autant que vous la République. Elle est 
établie» tous les amis de la liberté doivent la soutenir. Vous sen- 
tirez qu'une prompte décision est nécessaire si vous acceptez mon 
offre , et il n'y a pas un moment à perdre. — Je vous salue. 

> Celui qui vous remet cette lettré ignore quel en est l'objet. 
Si le comité de salut m'accepte , nul autre que lui et moi ne doit 
savoir cette mission. > 

Au comité de $aba publie, 

c Le 26 plaTiote , l'an 2 de la RépabUqne une et indifisOile. 

€ Citoyens , j'étais de rassemblée constituante , j'étais membre 
du comité de constitution; on m'a dit qu'il y avait un ordre de 
m'arréter; toute cette défaveur ne m'empêche pas de me pré- 
senter au comité de salut public comme un homme qui peut lui 
être utile, et qui, antique et constant ami de la liberté, est de- 
venu partisan de la République du moment qu'elle a été procla- 
I mée. Ni mon arrestation, ni ma mort , en cas qu'elle fût résolue, 

ne seront d'aucun profit à l'état : au contraire, la cause popu- 
I laire souffre un peu lorsqu'on voit l'un de ses premiers soutiens 

I désigné comme victime , et il vous paraîtra peut-être d'un tout 

' autre intérêt d'employer les moyens que la nature et les circon- 

stances m'ont donnés. Vous avez fait j avec une grande habileté , 
une guerre superbe digne d'un peuple qui conquiert et défend à 
la fois sa liberté. Vous avez eu partout de glorieux succès ; mais 
vous n'êtes ni au terme de vos travaux , ni à la fia de vos dangers. 
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Vous avez besoin de foire encore cette année la guerre la plus ac- 
tive ; ce ne sont peut-être pas de mauvais citoyens , mais ce sont 
des ignorans qui parlent actuellement de paix. Vous avez les 
moyens de iaire cette guerre pendant l'année ; mais si vos triom- 
phes ne vous donnent pas le droit de dicter, à la fin de la campa- 
gne, des conditions à l'Europe j vous pourrez vous trouver dans 
la situation la plus alarmante : il fout donc que tous les moyens 
quelconques soient employés, et vous êtes trop habiles pour en 
négliger aucun. Il me semble que cette année la guerre change 
de place. Vous n'avez plus rien à craindre ni de l'Autriche , ni 
de la Prusse, ni de l'Espagne. Il y aura sur toutes ces frontières 
des coups de canon de tirés et des hommes de tués; mais ce ne 
seront que des coups de canon et de la dévastation : il n'y aura 
rien de décisif. La guerre est tout entière contre l'Anglais; c'est 
là qu'il faut frapper. Si quelque expédition grande et heureuse 
brAlait un de leurs ports, ravageait une portion de leur terri- 
toire, altérait leur marine, il serait facile alors de séparer le 
peuple anglais de son gouvernement, et de parvenir à dicter un 
traité qui serait le terme du danger de la république française. Je 
ne sais si je me trompe, mais je crois que, pour assurer le succès 
de cette grande entreprise , il serait important de connaître 
quelles sont les craintes , les espérances , les projets de nos en- 
nemis. Je me propose pour aller en Angleterre , j'y paraîtrai 
comme réfugié, et j'emploierai tout le zèle d'un sincère ami de 
son pays, pour connaître ce que vous aurez intérêt de savoir, et 
vous en instruire. Il y a plusieurs jours que l'idée de m'oflrir à 
TOUS sous ce rapport est combattue par la crainte que vous ne 
regardiez cette offre comme un moyen de fuir, et que cela ne 
vous paraisse une foiblesse qui me diminue dans votre esprit ; 
mafs j'ai songé que la mission dont je demandais à me charger 
n'était pas assez dépourvue de périls pour que celui qui s'en char- 
geait pût passer pour un lâche, et si je crains une captivité qui 
m'entasserait 9vec des hommes qui sont mes ennemis , j'ai trop 
peu peur delà mort pour que je croie qu'il y ait quelqu'un qui 
imagine que je fois un pas pour la fuir. Vous pourriez m'objecter 

T. XXXV. Î4 
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que c'est me présenter bien tard pour servir la République, et 
que vous ne pouvez pas me regarder comme un de ses amis. Je 
réponds que ce n'est que dans une mission secrète que je puis 
être utile, et que nulle part je pe l'aurais été avant l'époque à la- 
quelle nous sommes. Quant à ma profession de foi , la voici : je 
n'ai pas désiré la République , parce que je prévoyais que de 
grands orages seraient attachés à sa fondation. Depuis qu'elle est 
établie je suis son partisan et son défenseur, parce que les plus 
grands malheurs, la perte de la liberté, seraient la suite de sa 
destruction , voilà ma pensée tout entière ; et tous les amis de la 
liberté qui ont voté pour la monarchie dans un temps ou , au sur- 
plus, comm« vous le savez , on ne pouvait parler que de monar- 
chie, doivent reconnaître à ce langage quelque sincérité. Mainte- 
nant, vous me demanderez quels moyens j'ai de vous être utile 
en Angleterre ? S'il s'agit de moyens préparés déjà , aucun, ^e ne 
connais presque pas d'Anglais. Parmi les Français qui doivent 
être à Londres, il n'y en a que deux que j'aie pu regarder comme 
mes amis ; les ministres, je ne connais pas leur figure. Mais voici 
sur quoi je me fonde : j ai eu quelque célébrité. Arrivant dans ce 
moment en Angleterre, comme réfugié, il ne doit pas m'étre 
difi^die d'avoir les conférences que je voudrai demander, et c'est 
à vous déjuger si je suis capable d'en profiter pour savoir ce qme 
v^ul nt , ce que désirent , ce que craignent nos ennemis. Je crois 
bk»ii que vous avez déjà dans ce pays des hommes qui vous in- 
struisent, mais ou ce sont des aristocrates, et je ne sais pas quel 
degré de confiance on peut leur accorder, ou ce sont des Anglais» 
et ils méritent encore moins qu'on se fie à eux ; ou ce sont des 
républicains connus , et ce n'est pas avec eux qu'on cause ; ou ce 
sont des patriotes ignorés, et il leur est difficile d'avoir les rela- 
tions dont ils ont besoin. Je dirai même qu'il faut compter pour 
quelque chose l'espèce de nouveauté ; je serai le seul constituant 
qui à celte époque aborde en Angleterre ; nécessairement il en 
résulte plus de facilités pour former des liaisons. Au surplus , s'il 
est possible que je ne vous sois pas fort utile , puisque je n'ai 
pour cela rien de préparé par-delà mon nom et les circpjisi^pc^, 
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il est plus que probable que j'en tirerai un grand parti , et que je 
vous téûdrA <f Importani senrices , et si ta défiance jpouvàit ien- 
tourén^ ûti hômûié qui né fut jamais infidèle à ses àuiiis, et qui , 
républicain par raison , comme on est brave de sang-A'oldy hMikt 
autant que yous la perte de la liberté, je vous olb^erverai que îK)ds 
n0 pouvez jamais être trahis p^r lui » car voua ne lui confierea mi > 
vos projets ^ ni voa ordres; vous recevrez de lui dds rsnaeîgte- • 
n^ns : voilà toute sa mission. 

i Après cela vous donnerai-je pour garant ma haine profende 
pour \^ Angl/^i^; j^ partage ce sentiment avec tous les Bretons^ 
Je ne sais si cela tient aux r^v^e^ quils ont «ammift^sur nos.* 
t^res et à Vhabîtude de lies combattre, mais ce qu'il j ^ deoer« 
tain, c'est que j*ai vu tous mes campatriotes pénétrés d'une pra« 
fonde antipathie pour les Ang^^i^f ^t ccitte haine est née avec - 
inoi* Jjii ne demande » pour me charger de l'honorable nûssimi 
de contribuer à ruiner une mécb^Moiie nation et à détruire un in-^ 
fâme gouveruiemejot , qu'un titre queilconque qui lu'asisurfi qui i 
jçi ne serai pas traité eu émigré , ei^ lies Bnoyeiia deauMster diiM; 
la^ plus grande médiocrité penc^nt mon s^ur en Aogleti^rre. 
Les accessoires de ma proposition , et mes idées sur et oontre les 
Anglais pe peuvent pas être développés ici ; ce que je pf qse que 
l'on doit faire pour opérer la perte du gouvernétoen^ de ce pays 
serait trop long à détailler; mais si vous recevez mon offre, vous 
chargerez vraisemblablement dèul oti trois membres de conférer 
pendjsuit upe heure avec a^of. Us me donneront yos instru(ttîdn8 , 
je leur présenterai mes idées. Si vous voulez que je ma redde 
sur-*)e-champ à Paris , il est nécessaire que vous me douniéfe w 
or4re > UQ titre quelconquequi puisse me faire vpyager tradquib 
l^ent, et être à Paris le temps siiffîtianl pour p^lèr keim%^^Kt* 
tre vou^i qui seront désignés. le ne nie montrerai nidie part , te ' 
seqret le plus profond étant le s^ulifioyeu de r^^^ cette^nUlsN 
sion exécutable. — ^ Je termioe en vous exprîppiant le désir qU» 
vous finissiez prompt ement et glorieusement la grande entreprise, 
que vous avez for^n^e^ Donpez I9 m^ert^ .au ,iaQiuk« ei« ^'il/ast 
possible , nge firon^pt^ paix,.à,l%ïîranG(a* ?*- l*Hi€UAi!»MiW4 a • * 
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De W^s , colonel swêic , baUti de Mondon^ au citoyen Robes- 
pierre ^ représentant du peuple français , membre du comité de 
salut public , à Paris. 

c Grand homme » si la vaste étendue de vos oocnpaiions (au- 
dessoB de la capacité humaine) voas permet de jeter un coup 
d^eil snr les détails , ne refusez point un regard de Caveur à l'ob- 
jet de requête ci-dessous énoncé* Il concerne un de mes amis , un 
de mes parens , un homme arrêté et calomnié. Si la paix avec les 
Suisses est un bien pour la France , cette dernière me doit quel- 
que reconnaissance , et ma recommandation ne peut pas être sans 
poids auprès de vous. D'un mot , vous rendriez la liberté à mon 
parent. Ses intérêts individuels sont peu signifians pour la masse; 
et , traités avec égard , avec ménagement, ils peuvent beaucoup 
contribuer à la bonne intelligence entre les deux nations. Je suis 
flatté, illustre citoyen, d'avoir Toccasion de vous présenter 
rhommage si justement dû à vos rares taiens : puissiez- vous , 
pour le bonheur du genre humain , avoir autant de vertus que 
de capacité , et autant de succès que de mérite. Ce sont les vœux 
de votre zélé admirateur, 

Y Le colonel de Weiss , du conseil souverain de Beme^ et 
» bailU de Mondon.^ 

Mémoire envoyé par le colonel de Weiss. 

«Auguste Roguin, bourgeois dTverdon, canton de Berne, 
en Suisse, âgé de vingt-six ans , associé à la maison de Illens , 
Van Berchem et Roguin, Suisses, et armateurs à Marseille, 
où il habitait depuis huit ans , rue Marade , tie 79, ifi 2 , ar- 
rondissement vP 5, a été muni d'un certificat d'hospitalité , en 
bonne et due forme , par la municipalité , en date du 18e jour, 
du 2^ mois, de Tan II de la République, ayant satisfait à la loi 
du 6 septembre , relative aux mesures de sûreté envers les étran- 
gers. 

•Auguste Roguia, occupé de son commercç, et n'ayant jamais 
dénaturé sa qualité de Suisse , n'a pu prendre en conséquence 
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aucune part active dans la glorieuse révolution française » ex- 
cepté comme simple soldait national» armé pour la liberté. 

9 Cependant, et malgré l'arrêté du ooujité de salut public du 
38 frimaire, communiqué officiellement en faveur des Suisses 
par l'ambassadeur de France, aux treize cantons helvétiques , il 
a été arrêté chez lui , le 22 nivôse, et conduit par la force armée 
dans la maison d'arrêt de Saint-Jaume, à Marseille, peut-être 
par quelque simple mesure de sûreté générale , ou par quelque 
malveillance particulière , dont il ignore la source , étant privé, 
de sa liberté. 

> Auguste Roguin appartient à une famille nombreuse, respec- 
table, et puissamment alliée dans le canton. Cette considération , 
sinon morale, mérite du moins quelque attention politique. Sa fa- 
mille réunie présente le précis des faits avec vérité et confiance, 
et se repose autant sur la parfaite innocence de l'individu que 
sur la justice et les lumières des législateurs distingués auxquels 
elle s'adresse. » 

Gamier*Launay,juge au tribunal révolutionnMre^ au républicain 

Robespierre , représenêant du peuple. 
LiBnn» BGÀLin. 

« Paris, 29 menidor, Tan 2 de la République une et indÎYitible. 

c Frère républicain, sans réflexion, involontairement, j'ai com- 
mis une grave erreur qui m'opprime; je ressens le besoin de me 
soulager, en l'exprimant mon vif regret. 

> A la fin de l'assemblée générale de notre section, quintidi de 
cette décade , l'enthousiasme de i4 juillet enflammait les esprits 
sur la manière de se rendre le lendemain au palais national pour 
la célébrer. 

> Un franc sans-culotte me dit : « Onne parle pas du repas fra^ 
temel. > Je lui en demandai l'explication ; il me répondit que c'é- 
tait chaque famille qui se réunissait devant la porte extérieure de 
sa maison avec ses voisins, et que ce repas avait déjà eu lieu la sur- 
veille d'ans des sections ; il m'engagea de le proposer. Sans ré- 
flection,jete l'avoue ingénument, je suis remonté à la tribune 
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pour faire cette proposition , que Fenthousiasme fit adopter nna- 
nimement par Tasse^nblée générale, qui fixa ce repas au lende- 
liiain de la fête nationale. Avanthier 27, il a eu lieu. 

9 N'étant pas sorti de chez moi le jour de la fête, si ce n'est pour 
m'y rendre à dix heures du soir { j'y ai été troublé ; on m'y a 
volé mon portefeuille, qui renfermait ce qui me restait, 82 li- 
vres 10 sous ) , je n'avais vu personne : la réflexion me tourmen- 
tait sur rindiscrète démarche où j'avais eutrainé l'assemblée gé- 
nérale, je ne pouvais y remédier : cette vive inquiétude me suivit 
au tribunal.. Le lendemain 27, je m'en suis ouvert à Dumas, 
qui m'a confirmé la crainte de tous les effets que ces perfides 
repas pouvaient produire de la part de nos ennemis. 

> Ne pouvant en empêcher l'exécution fixée au soir, je me suis 
déterminé à ne point au moins y concourir personnellement ; j'ai 
seulement parcouru et observé les tables de la rue Caumartin , 
où je viens de m'emménager, et celle dite des Capucins. J'ai re- 
marqué les inconvéniens effectifs de ce repas prétendu frater- 
li^8| çQipbien ^'ep prév^ila^ent les iirîsi^çr^it^ , doutiez tabl^ 
décelaient leur perfidie par la somptuosité qui contrastait avec la 
frugalité de celles des francs républicains. Ce sont ces perfides 
ennemis qui attiraient vers eux le plus j^r^nd nopibre des bons 
sans'culottes 9 par la musique, la danse, qu'ils avaient annoncées 
par des préparatifs faits dans le jour. 

» Juge , frère républicain , ce que j'ai eu à souffrir, ce que je 
souffre d'être dans notre section le moteur involontaire de ces iu- 
strnmeiis es mains de nos ennemis, et quelle en est mon oppres- 
sion» d'après tes justes réflexions développées hier à la tribune 
des jacobins, et d'après le rapport de Éarrère , qui me travaiDe 
d'autant pluà de regrets , que ce sublime discours peint à grands 
traits toute la perfidie de ces rassémbtemens , effectivement tra- 
înés en opposition au cours majestueux révolutionnaire qui doit 
être rapide , et ne peut être , sans imminent danger, arrêté par 
le modérantisme et le système meurtrier des indulgens. 

i Je suis tellement oppressé de regretà et de confusion , que je 
ji'àî 6sé paraître à tes yeux hiei* spir, à la sortie des jacobins. 
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L*avevL ingénu de mon erreur involontaire et subite me iait espé- 
rer avec confiance que tu ne verras en moi que le désir de voir les 
^patriotes fraterniser entre eux. 

) Oui, ma haine naturelle est implacable pour tous ennemis quel- 
conques de notre sublime révolution ; sous quelque masque 
qu'ils se présentent , je les reconnais; ma surveillance en sera 
d*aa tant plus active. 

t Je ferai demain l'aveu ingénu de ina fatale erreur dans Tas- 

; •• • • ■ 

semblée générale de notre section; ott je l'ai commise. 

» Je t'embrasse comme je t'aime, cher frère républicain, de tout 
mon cœur. — Signé Garnier-Launat> républicain-jacobin. » 

Lutter au citoyen Robespierre. 

« Du 5 germinal , ran 2 de la Républi<ïiie. 

c Citoyen , ma confiance en vous me porte à vous adresser mes 
réclamations, et je |)ense que vous les accueillerez avec le senti- 
me^it de justice qui vous a toujours accompagné, 

,1 Jq vous prie donc de vous faire représenter toutes les dénon- 
ciations qu'un parti ennemi a fait pleuvoir contre moi , et toutes 
l€|^ réponses que j'ai faites à celles qui me sont parvenues, et 
vous trpaverez dans mes réponses le trioniphe de la vérité. 

» S'il ^n est. quelques fiutres , je garantis qu'elles n'auront pas 
plus de fondement» La vérité est une, Robespierre , elle me fut 
tQHJoursi, aussi chère que la vertu, et j*ose assurer que je ne suis 
jamais sorti de mon caractère bien manifeste, surtout depuis la 
révolj^tion. 

> Je voiis avoue que quand je repasse ma vie politique (car j'ai le 
malheur d'être obligé de m'occuper de moi) , j'ai peine à conce- 
voir ce ^i ^.pn me repdre l'objet de la rigueur que j'éprouve. 
Mais je n'en murmure pas, persuadé que les comités ont cru cette 
mesura utile. 

. «.Je d€paii4e U levée de mes scellés, l'examen le plus rigou- 
reux* et les informations les plus sévères sur ma conduite politir 
iffié^ ef moral^; et, m l'on trpty^e pour résultat (je ne dis pas que 
j'aie fait quelque chose de répréhensible, mais ce qui est plus en** 
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oore ) que je n'aie pas laii loat ce que me permettaient mes foibles 
talens , je consens à Timprobation générale , c est-à'dire au plus 
grand malheur de l'humanité. 

» Hé! quel autre témoin pourrais-je prendre » puisque vous- 
même l'avez été de mes premiers essais politiques. Vous avez pu 
suivre ma conduite, et vous savez si eile n'a pas toujours été di- 
rigée par l'intention la plus pure. 

bYous savez que je parlais peu uux jacobins ; hé bien! considé- 
rez les circonstances où je l'ai fait , et vous verrez que ce sont 
celles où mon cœur, gonflé par la douleur, me donnait la vigueur 
nécessaire pour dévoiler les systèmes des ennemis de mon pays 

• Si j'ai peu parlé , c'est que je ne peux pas toujours vaincre la 
timidité qui m'est naturelle , et je n'ai jamais renversé cette bar- 
rière que pour la dépasser. Tel est l'état de mon âme; quand je 
sens fortement, je m'exprime dans le même rapport. 

•Vous ne m'avez jamais vu intriguer. Vous le savez , aux jaco- 
bins je suis toujours seul , je ne me lie qu'avec la République et 
la liberté. Jamais je ne suis entré dans un complot quelconque ; 
jamais je n'assistai à un conciUabule ; enfin jamais je ne me suis 
uni à un autre homme pour foire que telle n^ telle chose arrivât. 
Toutes mes actions révolutionnaires sont le résultat de la médi- 
tation et d'un sentiment de douleur ou d'indignation contre nos 
ennemis communs , et c'est dans cet état que j'écrivis ou que Je 
parlai. Je n'ai jamais su une heure avant ce que j'allais écrire ou 
ce que j'allais dire. Tous mes mouvemens ont été des boutades 
patriotiques. 

• Je ne défendrai pas ce que j'ai dit ou publié , mais bien l'in- 
tention qui m'y a porté ; elle est pure, Robespierre, elle est pure 
comme la tienne ! 

> Rendez-moi donc à ma patrie, à ma femme, à ma fille , à ma 
femille et à l'estime de mes concitoyens. Ah ! Robespierre, qu'il 
est malheureux de se trouver confondu avec ses ennemis; qu'il 
est cruel que l'opinion publique puisse flotter à cet égard et con- 
fondre l'innocent et le coupable! Je n'insisterai pas davantage; 
je m'abandcmne à votre justice et à vos lumières. Vous Caire sen- 
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tir ma ^toatioB est dqà un allégement à mes manx; j'atiendrai 
avec calme la décision des cqmités. 
» Je suis avec fraternité , votre concitoyen et ami « 

En marge est écrit au crayon : 

< Arrêté pour Tafliadre d'Hébert ; s'est poignardé en prison. » 

Tome 9 évêque constittuionnel à M. Robespierre. 

c Bovges , te 26Aoat 1794. 

» Immortel défenseur des droits dn peuple, j'ai reçu J'ai lu 
avec «enthonsiasme votre lettre adressée aux Français. Hé!as ! 
vous vous êtes rendu plus blanc que la neige , aux yeux même 
les plus fascinés par l'effet de la cabale et de l'intrigue ; mais 
malgré cela » vous avez la douleur de voir tous les jours la natioo, 
votre malheureux client , perdre quelqu'un de ses droits impé- 
rissables par quelque nouveau décret. Quand donc celte assemr 
blée, partie corrompue, partie aveuglée , finira: t-elie d*en ren- 
dre, et de faire frissonner, au seul nom de décret nouveau, tous 
les bons citoyens du royaume. si j'étais dépuié à la nouvelle 
l^islature , comme j'observerais vos traces pour y marcher fidè- 
lement ; combien je serais heureux iije pouvais y mériter le glo^ 
rieux surnom de PsTrr Robespierre. Je le mérite d'avance , un 
peu par la conformité de tous, oui, de tous vos principes avec 
lesmieus, depuis le commencement de l'assemblée nationale « 
jusqu'au jour où vous venez de combattre pour sauver^ avec la 
liberté de la presse , celle de la nation. Le décret que vous n'avez 
pu empêcher me fiait grincer les dents. 

• Vous êtes , je le sais , prodigieusement occupé; j'ose néan« 
moins espérer de votre amitié, je n'ose pas dire pour moi, mais 
pour notre ami commun, le pur et honnête homme Barrère, 
qui vous voudra bien lire, sans retardement, premièrement» la 
lettre imprimée (ci-jointe) , aux électeurs du district de Saint- 
Amand ; deuxièmement, la lettre impertinente que m'a écrite le 
comité ecclésiastique ; troisièmement , la réponse fière , ferme et 
raisonnée , que je leur fois par le même courrier. Avec un esprit 
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juste et une Ame droite comme la vôtre , il ne faut point de com- 
mentaire. Lisez et jugez , dites-moi ebsnite franchement qui a 
tort, et à quoi il consiste : vous set^ez en cela, comme en tout le 
reste» mon orade. SI la morgue du despote comité lui fait por- 
ter cette petite affaire à l'assemblée nationale » Je me rtooimiiande 
i ¥»as et à vos auxiliaires, Grégoire , Pétion et Tàmi Barrère. — 
Pierae-Anastase ToRiféy évSque de lamétrapole du centre. » 

Femme CkaUbré, amie de Robespierre^ à M. Robespierre^ député 

de PaMsemblée canstitmamê. 



« Ce 26 février 1791. 

> C'est à la conformité de nos sentimens patriotiques, monsieur, 
que je dois les éloges que tous m'avez adressés» Dans ce sens « 
le cœur a tout mérité, et je m'en enorgueillis. La vanité ne sau- 
ralt me faire prendre le change^ j'y perdrais trop. Vous avez ea 
la complisance de faire passer, avec votre lettre , une excellente 
réfutation des principes sur l'organiiiation des jurés« Selon mes 
très-faibles lumières sur cçtte matière, il me semble que vous 
touchez la vérité comme dans tous vos autres discours ; aussi le 
patriote Camille, dans &on dernier discours, peint-il avec un na- 
turel charmant, une précision vraiment originale, le caractère 
de vos talens. On croirait que le génie du bon et trop, malheu- 
reux Jean-Jacques l'a inspiré : c'est d'une touche aussi délicate ; 
il eût versé tant de larmes en lisant ce passage ! Bon Camille , 
vous méritez le bonheur dont j'espère que vous jouirez avec votre 
aimable compagne! 

» Revenons à la politique. Il me semble , monsieur, que les 
comités en général veulent toujours faire un travail pour Tes- 
prit , qui souvent gâte , car les idées simples sont plus près de la 
nature et de la vérité. J'espère que le progrès des lumières fera 
mieux connaître, apprécier de jour en jour, ceux qui, détachés 
de cette puérile vanité , ont eu le noble et vrai courage de fraA- 
chir la barrière des préjugés pour s'élever à la hauteur de la ré- 
volution et de la raison, malheureusement, c'est avec le petit 
nombre. Il vient de se passer des événemens assez piquans de* 
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puis quelques jours ; je me flatte que nous saurons en prôâier 
comme des autres. Si tous vos moràens n'étaient pas consacrés 
au salut de notre chère patrie » je désirerais bien en causer avec 
Toils ; mais je crains de lui voler un tèmjps si précieux. S'il était 
possible de concilier ce désir, vous me feriez beaucoup d'iionnêur 

et de plaisir. Ne craignez pas le grand cercle d'une oiseuse coin- 

' . ' f. • . » ' ■ 

]pagiiie ; ce n'est pas du tout mon genre; iln très-petit nombre, 
inàis très-petit, d'anciens amis y compose ma société: tous bons 
patriotes , car je ne saurais en estimer â*aut^es• Sans estime, 
point de plaisir ni bonheur; vous ajoutez, monsieur, au nôtre 
celui de la reconnaissance la mieux sentie, Tous la k*etrouverez 
dans nos expressions comme elle est dans noire eoéur. — 

C&ÂLÂBRE. 

> Vous approuverez que je supprime les formes servîtes d'u- 
sage. » 

' liamémeimmênie* 

c Enfin, monsieur, notre ruine est consommée par i's^ffreux 
décret qui renaet la gestion de nos finances dans la main des 
avides courtisans, grâce aux prétendus sages qi^i mènent aujour- 
d'hui l'assemblée nationale. Non, non, la nation ne peut consen- 
tir a son esclavage par des lois contraires à ses vé]:itables intérêts; 
cette dernière injustice va la tirer de son assoupissement. Était-ce 
donc la peine de feire une révolution pour la terminer ainsi ? Ciel l 
d quelle iniquité, quelle dégradation de l'espèce humaine; et 
c'est l'or, ce vil métal , qui rend les hommes stupides et féroces. 
Quel mépris des richesses, ne doivent pas avoir les vrais pa- 
triotes ! Ils doivent les dédaigner, les repousser, les craindre 
comme un poison subtil qui. corrompt tout ce qu'il touchç. Le 
bonheur et la vertu ne se trouvent que dans la médiocrité. Ri- 
chesseset vertus sont incompatibles ; rien n'a pu nous en couvain- 
cre comme cette révolution. Trois députés seulement, et vous 
êtes de ce nombre , toujours au chemin de l'honneur, trois ont 

• • • < 

combattu l'infâme décret. Que vont dire les provinces? Je vou- 
drais bien qu'elles fissent toutes, sans exception, les plus vives 
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réclamatioDs. Il est impossible que jamais la confiance renaisse, 
que Tordre et Féconomie se rétablissent. Les biens du clergé vont 
être dilapidés ; la part est faite, la cour s'en empare, et nos meil- 
leurs députés gardent un silence coupable. Quoi! c'est principale- 
ment pour remédier au désordre des finances que la nation nomme 
des répréseotans, et, après dix-huit mois de soufl^noes, l'abime 
s'ouvre de nouveau pour engloutir toutes nos ressources ! Quelle 
cruauté de nous faire languir si long-temps pour combler nos 
malheurs ! Je ne puis vous exprimer combien ces idées m'af&i- 
gent. Vous sentez aussi vivement que moi , j'en suis persuadée , 
ces derniers coups portés à notre liberté. Décret fatal , décret 
maudit qui. rompt toutes les mesures d'une juste réparation , 
brise les doux liens de l'égalité ! Honmies sans pudeur, qui Tavez 
fait passer, puissiez-vous être un jour accablés de remords, nous 
serions assez vengés ! Malheureuse patrie! 

» L'indignation est à son comble. Nous voilà donc enfin con- 
stitutionnellement sous le joug des tyrans ! Ah ! quittons ce dou- 
loureux entretien. Faites-moi l'honneur, monsieur, d'accepter 
un petit dîner patriotique , dans le commencement de la semaine 
prochaine. Choisissez le jour qui vous conviendra le mieux , qui 
vous dérangera le moins de vos travaux, pourvu que je sois pré- 
venue deux jours d'avance, afin que je puisse réunir H. et 
madame Bitaubé, qui seront flattés de se rencontrer avec 
vous. Je suis , avec les sentimens d'estime et de reconnaissance 
fraternelle de tous les bons citoyens envers vous. — Ghalabre. 

> Mille remercimens de vos brochures. » 

La même au mime. 

« Ce H janvier 1792. 

1 Non, je ne trouve pas d'expression qui puisse rendre à l'inimi- 
table Robespierre la surprise, l'émotion que m'a causée la lec- 
ture de son intéressant et utile discours dans la dernière révolu- 
tion de Paris. Les patriotes ont bien fait de l'y insérer, parce 
que ce journal se lit beaucoup et va partout ; on ne saurait trop 
se hâter de prémunir les vrais Français contre lés pièges de la 
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guerre. Mais, hëlas! je crains que ce ne soit un parti pris dans 
rassemblée nationale, car le députe Ramond nous a annoncé un 
long et beau rapport du comité diplomatique, dont les conclu- 
sions seront sans doute pour la guerre. Juste ciel I que de trahi- 
sons! Malheureuse patrie ! de faux guides vous détournent en- 
core du bon chemin par de nouvelles ruses plus fines que celles 
des modérés; elles n'ont pas un caractère si marqué de iausseté, 
elles n'en sont que plus dangereuses. Patriotes égarés, dit-on à 
ceux qui ne veulent point la guerre... Ah! continuons de nous 
égarer ainsi pour l'étoufFer et sauver la patrie. 

» Encore un discours aux Jacobins lundi , loué par les cruels 
partisans de la guerre, qui s*y acharnent comme des corbeaux 
après leur proie. S'il en est ainsi , désespérons du salut delà pa- 
trie. Vainqueur même avec le pouvoir ennemi, c'est être vaincu. 
C'est la solution de toutes la question; mais, comme vous le 
dites y on veut toujours être à côté. 

> Comment, avec tant soit peu de jugement, donner dans un 
pareil piège ! Gela me parait incroyable ; au lieu de suivre la nature , 
on aime mieux raisonner contre. Fi! fi! de l'éloquence: c'est 
bien le cas ! Faibles humains , qui vantez vos lumières , l'instinct 
des animaux est bien supérieur à votre bel esprit , car il i^e les 
trompe jamais. 

» Je ne puis résister au sentiment de reconnaissance que 
m'inspire la vertueuse conduite du fidèle Robespierre, malgré le 
conseil qu'il nous donne lui-même de ne pas trop nous livrer à 
ces transports. Sa touchante modestie produira l'effet contraire à 
en juger par moi ; mais il ne sera pas dangereux pour fa liberté ; 
la plus noble émulation en sera le fruit. 
» Salut 9 amitié. — Chalabre. » 

La même au même. 

« Ce M mvt 1792 

» Patriote ami , je sèche d'impatience dans l'attente de votre 
discours que mille incidens ont reculé. Voilà donc un ministère 
jacobin. Vous aviez prévu cette ressource d'un machiavélisme 
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aax abois* tes patriotes, qui voient tout ei^ I^u, racou^nv ^yeç 
complaisance la dernière séance des Jacobins; la présence des 
nouveaux ministres , qui veulent avoir des communications avec 
cette société. Grand Dieu! la liberté est dQnc à jamais perd|ue^ 
On offre un baiser de paix au plus zélé défenseur de cette sainte 
liberté, comme s'il pouvait être garant de ces belles promesses 
ou accessible à la flatterie. C'est ainsi que le vice prend un coigL du 
manteau de la vertu pour cacher sa difformité 9 et en imposer 
aux esprits confians. Pour moi, j'ai le malheur de voir plus noir 
que jamais. Si l'assemblée nationale laisse échapper l'occasion 
qui se présente de venger enfin la nation d'un pouvoir ennemi , 
convaincu d'avoir dernièrement encore tramé sa ruine en soute- 
nant les contre-révolutionnaires d'Arles 9 d'Avignon, etc.; s'il 
n'est pas dans cette assemblée un patriote assez courageux pour 
d^hirer le voile qui couvre ces horribles et ténébreuses matœjs- 
vres y peindre en traits de feu les dangers de conserver cet odieux 
pouvoir, de lui laisser seulement gagner un mois, la France est 
perdue. Hélas ! après tant d'espérances &udra-t-il nous résou- 
dre à voir notre malheureuse patrie couverte de cendres et de 
ruines ! C'est le vœu des coupables ; non , non , qu'on les juge, et 
tout est sauvé. Je ne conçois plus les vues des patriotes ; tant de 
lenteur me désespère. Robespierre! votre génie doit trouver le 
remède à nos malheurs. Il n^y a que vous , pour ainsi dérCf qui 
me laissiez quelque lueur d'espérance. Je ne puis vous peindre la 
tristesse de mon âme ; plus je vois de sûreté dans les autres , plus 
je tremble : elle augmente nos dangers. Si vous pronondez de- 
main votre discours , ne m'oubliez pas , je vous prie. Pour éviter 
à noti e jeune ami la peine de vt'nir deux fois dans le même jour, 
car il y a loin d ici chez vous, je l'attendrai demain jusqu'à deux 
heures pour dîner. Recevez les nouvelles assurances du plus in- 
viohble attachement. — Csalab&js. 

> Qlier pauiote, encore un souvenir. Je tremble qu'on ne 
^sse pas^er le décret sur les mariages « que la sage molioa de 
]). Français avait écarté, n'en déplaise à la royale cbroniqqe et 
à M. Brissot. Quelle, dangereuse proj^itipn au moment ou le 
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cette chroDÎqn^f le gjrand orateur du.geore huuwQ se persuada 
avec uoe saffisance risible que la nation ya preoébre ses joi^gle* 
rie^ ministérieUes pour des v^rit^. Les éloges qiifd donne apx 
officiers généraux , surtoiit à LuHner, sont toat*à-fait dans le 
genre du compère PpUchinel ; serait-il par hasard celui des mi* 
Bistres ? Ce serait une bonne question à lui £ûre par nos journa* 
Estes. * 

Soutavie, agent dipbmalique , au citoyen Robespierre l'aîné, 

< Outre ce que je vous ai iqarqné , mon cher Robespierre , sur 
le général» dans les deux lettres que je vous ai écrites, la pre* 
mière par le père et la sœur, la seconde par la poste , sous le 
couvert du président de sûreté générale, j'ai reçu depuis une 
dénonciation contre Kellermann, de la parc d'un patriote très- 
bon. 

» EU voici aujourd'hui une autre qui me vient d* un patriote, qui 
oi a déclaré être fondé dans son accusation , pour avoir oui obéis 
les plus notables du pays que Kellermann était vebdu à Tempe- 
reur et au Piémmt. Kellerinaon , me dit-il, attend le mom^M 
favorable de nous livrer. 

» La môme personne me dit que Lyon a des intelligences 
avec Mâcaa et Gfaàknis-sur^Marne , et me prévient que je ne ddt 
pas mettre ma lettre à la peste dans ce pays-ci , mais l'envoyer de 
Suisse. Je l'envoie en Suisse par le retour de eette personne-là » 
et elle vous reviendra sous le couvert du président du comité dQ 
salut public. 

» Vous connaissez le projet des bureaux des afiEnires étran- 
gères, de ne pas distraire le Valais de la sur^i^âance de 
M. Barthélémy, ambassadeur en Suisse. 

? Jom ceux (jpii prévoyaient l'invasion sacerdotale et piémon- 
taise, et qui la désiraient, tous les artetocrales, tous les Brisso- 
tins du paya» put été désolés de voir sous la même smweiUjuica 
d'«n seul agent Irançato le Valais' et Genève, pays pm^ue 
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omtîga , et séparé seulement par une langue de terre dtt Mcpt- 
Blanc. Ils étaient fhrieox que f eusse la source de cette Vendée 
et le remède dans ma légation : la source , parce que le passage 
des Alpes est dans le Valais; le remède , parce que Carrouge , 
ville dévouée à la Montagne, s'est levée sur^lenrhamp et au nom- 
bre de deux mille hommes. On a été prévenir les effets de cette 
Vendée , et , comme je suis Jacobin de Carrouge , et que nous 
concertons tout avec fraternité , les Jacobins de Carrouge ayant 
été réprimercette trouée, on a été fort scandalisé de ce que le mal 
et le remède étaient dans la même agence. J'ai prévenu tous les 
obstacles contre ma réception dans le Valais , en étudiant le jour 
d'entrée du grand-bailli dans le Valais ; et , en entrant chez lui , 
j'ai vu à mes côtés l'évéque réfractaireet déporté du Pny y entrer 
également , uni à tous ceux qui ne me veulent pas &ï Valais. Le 
grand*bailli toutefois m'a très-bien reçu, et nous avons traité des 
intérêts des nations. Ce n'est pas tout : les royalistes n'ayant 
pu empêcher cette réception l'ont traversée depuis. 

9 Je n'aurais pas cru que le secrétaire de légation dans le 
Valais, qui a pris le titre de résident de France, allAt à Paris 
ponr désunir l'union des deux légations. Si on en parle an comité 
de salut public, dont vous êtes membre, je vous prie de repré- 
senter que , pour des raisons de sûreté, on a voulu que Tagenl 
en Valais, en cas de trouée , pût appliquer le remède , ce qui est 
arrivé , ei que la séparation des deux légations serait sujette à 
des dangers. Donnez-moi signe de vie et de santé , et iaite»-moi 
connaître que cette lettre-ci vous est parvenue : c'est la troisième. 
Genève est effrayée pour les pensions dues à ce pays par la na- 
tion. Un décret , sans doute mal énoncé, dit qu'on ne paiera plus 
les sommes dues à Louis Capet. On ne peut croire que ce soit 
autre chose que la dette contre-révolutionnaire et secrète £ute 
pendant la législature. 

» Le plan de dire à présent que tout bien appartint à la na- 
tioni , même la récolte , eff r»e aussi tous les environs. Dam ce 
moment de crise 9 je vous recommmde trou choses ; les généraux , 
tes négoàms^ les prêtres et les riches; Us peuvent Umt culbuter , 
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Kmi nàner de fond en comble. Ménagez , au nom de la patrie , ces 
ennemis naturels des républiques ; ils étoufferont la nôtre à sa 
naissance , si vous n'allez très-prudemment avec eux. 

• J'ai le cœur navré de tant de nouvelles , mais Tame pleine de 
oourage.i 

Le même au même. 

f Je vous ai adressé, mon cher Robespierre, des notes sar lés 

différentes classes de conspirateurs Gomme vous avezTesprit 

juste et le cœur bien fait , vous aurez jugé en vous-même qoê 
j'étais un bon citoyen, puisque je dénonçai^tons les ennemis de 
la chose publique , et, puisqu'on ne dénonce pas les partisans 
d'une trahison dans laquelle on tremperait , c'est lé langage que 
l'intérêt public veut qu'on paf le en cette occasion. Mais je dois , 
en vous envoyant les notes que vous avez reçues de moi , vous 
dire que je les tiens des ressources que me donne mon état , et 
j'ajoute que si j'étais appelé en témoignage, on perdrait notre 
état et on le rendrait inutile à la république ; aucun agent n'écri- 
rait plus des vérités qui risqueraient de le faire appeler en té- 
moignage : ce n'est pas que je rbugisse ou que j'eusse la moindre 
timidité si j'étais appelé. Je ne vous ai rien écrit que d'après ma 
conscience; mais tout ce que je pourrais dire aux juges, c'est 
que , dans ma place , j'ai appris tel et tel fait. Après ces obser- 
vations, je viens vous annoncer qu'il se trame en Europe, à 
Paris, un coup terrible : j*ignore ce que c'est; mais c'est une 
conspiration contre la république et la Convention. Le Genevois, 
le clubiste , le patriote que j'ai envoyé en Suisse , chez les émi- 
grés, et qui s'est mêlé avec eux et a parlé leur langage, me Ta 
dit; mais peu d'émigrés en sont instruits.. Ce n'est pas tout : les 
chefs de l'aristocratie genevoise qui tiennent avec nos ennemis, 
ont dit en secret : cEncore quelques jours, et nos affaires à tous 
iront bien. • Ajoutez à cela que je tiens de deux endroits différens 
et par divers canaux, qu'il a été dit, à table, cliez le scélérat 
d'Erlac, notre ennemi juré : c Encore quelques scélératesses de 

la part de cette Montagne , et elle écroulera. • Enfin , l'homme 
T. XXXV. 25 
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que je ne puis nommer et qui m*a donné la note sur Kellermann, 
m'a dit que les Brissotins, dans peu , seraient satisfaits. J'ai en- 
voyé ces notes aux ministres, et le duplicata au comité de salut 
public. Il me vient une idée : la conjuration des poudres est pos^ 
sible en France , et si Roland, qui vous a placés dans une salle 
suspendue sur des souterraine, avait pratiqué le moyen de vous 
faire tous sauter! et si la garde et la sûreté du lieu étaient con- 
fiées à un Brissotin? Mon imagination qui m'entraîne , me porte 
peiit-étre dans les espaces imaginaires ; înais enân il iFaut prévoir 
toutes les scélératesses , et, après la mort cruelle de Marat et de 
Pelletier, il faut s'attendre à tout. Yeliillez, mon cher Robes- 
pierre , prendre en considération mes idées , elles né sont pas 
tant gigantesques. 

> Vôici, mon très-cher Robespierre, un Fait qiii m*à glacé le 
sang , et qui m'a jeté dans un moinent de désespoii* sûr \e satiit 
et la délivrance de notre république.. ..tJn patriote, qui sert cette 
r^sideioice de cœur et d'ame, est vedii nie porier line lètixh 
contre-révolutionnau'e, sans signature, d'un Genevois : elle est 
du maître des cérémonies, qui, depuis la révolution, observe 
les autorités constituées au profit de laricieh gouvemeniebt, qu'il 
instruisait de tout : cet iiomme, avec les dehors les plus patrio- 
tiques, était le premier à prévenir les comités des délits contre la 
liberté publique; eh bien , cet homme avait écrit ime lettre dii- 
bolique contre les Genevois et les Français , lettre que j'envoie 
aux comités réunis , sous enveloppe. Lui-même, chargé de ma 
lettre, en vertu de sa place, forme la réunion des comités, et 
porte y au nom du résident de France , en présence de tout îe 
tiioncle , une lettre qui intéresse le salut des deux naiions, ( Ce scé- 
lérat écrivait à un émigré en Suisse.) On ouvre la lettre , il entend 
la lecture , s'échappe , disparait, s'enfuît, trouve le lac fermé, 
les avenues de France gardées, est pris chez lui; on lui fait soîi 
procès.... • Nous sommes donc condamnés à nourrir à nos côtés , 
h vivre, à converser avec des traîtres! C'était un homme, pour 
les mœurs, le ton, la décence, le propos, le patriotisme, a 
canoniser. 
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Le même Uu même. 

tNcms ^nifhëè petons ; noils tombons dans ia ëontr'é-î'è^lûtibiï 
bdâfgiséisë , et , dé delle-tâ , ûàAi les ant^Hêures , 

»1® Parce que lès sàos-culottes sont détruits ; 

»2o Parce qu'il n'y a plus de finance ; 

i3o Parce que nous sommes fédéralisés ou royalistes; 

»4o Parée que la Gironde et la bôat*{][eoiéie Dt^bièht jpbiir dne 
cMstittttion à Vienne et à Londres^ 

»go Parce que Tintérét de Londres et de Tienne é^t que Mbu^ 
soyons iSédéralisés pour être nulé à leur ëgàrd ; 

i6o Parce que l'AutHlche et TAnglëtëri'ë ont tbiijbtirsféd^k^dliiS 
les peuples en insurrection , séparant ces peuples selon leurs ca- 
ractères : la Suisse , les Etàts-Udis et la Hollande sont des fédé- 
ralistes. • 

Remèdes. 

> La constitution , et vite. — Le tableau du gouvernetnent per-{ 
fidë des Gjrôndins. — Leurs vues dans la déclaration de guerre 
i toute là terre. — Amitié aux fédérés, s'ils arrivent avoir plu» 
d'otages que nous pourrons , au lieu d'en donner. — Expulsion 
sévère de tous étrangers. — Plus de tenue et de solennité àuK 
iacobios. — Un peu plus de langage d'humanité et de bienfai- 
sance. Un choix d'un ministre des affaires étrangères anti-an-* 
glais et anti-autrichien.... si vous ne Tavez pas. levais continaer 
ouvertement le combat commencé contre Lebrun. Il ne faut pas 
que Pitt et Eaunitz soient nos dictateurs. 

9 Accordez quelque méditation à ma lettre » brave Robes- 
pierre; comme elle contient dts faits nécessaires à mon histoire» 
consërvez-la , je vous prierai de me la rendre. JN'oubliez pas de 
hive ajouter a la constitution ces articles-ci , si on les omet : 

i^ Le conseil exécutif se concertera avec les législateurs sur 
les moyens de défense , si la France est attaquée; 

» 2^ Nulle autorité ne peut déclarer offessivement la guet*re ^ 
sans l'aVêu du peuple français... i.. Sans ceia,.tput e^it. perdu dés 
la première guerre , car rAulriche nous induira encorle à la guerjre 
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quand elle le voudra , et die le voudra encore quand elle anra 
réparé ses pertes; ou un autre Pilt, quand une opposition vio- 
lente menacera de le déposter ; car c'est ainsi que le pauvre peu- 
ple est |[ouvemé. Le plus fort fut toujours le jouet du plus adroit. 

- Signé f Souuvie. » 

Le mime au mêm£. 

c Nous triompherons » mais avec de la sagesse et de la pru- 
dence. Je persiste à vous prier de demander en original ma cor- 
respondance. J'^ris le quinzième numéro. 

> Voici des pièces dont vous ferez ce que votre prudence vous 
persuadera. Faites saisir, je vous prie, le vieux Hennin. > 

Espionnage étranger, 

DÉCLARATION. 

« Du 27 novembre 1795. 

c Louis-David-Salomon , fils de feu Pierre-<jédéon Molles » ci- 
toyen de Genève , y demeurant rue de derrière le Rhône , n. 6S« 
directeur du bureau des lettres de Finance, âgé de quarante-trois 
ans, par nous mandé , dit et déclare : 

c Ce matin , peu après le départ du courrier de France, je suis 
sorti , dans la cour, pour un besoin. Entendant venir quelqu'un 
dans l'allée , j'ai avancé la tète vers Fangle du mur, voulant voir 
s*i| n'entrait personne au bureau qui était vide ; j'ai entrevu quel- 
qu'un qui s'est approché de l'ouverture où Ton jette dans la boîte 
les lettres pour la poste. Ce quelqu'un avait un air un peu mys- 
térieux. II avait une espèce de robe de chambre brune. Je ne 
pourrais le reoounattre. Je ne crois pas que ce soit quelqu'un de 
ma connaissance ni de la ville. En s'approchant de la boîte, il y 
a jeté quelques lettres avec promptitude. C!omme il m'a entrevu 
dans ce moment, il s'est sauvé avec vitesse; je ne l'ai plus revu. 
Son air étonné m*a donné du soupçon. Comme le courrier venait 
de partir; il n'y avait point de lettres dans la boite ; ce n'est donc 
que les siennes que j'y ai trouvées. U y en avait quatre : je les ai 
ûmbrées tout de suite. En les timbrant , j'ai entr'ou vert l'enve- 
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loppede celle qui m'est représentée sous le n. 1 , sans briser tou- 
tefois le cachet, la lettre étant pfiée sous enveloppe, permettant 
de lire l'intérieur. Ayant donc lu imprimé, Proclamatton de 
Geùrges III ^ j'ai cru de mon devoir de remettre cette lettré et 
les trois autres à un des citoyens administrateurs du bureau. 

t Autre dit n'avoir à déclarer ; sommé d'indiquer les témoins 
qu'il peut donner tant à charge qu'à décharge, dit n'en savoir 
aucun. 

> Lecture faite , a persisté , n'ayant rien à changer, ajouter ou 
retrancher, sinon qu'il dit que ce qui l'a porté à remettre ces let** 
très au citoyen administrateur, c'est l'idée qu'elles contenaient 
des choses qui pouvaient être nuisibles à la république française, 
et a signé avec nous. — Signée Molles. — Mestrksat , auftàieur. 

i Collationné à l'original, par moi soussigné , secrétaire-d'état 
de la ville et répul)lique de Genève , et expédié sons le sceau d'i- 
celle , le 27 novembre 1795 , l'an II de l'égalité. — Pokvari. » 

Le mime au même. . 

RÉFLEXIOKS SUR l'ÉTAT DE I«A FRANCE. 

Ripome à quelqtUM demandes qm m'otii iti fintei. 

« Il faut prendre bien haut pour avoir l'ensemble. La cour s'est 
réservé pendant toute l'assemblée constituante de s'occuper seule 
des affoires étrangères. Elle a en soin d'écarter l'assemblée na- 
tionale de toute connaissance. Là est la source des maux que 
nous souffrons. 

t C'est avec la cour de Vienne que la cour de France a tout 
arrsmgé ; c'est cette cour qui a dit à Louis Xyi , il faut sacrifier 
une portion pour avoir l'autre. 

» Si Gustave III ne fût pas mort , vous Tenssiez eti à la tète de 

vos ennemis. 

» Pour faire déclarer la guerre , il fut résolu d'en ôter l'odieux 
à Louis XVI , en la faisant demander par les jacobins , qui don- 
nèrent dans le panneau. 

» Il fut résolu de la faire conduire pat des jacobins aussi , et 
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on est cer^in que Dumouriez était vepdu à r4il^fîc|)f; etamcpii» 
et plusieurs autres aussi. 

» La jgue^re ^an^ déclarée , pu ët^it bien $ùr q|i'el)ç ^ra)t coi^ 
duîte comme la çoar le voudrait. LaFayett^et f^^utr^ ^^^^Wi 
disaient hautepient : Jamais jf ne me battra^ au profit desjqcglfiii^. 
L*armée seule était fidèle. - 

» l^ peup}e ^ qui n^ se from^ç pa$ , surpref»(| I4 çpHr <|e franco 
dans ces trahisons , et jette le roi dans une tour dû Temple ^ |^al- 
^ré la majorité de l'assemblée dont lf;s ^e|[içi)rs ftyaiept qq jt^é les 
jacobins et s'étaient retirés à Saint-ftqph » ^çmanclant |a pufû- 
tion des contre* révolutionnaires républicai|3a e| ^e o^ux dç 
Goblentz. 

» On croit que c'est par l'organe de l|Ianuel que )^ çQgr pri- 
sonnière a continué d'intriguailler. 

» C'est efi cette circonstance que rAutriciie in|rjgne f^ÇO^ 
aivec le ^uvoir exécutif, ^t la Copy^tion ucitjona^ qui cpip- 
mence à se diviser en deux partis. 

> ^Autriche en cho j^if mi , ^t ç'^^jt Iç parti qui a fait déclarer 
la guerre » et qui a constamment voulu un roi. L'Autriche a traité 
avec lui pour sauver Louis Gapet. Elle a traité avec lui , pour 
tous les graafis décrets qui ont été combattu^ at contestés par la 
^^SPHlgïïÇ- *îlte ^ ^^\\^ «Y€ç lui pqi^r cha^«içr If^ Prlfap^ , pq les 

> K i(']r ^ pas un seql décret qu'ai( fi|it pass^çr \^ côté nqir qf^i 
pç sQit ^n^ le sens des Aq^ricbiens. Ils; sç i^pt efpp^rés des fir 
nances par les vivres, ils s'en sont emparés par l^ yiyres f(ffs 
arméeti , î|^ s'ep sont eqif parés par 1^ blé^ ie ^olfind. |j$ se çont 
emparés (1§ l'esprit du peuplai p^ top^ |^s jour^i^^px, tous 4 |a 
solde du parti , sans en excepter a^cul;l de ç^u)f qui es^is^aient à 
l'époq^^ d^ IQ aofit, I|s ^u^o^pt m^fQe {e^ jo^r|l;l^x ^nopar- 
chiques : tel , le JourtuU Français y qui n*a pas quatY;f; cent ^u§- 
çrjptçurs, 

^ {|^ ^ aont ^parés ^es a^irea étr^iigir^ ^ ^t vpjcî çompient 
ils les ont gouvernées. 
«^ucuQç Qçgqcîatiop derA^tiriche i)*avai|pp(|0tennjo^pqntre 
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nous , ni TEspagne » ni TAngleterre ; celle-d craignait les com- 
mer^DS. Maîtres du pouvoir exécutif, ils irritent l'Angleterre par 
l'ouverture de TEscaut. 

» Le cabinet de Londres est compose de deux factions , la ha- 
novrienne despotique qui voulait la guerre : ce parti est conduit 
par Pitt; et la faction anglaise , qui veut et a toujours voulu la 
paix. 

> L'Escaut ouvert arbitrairement par Lebrun aux instigations 
de rAutriche , TAngleterre gronde et menace , le parti anglais 
mollit , et Pitt triomphé. C'est quand il parle de guerre que nous 
la lui déclarons , et à la Hollande et à TEspagne. 

> Il est inouï en Europe , qu'aucune puissance ait fait la guerre 
sans allié , qu'elle n'ait été démembrée. 

» C'est parce que la Pologne n'en avait pas en 1772 , pendant 
la nullité de Louis XV, ni en 1793, par la nullité de son succes- 
seur, qu'elle a été démembrée. Les puissances coalisées n'ont en 
idée un démembrement , que parce qu'elles nous ont surprix sans 
alliés, et nous sommes sans alliés, parce qu'Antoinette , voyant 
arriver la révolution , nous avait mis en cette situation. 

Le mtoyen Bmset au citoyen Robespierre Veiné, 

« Le 1er plnviôse, l'an 2 de la RépnUiqoe oœ et iadififlible. 

< J'ai reproché hier à Gouthon , citoyen Robespierre , de n'a- 
voir pas demandé avant-hier à la société des jacobins , que les 
arrêtés rendus contre moi au mépris de l'article de son règlement 
le pliais inyiolable, fussent rapportés ; que ma carte me fût pro- 
visoirem^nt remise; que ta lettre à son comité de préisentation 
lui fût lue; et que, siir les autres faits qui seraient articulés et 
si^és contre moi, je fusse entendu. 

» Oui , citoyen , la société a éié égarée au point qu'elle a violé, 
dans la personne de son archiviste , l'article le plus saint de son 
règlement, qui est de ne juger, de ne condamner aucun de ses 
membres sans l'avoir entendu. 

» Je crois pouvoir te dire ici , comme je le dirai à la face du 
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del» que j'étais rëvolutionnaire avant la révolution; que j'ai dé- 
noncé rassemblée constituante à elle-même; que je Tai accusée 
dans ravis que je lui fis distribuer le 14 juillet 1792, d'être aris- 
. tocrate, traître, parjure ; et que je lui proposais dans le même 
avis les mêmes mesures de salut pablic que celles qui furent in- 
complètement exécutées le 10 aoôt 1792 et jourssuivans. Tu sais 
que je n'ai pas cessé de professer le même système, et d'écrire 
la même doctrine dans les temps les plus orageux de l'assemblée 
l^slative , et que le {gouvernement révolutionnaire que j'ai donné 
à Fa suite de mes entretiens du père Gérard, seul capable de 
sauver la «hose publique , s'exécute aujourd'hui suivant le plan 
que j'en ai tracé. Tu dois savoir que j'étais inscrit dans la liste 
de proscription du château des Tuileries et de ses adhérens. Je 

n'en tire ni vanité, ni mérite, ni gloire, ni récompense; mon 

« 

cœur s'en satisfait ; mon seul regret est de n'avoir pu faire 
mieux. 

» Comme archiviste de la société, mon premier soin fut d'as- 
surer sa correspondance , dont le concierge avec quelques com- 
mis fiiisait un trafic si funeste i la chose publique. Demande à 
Fabre , secrétaire, à Février, trésorier, à Lanau et quelques au» 
très , leur témoignage sur ce fait , et combien mes mesures ré- 
pressives ont excité contre moi de haines, de trames, de persé- 
cutions de la part de ce concierge et de ses amis , dévoués à Ro- 
land et à la faction royab'ste. 
9 Comme archiviste , je me suis cru obligé de voter pour que 
^ le Journal de la Montagne fût imprimé au rabais , afin d'économi- 
ser les fonds de la société , accablée alors de dettes. Je dis à Nico- 
las, en faveur duquel j'étais prévenu, par la raison que je savais 
qu'il avait été ton secrétaire , et que tu prenais intérêt à son sort : 
je lui dis qu'étant en possession d'imprimer le journal, la préfé- 
rence lui était due ; mais que la société devait trop pour ne pas 
accepter les offres de Février, qui étaient de l'imprimer à moitié 
moins que lui , à quoi il consentit. Tu ne saurais t'imaginer com- 
bien, depuis cette époque , ce Nicolas a vomi , en ma présence , 
d'injores grossières contre moi , jusqu'à me faire un crime de 
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t'avoir écrit pour être appelé à la Convention nationale. A la fin , 
je me cras obligé , en ma qualité d'archiviste , de le menacer de 
le dénoncer à la société^ et de Ten faire exclure , car qui offense 
son premier officier, offense la société elle-même. Je ne l'ai ni ne 
l'aurais cependant pas fait. Quelques jours après , la conjuration 
contre moi éclata, et les mesures furent si bien combinées que je 
fus exclus de la société sans avoir été entendu , ni pu l'être. 

> Ce qui me frappe le plus d'horreur et d'indignation , c'est 
d'entendre Renaudin citer Nicolas et autres jacobins dont le nom 
m'est échappé , pour témoins de propos dont il m'accusait, que 
le tribunal révolutionnaire allait encore poignarder l'Égalité, 
ci-devant duc d'Orléans. Quel excès de scélératesse ne prouve 
pas , dans les témoins cités , une imposture aussi noire ! Mais , 
quel étrange aveuglement ! Ma dernière adresse aux républicains 
du département et des armées, repousse cette calomnie atroce , 
et je suis dans le cas de produire des témoins moins suspects , 
d'avoir tenu un langage tout contraire aux propos dont Renaudin 
m'a accusé , sur le compte de ce chef conspirateur. 

» La citoyenne Duplay nous dit , chez elle , à table , que Ni- 
colas était à la tête de cette trame. 

• Je t'ai marqué le refus que le comité de présentation m'avait 
foit de medonner copie de ta lettre , et ce fut sur la proposition 
de Hausser, ci-devant Renaudin , que le comité passa à l'ordre 
du jour. Ce comité a commis l'infidélité de supprimer ta lettre 
dans son rapport. On m'a appris ensuite que je n'avais été exclu 
de la société que parce qu'on avait dit que j'avais tourné en ridi- 
cule le tribunal criminel du départenient , et que je m'étais inté- 
ressé pour des émigrés. Grand Dieu ! faut-il que des actes de 
vertu soient chaqgés en crimes par des jacobins ! Oui , des actes 
de vertu : je n'en ai jamais commis ni n'en commettrai jamais 
d'autres tant que je vivrai , en dépit des méchans. 

» Je te prie donc de faire la demande à la société , que j'ai re- 
proché à Cottthon de n'avoir point faite. — Salut et fraternité. 

i Je ne t'apporte que des faits : qu'ils seraient odieux s'ils 
étai^t rapprochés des principes républicains ! — Boisset. > 
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S^ÊHomd^ viee-^/MCopai du Bai-Rhin j et depm ceimenHannel , à 

M. Robeipierre l*alné. 

c Monsieur» je voas écris sans avoir Thonnear de vous con- 
nailre personnellement , parce que je vous vois occuper dans L| 
r^volntioa firançaise une place faite pour motiver la confiance 
d*ttn patriote, qoi fait ses inquiétudes particulières des ^an^en^ 
i{iii menacent la prospérité publique. 

> J*ai vu arriver hier le veto royal , et en même temps les assi- 
{pnats baisser à trente pour cent de perte. J'ai vu , dans la partie 
a^lminisurative, one joie réelle mêlée d'une inquiétude hypocrite, 
qui singeait politiquement la frayeur du peuple à l'arrivée de ce 
monstre • J*ai vu un épanouissement de satisfaction , mêlée d'un 
peu de férocité, sur la physionomie des papistes intolérans, avec 
un air de croisade et de complot. Tai vu la majorité des officiers 
de troupes de ligne abandonner presque tous le jeu (ressource 
de ceux qui s'ennuient parce qu'elle leur sert de distraction), 
pour se passer alternativement, dans des conversations canni- 
bajes , ce mot infernal veto^ et l'appeler leur sauveur. J'ai vu des 
commissionnaires portant partout cette nouvdle meurtrière , et 
invitant avec dérision les pstrioies à acheter la sanction donnée 
. par le roi au décret (qu'il a paralysé ). J'ai vu se feire des visites 
et des nu»semblemeos qui annoncent le réveil d'un parti puissant, 
et conséquemment dangereux dans l'accroissement de ses moyens. 
J'ai vu quelques essais d'insultes à la loi , qoi auront peut-être 
été représentés comme les suites d'une absence de raison occa- 
sionnée par l'ivresse, mais qui tiennent de fait à un plan vaste et 
réfléchi d'une désunion sanguinaire. J'ai cru pressentir un refroi- 
dissement nécessaire dans le patriotisme de tous ceux que le be- 
soin et la misère absolue forceront à maudire les circonstances 
qui les affament. Je sais que les chefs des traîtres d'oùtre-Rhin 
savaient avant nous la démarche du roi auprès de l'assemblée 

■ 

nationale, &a réponse et l'apposition de son veto: je sais qu'ils 
ont accueilli cette réponse comme un bienfait , et qu'ils datent 
de là leur réin$tal!ation. Je sais que, dan^ tous les cabinets des 
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rois, on appuie s^ctnellement , avec une activité extraordinaire , 
le projet d'embraser Templre français : que, dans toute la 
France , lesî corps administratifs voient avec beaucoup de peine 
ces sociétés d*amis de la Constitution, qui les surveillent , et oui 
sont cependant, ^elon moi, lea seuls canaux qui transmettent Iq 
patriotisme sans souillure. 

> Je ^ois savoir qu'on projette, sous des vues perfides, un arme- 
n^ent et la mise en canipagne hors des frontières de plusjeur^ 
milliers d'hommes : qu'on entretient de même la fomentation des 
troubles intérieurs ^ la dilapidation des deniers publics; qti'on 
mél^a le tout parmi les manifestes amphibologiaues de l'ejmpe- 
reur et le^ ouvertures entortillées des autre^ puissances , afin 
qu'au moment où ces révoltes seraient en action , une petite 
éjDlieute, Ê^ite à prqpps aux cours des Tuileries, motive la fuite du 
roi effrayé^ gui ira préparer siijr i^os frontières, au milieu (]|ç 
ses armées et de ses proclamations conciliatoires , l'entrée triom- 
phait d-Rft (Ifl^RPti^n)^ ypîl^QUi s'asseoira sur un trône banque- 
routier, et couvrira les droits de rhomnoie et la France d'arr4ts de 
|^(>rt gt ^e pfosçription. J'en in^ui^ fie |à que, si ]e pouvoir tyiép 
^|itîf çpnfjpue d'exister j^i)s ff])odifiç^tion, )a l^^'ra^cqserad's^r 
bo|*d le théàfrfi d^ |'a^af*cliie, pujs'ce(i])i des n^assaçifes, puis 
celui de la misère, puis celui d'esclaves enchaînés auxquels on 

D9 l^î^^ra d$ te w qo# ip «çwiïfl^ï 4a te ^n\^w^ l^. v^w 
a(Jw«se m qwi rm ym\ tfidéw «» ce mowfiiït sw te ohpse 

publique , parce que j'ai besoin de les épancher, et q^ç j'ai 
besoin d'un liomme prudent qui méjuge. Je dis prudent; 
et, à ce mot, je vous observe que n'était Français que par 
mon serment à la Constitution, ma faipill^et mes biens sont 
hors du royaume , et le tyran qui saurait que je ne le préfère pas 
aux droits de l'homme, pourrait en tirer indirectement ven- 
geance. Mon nom étant d'ailleurs inutile daiis tous les ç^s , je 
vous prie de ne le communiquer qu'en nécessité. 

> La société des amis de la Constitution de cette ville , dont j^ 
préside la correspondance dans ce momei)t-ci , aurait peut-être, 
dans ces momens de crise , grand besoin d'un homn^e de cop- 
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fiance à Paris qui voulût vérifier les envois qu'elle y fait , tant à 
l'assemblée nationale qu'à nos frères séant aux Jacobins y car je 
pense qu'il se fera beaucoup de soust^ractions » tant dans les bu- 
reaux que par ceux qui seront chargés des remises , et cet 
homme, il faudrait que ce fut un fidèle ami delà Constitution. 

», Je croirai à Texagération de mes idées » si elles ne sont pas 
conformes aux vôtres ; mais , en attendant , je pense qu'il est de 
la plus haute importance de revêtir, par des moyens extraordi- 
naires, l'assemblée nationale de toute la confiance possible, et 
ce doit être la tâche des sociétés patriotes. Paris seul, selon moi, 
peut sauver la France ; mais, dans ce moment de crise, il im- 
porte que l'assemblée nationale soit son point de ralliement, et 
qu'elle seule puisse à la fois le contenir et l'ébranler. 

» Je suis très - fraternellement votre frère et votre ami , 

Ph. Simond, vice-épiscopat du Bas-Rhin^ rue dés Prêtres ^ mai" 

son Weiter, 

« Strasboarg» oe 24 décembre 1792. 

i P. S. Il circule actuellement, avec une profusion dangereuse 
pour le bien public , des libelles atroces contre la société des 
amis delà Constitution , séant aux Jacobins ; et ils sont très-bien 
conçus, selon moi, pour diviser l'opinion publique «d. » 

Les syndics de la paroisse de SainXrJust {Lot-et-Garonne), au 
citoyen Maximitien Robespierre, député de la Canvenûm, natio- 
note. 

c Citoyen représentant, c'est comme syndics chargés au nom 
.de la paroisse de Saint- Just, dans la municipalité et canton 

d'A , district de Villeneuve, département Lot-et-Garonne, 

que nous avons l'honneur de nous adresser à toi comme l'homme 
juste et vertueux. 

> Nous sommes dans la plus grande désolation et nous venons 
déposer notre affliction entre tes mains. Nous avons cru par 
l'art. 7 des Droits de l'Homme, qu'il nous aurait été libre d'exer- 
cer notre culte catholique ; nous trouvions la garantie de culte 
dans la Constitution ; par ton organe même , la Convention natio- 
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nale rendit le 18 frimaire an décret qui défend toute violence et 
même toute mesure contraire à la liberté des cultes ; un autre 
décret laisse aux paroisses une cloche , et aujourd'hui cette li- 
berté» malgré les Droits de l'Homme, malgré la Constitution» 
malgré les décrets » nous est ôtée ; un arrêté du citoyen Mones- 
tier de la Lozère , représentant du peuple , vient de paraître , et 
déjà il est exécuté : les églises sont fermées , les cloches descen- 
dues , nous sommes sans culte ; nous sommes dans Taffliction la 
plus profonde : nous te faisons passer cet arrêté , et tu te con- 
vaincras qu'il est contraire aux décrets de la Convention , qui 
est notre boussole , auxquels nous nous sommes toujours con- 
formés et auxquels , en bons républicains , nous nous conforme- 
rons toujours. 

Remplis de confiance ^en ton équité , citoyen représoitant , 
nous te conjurons , les larmes aux yeux et au nom de la religion, 
de nous être favorable ; nous ne demandons que la justice ; nous 
ne tenons point aux exercices extérieurs comme processions^ car 
nous n'avons jamais été fanatisés, ayant toujours été paisibles; 
mais si par ton canal nous pouvions conserver le culte public dans 
rintérieur de nos églises et notre cloche comme le signal pour 
nous y rendre, nous te bénirions à jamais; ce bienliait serait 
gravé dans nos cœurs et tu nous porterais à une reconnaissance 
éternelle*. 

» Signé P. Costes , Laroche , Astjubx. » 

A SaîDt-Jiut , I S veoldie de Tan 2 de la République , une et iodifitibleé 

PLACARD. 
LiBBin. ioAun. 

Moneslier (delà Loxire)^ représentant du peuple dans les dépar- 
temens de Lot-et-Garonne et des Landes. 

Considérant que de tous les maux qui ont avili Thomme ou con- 
tribué ^ son malheur, il n'en est point dont on ait plus à se plain- 
dre que le fanatisme et la superstition^ que c'est par eux que tous 
les autres fléauxderhumanité, tels que le despotisme, la royauté, 
la féodalité, Tusurpation et autres dont t'énumération serait trop 
longue , se sont établis ; que dans une république fondée sur les 
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bases seules de là raison, delà justice, aé l'^[alité, dé la liberté 
et des ahtres vertus, les hommes doivent se condairë eux-m4- 
mes à ce poinl oii leur véritable dignité et leur bonheur sont 
pour toujours à Tabri de toute atteinte ; que ce poiiit ii*est àiitrè 
<iue le culte de là raison et des maximes éternelles qu'elle indi- 
qué à tous les hommes qui veulent être libres et heureux; que - 
pour le bonheur des Français, il ne leur manque que d'attein- 
dre ce but dont on se glorifie déjà dans les principales pairties de 
là tlépupliquie ; et qu'enfin s'il existe dans les autres qiiblqué 
cause qui Tentrave, il faut la feire cesser par tous les moyens 
indiqués par la loi et par lès lumières de la raison ; traiter par 
suite comme mauvais citoyens ceux qui s'y opposeraient 

Arrête ce qui suit : 

Art. i. Les directoires dé district dans les départemensde 
Lot-et-Garonne et des Landes nous adresseront sans délai l'état 
des communes qui ont renoncé à leur culte public , et qui ont 
élevé dans leurs églises des temples à là raison. 

â. Ils nous adresseront encore l'état des évéqués, curés, 
vicaires et autres ministres du culte qui ont abdiqué leîir état. 

S. Les décades seront scrupuleusemeot stiivies dans les tein- 
plèspour célébrer la révolution et là régénéiration universetle des 
Français. Tous les bons citoyens sont priés d'y assister, sinil 
que les sociétés populaires et les fonctionnaires publics; ils sont 
égalenient invités à y prononcer en public des discours animés de 
l'amoiir de la liberté, de l'égatitë, dé la jpatrie et dignes en tout 
du culte de la raison. Ces fêtes seront toujours terminées par un 
chant d* hymnes patriotiques; et dans les discours on n'oubliera pas 
de rappeler les époques mémorables dé la révolution, et de ren- 
dre compte des événemens qui servent à son succès. 

4. Il n'existera qu'utie dodie dans les tëihpiés élevée à la rai- 
son ; toutes celles qui &e trouvent dàn^ les édifitres hoii cobsâcrâi 
à ce culte seront descendues de suite à la diligèiiiîe des ihùliicl- 
palitës , et transportëf s, sous leur respotisàbîlitë, au chéF-lieii dû 
distMct; elles eii informeroht dé éuite tes âdUiinistrations déè 
mêmes chef»-liedx ; ceOes-cî nous ett rendront compte. 
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5. Si dans lés cbnifaiiines il survenait qiielqbes agitations bu ihbii- 
vèméns excités par la passion du Fanatisme, ceux qùiéh sèroill 
reconnus les auteurs on complices, et notamment les ministres du 
ciilte qui n*àur6nt pas abdiqué leur etàl, en seront responsables; 
ils seront â*abord traités comme susjpects, et les administrations 
aii district , (i*àprès dés renseignemené jpris, nous en rendront 
compté, jpoiir savoir s'ils ii*otit pas encouru d'autres péMes. 

)S . Les hiëmes acimiiilistratiôns nous rendront égâle&eiit compté 
des offrandes faites par les èommunes, des piêceâ d*or et d^àr- 
geiit, ûrnémëhs et autres objets provenant de la dejpbiiule des 
églises; et quelle à été leur destination; le mékne compte conti- 
nuera d'être rendu pour celles qui suivront. 

7. Le jprésent arrêté sera imprimé de isuite à la diligence des 
directoires des dëpartemens de Lot-et-Garoiine et des Landes , 
chactm dans leurs ressorts respectifs , par ebx envoyas à ceux 
du district , et par ces derniers aux municipalités de leur àrron- 
disseiiiënt , pour y être lu , pMié et afBchë. Ilb dolis è& certifie- 
ront là récëf^tioh sans délai » bhacun en ce qui le concerne » ainsi 
que Son exécution. 

Fait à Mak^maiidé, lé 27 pluviôse , l'âil tl de là Ré))Ui}liqiie. -^ 
Signé MôNESTîEtt. — Par le reprèàentànt du peuplé , signé 
Laurent , secrétaire. 

Certifié conforme à l'original , le secrétaire général du dépar- 
irletit de Lot-et-Garonne. — Sîgnè Dic^ët. 

Lettre de Cousin à Robespierre. 

Gôssé, oàns le Bas-Maine , ce 27 nivôse , Tan 2 de la Hépiibliqae , 
une, indiTbtble etibopérbsabte. 

« Incorruptible représentant, tu pardonneras sans doute à uîi 
républicain dont le civisme t'est connu , du temps même dé la 
première assemblée constituante , d'interrompre un instant tes 
précieux momens : je te dirai donc que les larmes de mon épouse 
et de mes trois filles m^ayant empêché de|)artir dans la lésion des 
Alpes y lorsque tu voulus bien t'intéiresser pour moi auprès dé 
tihàteauneuf , ton collègue , la patrie et la liberté étant devenues 
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depuis et de plus en plus dans le plus graad péril; par l'exiëcrable 
guerre de la Vendée ; voulant voler i leurs secours dans ces con- 
trées fanatisées , je n'ai écrit et prévenu mon épouse , pour éviter 
le prej^ier inconvénient y c^u'après être parti. Nous sommes ici à 
exterminer le restant des chouans enfouis dans des bois ; le sang 
impur des prêtres et des aristocrates abreuve donc nos sillons dans 
les campagneSf et ruisselle à grands flotssur les échafauds dans nos 
dtés. Juge quel spectacle est-ce pour un républicain animé, comme 
je le suis, du plus pur amour et du feu le plus sacré de la liberté 
et de la patrie qui brûle dans mes veines! J'ai combattu à plus 
de dix batailles , particulièrement à Hartigni » Yihié , Coron » en 
tirailleur, Craon, Dol , etc.» sans compter la procession que nous 
leur fîmes depuis Angers jusqu'à Ancenis. Mais doit-on compter 
le nombre des combats? Les dangers personnels ne sont rien 
quand ceux de la patrie sont , comme ils Tétaient alors , dans le 
plus émioent péril. 

• Néanmoins la campagne glorieuse de la Vendée m'a crudle- 
ment fatigué; tu jetteras , Je t'en conjure, un coup d'œil sur mon 
mémoire. Je ne.f en dirai pas davantage, sinon que les praires, 
nom qui devrait être à jamais proscrit , qui , par cela même qu'ils 
sont prêtres » sont et ne peuvent être que plus ou moins scélérats ^ 
sont des intrigans qui briguent et occupent presque toutes les 
places à Lavai. Bissy, ton collègue, malgré mes certificats , ne 
me connaissait pas assez , disait-il , noyant pas de recommanda- 
tion , par écrit , d'aucun de ses collègues , pour me nommer dans 
une des commissions militaires : eh bien ! ce sont, la plupart» 
tous prêtres et curés qui les composent ; au grand scandale et 
murmure des patriotes. Tu vois m6n mémoire; je ne puis m'ex- 
primer davantage , sinon qu'ici , avec ta recommandation à la 
main , je pourrai , dans des occasions » me présenter à tes collè- 
gues près nos armées ou aux généraux. Etant à plus de soixante 
lieues de mon pays , j'ai besoin de ton secours. Tu a déjà eu des 
bontés pour moi , je te prie de les continuer à un père de famille » 
qui ne veut rentrer, ainsi que mes deux fib , dans nos foyers , 
que lorsque les tyrans d'Europe seront tous extirpés. Vive la 
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Rëpubliqae» une , indivisible et impérissable ! — Salut et frater- 
nité. — Signé , Cousin. > 

Vadier à Robespierre. 

Pamien» le 12 ami de l'an 4 de la liberté. 

t - 

» Vertueux et généreux ami, la lettre affectueuse que vous 
venez de m'écrire est un baume précieux qui a cicatrisé les plaies 
de mon âme. Je la garderai comme un monument glorieux , car 
rien ne peut être plus honorable à un amant de la liberté que l'a- 
mitié de Robespierre et l'estime inappréciable de ce tribun in- 
corruptible du peuple. Je vous ai déjà dit, courageux frère d'ar- 
mes, que j'étais avare de la louange; mais pardonnez à une ef- 
fusion de cœur que je ne suis pas le maître de contenir. La so- 
dëté de Paris m'avait annoncé cette foveur ; j'en étais encore plus 
impatient qu'enorgueilli. Recevez donc mon remerdment, et 
calculez ,. s'il se peut, l'étendue et la vivacité de ma reconnais- 
sance. 

» Notre situation , mon cher collègue , qe s'est point améliorée, 
ni par le changement du ministère, ni par la mort de l'empereur, 
ni par les triomphes des inti;épides Jacobins. Nous sommes dans 
une extrémité de l'empire où l'esprit public ne saurait prévaloir 
sitôt sur les ravages du fanatisme, les amorces de l'iiitérét , les 
leçons de l'égoîsme, les prestiges delà vanité; des tètes vidtes et 
incandescentes goûtent rarement le sel de la philosophie ou de la 
raison. Il n'a donc pas été difficile à un ministère perfide et mal- 
veillant d'y corrompre tous les pouvoirs subordonnés et d'y agi- 
ter les torches de la guerre civile. 

9 Vous verrez, cher et vertueux ami , par la nouvelle adresse 
qae notre société vient d'envoyer à la société-mère , l'état déplo- 
rable de ce département et de notre ville en particulier. Nous lui 
proposons les moyens de venir à notre secours; peut-être en dé- 
couvrira-t-elle de plus efficaces dans sa sagesse, peut-être votre 
zèle en imaginera-t-il de particuliers? Je me livre eatièreipent à 
cette bonne volonté que vous m'exprimez avec tant d'^oetion. 

» Il suffit de vous dire que les brigands dont l'aristocratie nous 
T. XXXV. 26 



Mi PAPIERS 

environne se fU)ni Jactês de promener ma tête avant qu'il soit nn 
mois , qu'ils en ont reça le salaire et qu'ils s'engagent à le gagner. 

» Vous savez que nous 2|von9 appris ensemble à braver la mort 
et que ces menaces ne sauraient m'atreindre. Je ne vous en parle 
que pour vous attacher à une cause où peut être lié le sort de 
Tempire , et c'est sous cet unique rapport que j'y mets tant d'ar- 
deur et de pertlnaciti* 

» Je ne raux pas vous charger ici des diverses pièces que nous 
adressons par le courrier à la société , mais J'espère et Je suis 
Men sAr que vous ne dédaignerez pas d'en prendre connaissattce 
et d'entraîner en notre ftiveur, avec cette âoqnenee mâle et Ai- 
eiie qui vous est ordinaire , les sofFrages et l'activité des vrais 
amis de la constitution. 

f Le patriotisme récent de M. Gaston , et Tattestàtion qui nous 
«n a été donnée , n'avaient pu effacer tout à coup la défiance que 
«Mm inspiraient de ftcheux souvenirs , et de mauvais services 
rendus. Nous nous étions un peu exaspérés pour justifier cette 
dëfiancê ; mais les éloges qu'il a reçus de ses collègues , et de la 
sedëië » l'ont entièrement effocée ; nous lui rendons de cela seul 
Mtre estime et notre amitié. Veuillez lui en garantir le tëmcrf- 

» Noos avons reçu et admiré vos sublimes discours ; Ils nous 
sont parvenus en leur temps; ils ont été couverts d'applandhse- 
mens, et notre société en a fait , dans son procès- verbal , la men- 
tion honorable qu'ils méritent. J'ajoute que votre portrait a été 
placé dans notre saUe à côté de ceux de Péiion et de Mirabeau , 
et qu'il y reçoit l'hommage journalier des amis de la liberté et 
des admirateurs des grands hommes. ~ Je suis , mon cher et 
ilhistre collègue , avec les tendres sentimens que vous avez si 
bien su m'inspirer, Totre meilleur ami. — Signé , Vamer. % 

La suscripHûn porte : 

t Recommandée au comité de correspondance. « 
A ffUNiilmr Robespierre, membre de l\asêemHie MHonaU «m- 

9H»Mm, et de ta ioeiéii da amif^de la eofutituAon de f^aru^ 
• àthhii. 
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Prpj0< de décret de Iq, main de Robespierrç. 

i La GoBventîoii nationale * oonaidërant qu*aucoii e)ief de eon» 
tpiPitKHi n'a enoore été jugé, que deateotatiyes ataienl été Miaa 
pour endtep des émeotea aristocratiques alarmâmes poHP la traii» 
quillité publique) • • , • 

» Considérant que le glaive de la loi œ parait atteindre a?ee 
fecilité que la tête des coupables obseurs, tandis que les jugeraeaa 
de grands criminels éf^rouyent des lenteurs qui donnent un libre 
cours à Fintrigue , à rimposture et à l'audace eontre-rétolutian* 
naire ; 

1 Considérant qu'il e3t également absurde et contraire à l'in- 
stitution du tribunal révQlutjpunaire de ^umettre à des prooé- 

dures éternelles des crime$ 

où une nation entière est accusalrice 

et où l'univers est témoin ; 

> Décrète ce qui suit : 

> S'il arrive que le jugement d'une affaire portée au tribunal 
révolutionnaire ait été prolongé trois jours , le président ouvrira 
la séance suivante en demandant aux jurés si leur conscience est 
suffisamment éclairée. 

» Si les jurés répondent oui , il sera procédé sur-Ie champ au 
jugement. 

» Le président ne souffrira aucune espèce d'interpellation ni 
d'incident contraire aux dispositions de la présente 

Lettre de M. Robespierre à un anonyme. 

« Paris , le 12 bminaire, Tan f de la Répnbliqoe. 

» Mon ami , je n'ai pas publié un instant » ni l'arniée du Rhin , 

ni nos deux commissaires. J'ai pris toutes les mçsures néce^^i^î- 

v^9 tt j'ai liea de croire q^i'^ucune p'^ été négligée, I^e cpmité 

' a adopté un plan qui me parait trç^-bien conçu , et dicté par le 

même esprit que celui qui a si bien réussi pour l'armée du Nord. 

4 

Ce plan est plus vaste et plus hardi que celui qui consiste à dé- 
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fendre les diffi^ns points do terriloire , avec diftërens corps 
d'armée. 11 est aussi plus sage et atteint seni le bot. Gamot, qai 
nous en a présenté l'idée, vous a d^ écrit pour vous le déve- 
lopper. Nous vous enverrons ce coII^;ne dans peu de jours pour 
mieox vous expliquer nos idées, si vous ne les avez pas entière- 
ment saisies. Nous comptons beaucoup sur l'énergie que vous 
avez communiquée à l'armée , et sur l'activité que vous déployez. 
Pour moi , je ne doute pas du succès, si vous l'appliquez à l'exé- 
cution de notre plan. Au surplus, les ordres sout donnés pour 
procurer à l'armée tous les ressorts qui sont à notre disposition. 
Adieu , je vous embrasse de tout mon cœur. 

• Signé f RonESPiERRE. > 

Le comité de $alut public au citoyen Saint-Just , représentant du 

peuple à l'armée du Nord (1). 
« Paris , le 6 prairial , de Tan 2 de la République une et indivisible. 

» Cher collègue , la liberté est exposée à de nouveaux dangers ; 
les factions se i éveillent avec un caractère plus alarmant que ja- 
mab. Les rassemblemens pour le beurre, plus nombreux et plus 
turbutens que jamais , lorsqu'ils ont le moins de prétextes, une 

* 

insurrection dans les prisons , qui devait éclater hier, les intrigues 
qui se manifestèrent au temps d'Hébert , sont combinés avec les 
assassinats tentés à plusieurs reprises contre des membres du co- 
mité de salut public; les restes des factions, ou plutôt les factions 
toujours vivantes , redoublent d'audace et de perfidie. On craint 
un soulèvement aristocratique , fatal à la liberté. Le plus grand 
des périls qui la menacent est à Paris. Le comité a besoin de 
réunir les lumières et l'énergie de tous ses membres. Calcule si 
l'armée du Nord , que tu as puissamment contribué à mettre sur 
le chemin de la victoire, peut se passer quelques jours de ta pré- 
sence. Nous te remplacerons, jusqu'à ce que tu y retournes, par 
un repi ésentant patriote. 

> Les membres composant le comité de salut public ^ signé f Ro- 
bespierre, Prieur, Garnot, Billaub- Vârennes , Barrère. » 

(I) La minute de cette lettre est de la main de Robespierre. 
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Premere liste de patriotes, de la main même de Robespierre. Pa^ 

triâtes ayant des talens plus ou moins. 

{ Les notes sont de Courtois. ) 

Hermann (1), Dumas (2), Bucbot, Payan Tainé (3), Payan le 
jeune (4), Julien fils, Moênne (5) » Jacquier, le beau-frère de 
Saînt-Just , Lerebours (6), M oureau ( de Yaucluse ) (7) , Campion , 
Thuillier, Gatteau (8), Piquet, Joannot, Raisson (9), Victor 
Damas ( de TAin ) , DeFresne ( du Hont-Blaoc) , Favier ( de Paul- 
les-Fontaines ) (10), Brick, Liégeois , Roman-Fonrosa (H), Ju- 
lien ( frère du député), Goujon (frère du député), Viot (de la 
Drôme (12), François Foret ( de la Drôme ) , Mathon , Daillet 
(13), Mercier (indiqué par Gatteau pour Tadministranon), Fleu- 
riôt (14), Bernard, Lubin (15), Viennot, Boizot (de Yesoul), 
Garaerin, Royer, Laone , Fourcade, Garnier-Launay, Subleyras 
(16), Cofinhal (17), Laiande, Arthur (18), Laporte (frère du 
juré), Pbce (19), Achard (20), Charigny (21), Lécrivain (22), 
Darthé (25), Flamment , Chaussard , Leclerc (ici un mot effocé ), 
Boiiin, Hubert, Bourdon (marchand de chevaux), Humbert, 



(I) Prësideat du trUmnal d'Ârras , muiistre proTÎsolre de rintérienr, et eom- 
mîssaire des adminîstrstioDs drOes, police et des tribaQanz. (2) Président éa 
trUmnal de sang, gutUotiné. (3 et 4) L'an, commissaire de l'iostmction pnldi- 
que, hors de la loi; Tautre, agent national de la commune conipiratrioe , 
goillotinë. (5) Substitut de Tagent national de la commune conspiratrice , guU- 
lotiné. (6) Membre du fameux comité d'exécution créé par les conspirateurs. 
P) C'est l'onde du jeune Agriool Tiala. (8) C'est ce patriote qui avait une guil- 
lotine pour cschet. (9) Limonadier, orateur des Jacobins, secrétaire du dépar- 
tement de Paris, commissaire des subsistances, et envoyé par décret à la cita- 
delle de Ham. (10) Correspondant de Payan. (1 1) Juge de la commission san- 
guinaire d'Orange , le plus timoré de ses collègaes ; avant , jnge du tribunal du 
district de Dye. (12) Accusateur public près la même commission, (f 3) L'ami de 
I^Hm, et qui a tant figuré dans les scènes sanglantes d'Ârras. (14) Maire de 
1> eonmiane conspiratrice, guillotiné. (15) Secrétaire de la commune conspira- 
^>*ice , idem. (16) Membre de la commission populaire de Paris , établie au Lou- 
^i^. (17) Membre du tribunal révolutionnaire de Paris, guiUotiné. (18) Membre 
^ la commune conspiratrice, id^m. (19) De^a commune de Tbisy, coounandant 
de bataillon. (20) C'est lui qui joue un si grand r0le dans les affaires de Lyon , 
^8i que Fillon , Tbonion , Ragot , etc. , nommés ci-après. (21 ) Membre de la 
Qoramission populaire de Paris. (22) Membre du comité de surveillance du dé- 
Portement de Paris. (23) Un des ooopérateurs de J. Lebon à Arras. 
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Bergot, Teurlot» Boulanger (24), Lambert (d'Étoges), Dodos, 
Moulitas ( section de la République ), Mauban, Deschamps (2o) , 
Nugues, Leroux (de Bëthune), Bouthilliér (deBéthnne), La- 
marre, Simone, Lyonnais, Bugub^rt, Simon (section de la 
Halle-au-Blé } , Simon , Jarry frères , Thooion , Parein (26), Fer- 
nex(27), Ragot (28), Mâoon (cordonnier), Bourbon , Fichon , 

s 

Laurent ( seotion des Piques ), Greoard (29), Bt^aurieux , Lacoste 
(deu)L), Thibaut, Julien-Leroy, Wassal, Baudement (30), Thi- 
banlot (51), Lesimple ( un nom rayé ) , Jacques, Villers, Riquier, 
Mithois, Fleury» Soulier, Boulet, ManiesvUle, Pochet (indiqué 
pour les inances par Forestier), Hector Barrère, Dudusel, 
Cariés ( ancien secrétaire d'ambassade ), Dalmas i indiqué par Lt- 
costf, rue Denis, maison du Lion-d' Argent ) , Sigâut (cbîrurgivii 
à Soissons , indiqué par Lacoste , Groffier ( chirurgien à Farmée 
des Pyrénées-Orientales ) , Bertholet ( chirurgien de Rey a ) , 
Martoau (3â^, (s'informer de Gravier), Reverdy ( employé coomie 
expéditionnaire dans les bureaux de la justice, indiqué par Cam- 
pagne ), Duhail ( du Mans) pour l'instruction publique , indiqué 
par Levasseur ], Verdun (pour les finances) , Pays et Kompillon 
(deSaint-Calais, département de la Sarthe), Blachet (indiqué 
par Julien), Reverdy (de Baux) (greffier du tribunal du dis- 
triot à Valetice )• 

Ùetixîhnie liste ausn de la main de Robespierre. 

Ùomfnission des corps administratifs , Eterman , Lanne. 
kuÈtueiiùn fwMîfiie » Payan , Julien , ou Lef^bouns. 
CoMmiàsions des besoins publics y Lerebours, Daillet, Goujon. 
Trmupûrtê H mêêsageriei , Mathon , Merejer, Joamiot* 



(i4) fia^lciyé ateo Roucin dans Tàrmée ntfolatioflliiiM » tâêtmêê «vee ili- 
térél par Ubesplerre aoi JaooMni, et gnllldtiné le fO tt^itiidor. (25) n A àé 
éê fiiim daa aft«statil»iM. (M) Ornerai ê» diVMoa et pnteiiient de la 
ré?6hitloimair0 * Goismime-Afliimehiê. (87) Fabricant, Juge àé la 
rtfTolQtioanaii«.d'Oraii|[a. (B8) MeduMsts »eÉibN de ladite corn- 
ralsiioÉk ^ MendMv de la oonwifiDeeoiispiratriod «f da eomllé d'toéeiràon du 
i Éfcannidft^ gi^<»ttM« (HO) MMÉbfe de kl aeaafillssioi ^H^Uâlre delMs. 
<3I) Idem (Sa> OraiNr de laeWAttMM pej|iiilal#e de VètiÈ. 



DE ROBISiriURB. 407 

4§rmU$iire h oftt i GttfiAii , Thidllier. 

ApfrovUmnemew , Piquet , Champion » Humbert* 

Marine , D'Albarade. 

Guerre y Pyles, Boulet. 

Affaires étrangères , Buchot , Fourcade. 

if aire ^Fleuriot. 

Aiens naUofiauXf Payan, Moènne, Lubin fils* 

Département, Caippion, Jacquier. 

Troisihne liste des mêmes individus, écrite par Robespierre , 

mais plus détaillée. 

. f HeriqaDn» homme éclairé el probe, capable des preoiiers 
emplois ; Dumas , homme énergique et probe , capable des fonc- 
tions les plus importantes, Payan Tainé, idem; Payan jeune i 
Hem , agent national de la commune de Paris ; Moenne » idem , 
substitut de l'agent national; Julien fils, iéem; Buchot, idemi 
Campîojp, patriote . pur, bon pour l'administration; Gatte^u, 
'¥km,; TbuiUier, fdent; le beau-frère de Saint- Just, patriote éner- 
gique , pur, éclairé. 

Quatrième \izte de la même écflvure. -^ Membres du Wibunal 

révolutionnaire. 

< PréêiémUi Harnann 4 président du trSïimal triminel du Pas- 
de-Calais. 

9 Juges. — Dumas, homme de loi, à Lons-le-Saunier, patriote 
proscrit par les contre-révolutionpaires du Jura ; Denisot , juge 
du 3e arrondissement; Royer , envoyé des assemblées primaires 
de Màcon ; Lefite , administrateur du district d'Arras ; Liendon , 
juge du tribunal du 2«arrondis8em^t; Goffinhal, Brevet (de^ 
Hautes- Alpes); David (de Lille); Renard, greffier du juge de 
psdx de Ssitnt-Gloud. 

9 Accusateur public. — Fouquier-Tinville. 

» Substituts. T'fkunox; Vilain-d'Aubi^ny; Royer; Yerteuil, 

• Jurés. -^ Antonelle , ex-député des Bouches-du-Rh6ne à 
rassemblée législative; Prieur, peintre, porte Saint^Denis^ 
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Lanne» procureor-syndicde Saint-Pol ; Anonai, commis an mes» 
sageries ; Didier, serrurier, à Choisi-sur-Seine ; Célestia fils, ad- 
ministrateur du district d'Arras ; Renaudin , artiste , rue Saint- 
Denis ; Souberbielle « chirurgien , rue Honoré.» 

Robespierre xeune à tan frire. 

« Ma êceur n'a pas une seule goutte de sang qui ressemble au 
nôtre. J'ai appris et j'ai vu tant de choses d'elle , que je la re- 
garde comme notreplus grande «loemie. Elle abuse de notre ré- 
putation sans tâche pour nous foire la loi, et pour nous menacer 
de foire une démarche scandaleuse , afin de nous compromettre. 

» // faut prendre un paartï décidé contre elle. Il fout la foire 
partir pour Arras , et éloigner ainsi de nous une fenuoae qui 
foit notre désespoir commun. Elle voudrait nous donner la répu- 
tation de mauvais frères ; ses calomnies , répandues contre nous, 
viennent à ce but. 

Je voudrais que tu visses la citoyenne Lassaudraie ; elle te 
donnerait des renseignemens certains sur tous les masques qu'il 
est intéressant de connaître en ces circonstances. Un certain 
Saint-Félix parait être de la clique. > 

Le même au même. 
Gommuie-Alfrancliie » S ventdse , an II de la répnbliqae. 

» J^apprends que Bernard m'a dénoncé. Cet être petit et im- 
moral ne peut m'atteindre ; je ne répondrai à sa stupide dénon- 
ciation , qui est un crime envers lui-même , que par le rapport de 
mes opérations. Je ne puis comprendre comment un représentant 
du peuple ose s'accuser d'avoir eu la condescendance de s'être 
laissé circonvenir, séduire même par un de ses collègues. 

> Il a eu la sottise atroce 46 me traiter de contre-révolution- 
naire ; il m'a supposé l'intention d'obtenir du comité de salut pu- 
blic un décret qui opprimât les patriotes ; il a débité à la société 
de Besançon des horreurs multipliées sur mon caractère , ma 
conduite , etc. Le frère d'Humbert est perdu dans l'opinion pu- 
blique à Besançon. U s^est servi de ce moyen pour prévoir tous 
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les esprits contre moi, contre ce qae j'avais fait; il a peint b 
commune de Yesoul en contre- révolution sous ma prési- 
dence , etc. J'ai facilement répondu à toutes ces calomnies : je 
n'ai trouvé d*adversaireâ à Besançon , qu'un frère de Vaublanc» 
et un rédacteur corrompu d'un journal qui se fabrique dans le 
département du Doubs. Rien n'est plus facile que de conserver 
une réputation révolutionnaire aux dépens de l'innocence. Les 
hommes médiocres trouvent dans ce moyen le voilé qui couvre 
toutes leurs noirceurs : mais l'homme probe sauve l'innocence 
aux dépens de sa réputation. Je n*ai amassé de réputation que 
pour feire le bien , et je veux la dépenser en défendant l'inno- 
cence. Ne crains point que je me laisse affaiblir par des considé- 
rations particulières, ou par des sentimens étrangers au bien 
public. Le salut de mon pays, voilà mon guide, la morale pu- 
blique, voilà mon moyen. C'est cette morale que j^ai nourrie, 
échauffée et fait naître dans toutes les âmes. On crie sincèrement 
vive la Montagne dans les pays que j'ai parcourus. Sois sûr que 
j'ai feit adorer la Montagne , et qu'il est des contrées qui ne font 
encore que la craindre, qui ne la connaissent pas, et auxquelles 
il ne manque qu'un représentant digne de sa mission , qui élève 
le peuple , ati lien de le démùraliier. Il eaiste un ^ysthne d'amener 
le peuple à niveler tout; si on ny prend garde , tout se désorga- 
fdseram 

» Celui qui te remettra cette lettre est le mioistre de la répu- 
blique de Géiies , tiré de la classe des communes , avocat distin- 
gué, homme à talens. On m'a assuré qu'il était partisan de la 
révolution française; je désire que tu t'entretiennes un instant 
avec lui » et que tu cherches à découvrir les intentions du gou- 
vernement ou les dispositions du peuple génois. 

» Signée Robespierre jeune. 

> P. S. Je vais envoyer mon rapport au comité de salut public. 
Je crois que la Convention nationale ne souffrira pas que j'entre 
en lutte avec Bernard. « 
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nobespierre Jeune, représentant du peuple pris l'armée d'itaUe, 

au comité de salut public. 

« Nice , novembre. 

» Nou3 avons saisie ciioyen» collégueç» une correspondance 
importante que nous vous envoyons en original avec un extrait* 
£lle confirme ce que vous savez déjà sur l'infâme Toulon et sur 
les projets des traîtres , et elle vous apprendra des choses inté* 
ressantes pour ceux qui sont spécialement chargés de conduire 
au port le majestueux vaisseau de la République. 

t Nous avons aperçu hier un convoi qui conduit dans ce repaire 
du royalisme cinq mille Autrichiens , venant de Milan » embarqués 
fluportd'Oneille. 

1 On assure que Tambassadeùr anglais a quitté Genève ^ fort 
coprroucé de n'avoir pu déterminer cette république à se déda** 
rer contre )a république française , et d'avoir succombé dans ses 
demandes «sLtmvagantes. Il a vu surtout avec désespoir que le 
sénat avait accordé une escorte à tous les Français qui se trou- 
Y^îeqt à Gènes pour retourner dans leur pays. Déjà plus de trois 
cents sont rentrés sur le territoire sacré de la liberté* Tous font 
le plus grand éloge de Tapcueil qu'ils qnt reçu ()es Génois su? 
toute leur route. Le crime des Anglais a dessillé les yeux du 
peuple , et lui a démontré les vertus républicaines du peiipJe 
français. 

n Carteaux vient d'annoncer qu'il se rendait à l'armée d'Italie* 
I^ous devons vous le déclarer, ce général n'est point fait pour 
commander en chef. Je crains que ceux-là aient à se repentir qui 
lui ont créé une place au-dessus de ses talens et de son républi- 
canisme. Il prend le titre fastueux de général en chef des armées 
de la république , con^mandaut les armées du Midi et d'Italie. 

i Nous §oaunes dans l'attente que nous recevrons des nouvelles 
de la Convention ou du comité de salut public , sur la conduite 
que nous devons tenir avec les Génois » et sur le plan qu'il faudra 
suivre. Le territoire de Gènes nous est ouvert » nous y serons 
reçus en amis ; il nous offre un passage facile pour renverser le 
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trône du tyran sarde. Si nons avions quelques mille hommes de 
pld^ i I^arMée d'Italie , pour faire celle expédiiion , les coalisés 
seraient obligés d'évacuer Toulon pour venir défendre leurs 
foyers. Pfous détruirions sur notre route le port d'Oneille qui 
nous a harcelés , et qui a gêné notre cabotage » et qui Ta même 
interrompu. Les Génois s'empareraient eux-mêmes de ce terri- 
toire qui coupe leur communication avec nous. L'armée d'Italie 
ne 0e fonderait plus au milieu de montagnes stérilesi Elle arri- 
verait après tant de déserts dans la terre promise, et se repose- 
rait des fiiiigues presque insurmontables pour tout autre que des 
républicains. Ces vues soiit oelles des amis de l'humanité et de la 
liberté, qui sont souvent consultés par nous. C'est le firuit d'un 
examen sérieux et approfondi de notre situaiion , tant intérieure 
qu'extérieure. C'est l'avis des hommes éclairés avec lesquels nous 
ne cessons de cx)ttférer sur les circonstances de la révolution 
française et sur la i>osition où elle nous met avec tous les gouver- 
nettetts étrangers. 

9 Nous recevons à l'instant une lettre du chargé d'affaires de 
la république ; elle vient à l'appui de la mesure que nous vous in- 
dittnofis 9 elle nous assure des dispositions du peuple génois et du 
patti fhthçais qui se montre dans le gouvernement. Plus nous 
réfléchissons et plus il nous est démontré qu'il faut profiter des 
circonstances actuelles, infiniment favorables pour augmenter 
nos fbroes et nos ressources en tous genres , en occupant le terri- 
toire génois. Aucune démarche ne sera faite sans votre avis ; nons 
croyons nécessaire que vos décisions soient secrètes et qu'elles ne 
soient divulguées que lorsque l'expédition sera faite ; expédition, 
nous vous le répétons , qui mettra l'armée dltalie àmié un état 
respeotable, et dans l'heureuse position de triompher sûrement 
des enittmis de la France. Avec quelques mille hommes de plus , 
en eHivapt te plan , l'armée d'Italie sera aussi formidable que si 
elle. était composée de cent mille hommes, ce qui épouvantera 
tous les ennemis de la Franoe et leur fera abandonner notre ter- 
ritoire; KoBBSPUimB jeune, t 
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Extrait de pluneurs lettres et pièces trouvées sur vn bâtiment 
génois venant de Toulon , et arrêté à la redoute de FriouL 

N. i . Passe-port doonë par les commissaires municipaax de la 
ville de Toulon , 

A Yinoent Annout Sio , commandant la felouque Sainte-Libe- 
rate. 

Signe delà maison commune , le neuvième jour d'octobre 1793, 
l'an l»' du règne de Louis XVII. 

LoN GCEViLLE , commUsaire municipal. — 
Gabreghot, idem. — Berger» idem. 

Le 20 setobre. 

N. 2. Abeille écrit à Laurent Caire , actuellement à Gênes, de 
remettre à M. le chevalier Boyër d'Eguille six cents livres qu'il 
a reçues de madame la baronne de la Garde. 

N. 3. Aubert frères^, de Toulon, écrivent, le 16 octobre, à 
François-Marie Marsans , à Gènes : 

c Notre ville est toujours dans la même position , niais avec 
trop peu de troupes pour repousser bien loin nos ennemis. Nons 
nous consolons de notre récolte en vin ; nous ne pouvons rece- 
voir de comestibles de toutes espèces que par voie de mer et de 
l'étranger, etc. > 

M"" 4. Aubert frères , de Toulon, écrivent, le 49 octobre, au 
capitaine Massera , à Savone , pour demander des munitions de 
bouche dont ils manquent. 

N^ 5. De Grasse écrit de Toulon , le 19 octobre , à M. de Nail- 
lac, à Gèaes , qualifié sur l'adresse (t ancien ministre plénipoten- 
fîaire du roi de France , auprès de la république de Gênes. 

Il se plaint du comité général de Toulon qu'il appelle la col- 
lection la mieux assortie des gens les plus ineptes et les plus 
présomptueux , des sots orgueilleux et des inirigans. 

Il dit que les commissaires Laurent , Caire et Perneui , nommés 
par le comité général pour aller à Gènes , sont des êtres avec les- 
quels il est désagréable de traiter. 
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Il annoiiGe à NaiUac : t Vous risquez de voir à Gènes le com- 
missaire de Lyon. Il compte partir dans .deux ôa trois jonrs, il 
retourne chez lai par l'Italie. 

9 Nota. Donnez ordre à Lyon de s'informer de ce commis- 
saire. > 

N^ 6. Une femme qui signe P. 0. écrit de Toulon , le 19 octo- 
bre 1793, Tan 1^"" du règne de Louis XYII » à H. le chevalier de 
Sorton , à Madrid , par Milan. 
^c.Les choses prennent une assez bonne tournure, mais il nous 
£aut encore des troupes pour dissiper nos craiates et soumettre les 
lactieux scélérats. Toulon est depuis deux mois attaqué par deux 
fortes armées de brigands, soi-disant républicains. Jusqu'à pré- 
sent tous leurs efforts ont été inutiles ; leurs bombes et leurs 
boulets n'ont pu atteindre la ville, mais ils pillent et dévastent 
tous les environs; on fait bien de temps à autre des sorties heu- 
reuses, mais nous n'avons pas assez de monde ^ d'autant qu'il y 
a encore dans la ville une infinité de faux frères qu'il est bon de 
contenir. On attend six mille Autrichiens qui , joints à quatorze, 
ou quinze mille Piémontais, Napolitains , Anglais et Espagnols , 
que nous avons , pourront repousser cette horde. Vous voyez 
bien que , dans notre position , toute communication par terre 
nous est fermée, et que nous ignorons absolument le sort de nos 
parens et amis. Tout ce que nous savons , c'est que partout tout 
ce qui est honnête gémit dans les fers. Notre patrie n'en est sans 
doute pas exempte, mais ce qui me surprendrait, c'en que le 
marquis de CL., y eût été compris. Il a été si fort dans le sens qu'il 
n'est pcLs à présumer qu'il boive dans la lasse. ..... 

» Heureusement un ange tutélaire a sauvé cette ville ( Toulon ) 
en anéantissant les projets de Saint- Julien ^ major de vaisseau 
dans l'ancien régime , et contre-amiral dans le régime infernal. 
Ce scélérat sondoyé , n'ayant pu réussir , s'est enfui avec une 
partie des équipages qui a été de sa secte, et a erré deux jours 
dans les montagnes; enfin, se voyant perdu, il est venu se jeter 
aux pieds du général anglais , et lui a demandé la grâce dele sous- 
traire à la fureur du peuple de Toulon. Le lord le lui a généreu- 
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sèment Miordé , mais l'a fait {lartir tout de sttitë pc^t les mines. 
En grande partie , ceux de son part i aeHt au eaebot, et trèa- 
souvent on purge la terre de ces monstres^ CatteUan , qne bien 
voua oonnaissez , doit un de ces Jours représenter à la potence , 
car il n'est plus question de guillotine depuis que Toulon est ré- 
génère,. ••• 

1 Marseille» cette ville si superbe , n'est plus qu'un théâtre 
d'horreurs ; les plus honnêtes gens y périssent » huit cents y ^ 
missent dans les fers. On donne une nouvelle { si elle est vraie, 
la fli| des scélérats s'approche. On assure que le prince de Co- 
bourg est entré dans Paris ; que la moitié des haMtans y ont péri, 
que notre malheureuse reine a succombé , mais que le roi a été 
sauvé, et la maudite Convention a été massacrée, Dieu soit loué! 
On donne pour certain que Bordeaux a arboré aussi le drapeaa 
blanc y et que Kellermann et Biron sont entrés dans Lyon en 
vrais royalistes. Cest un peu tard , mais dans le malheur on se 
prend partout. On dit , en Corse , que l'armée de Dubois Cranté, 
, honteuse de sa défiiite à Lyon , vient renforcer celle de Carteanx , 
qç'il nous arrive du monde et nous nous en moqtfons. • 

I Nous n'avons point encore ici d'émigrés, on assure même 
que le général anglais ne veut pas qu'il en arrive encore. Nous 
avons eu cependant quelques jours le chevalier de Sade , votre 
camarade; mais il est venu pour apporter des plis au loM , de la 
part de sa majesté sarde, et il est reparti. On parle de l'arrivée 
de notre évéque Castellane. Plusieurs de ses prêtres sont déjà ici. 
Tofis les mariris émigrés de Toalon ont déjà donné de leurs nou- 
velles depuis l'heureux événement; Hs attendent tous impatiem- 
ment le temps qui 1^ ramènera dans leur patrie. > 

N® 7. Autre lettre de la mérrie femme, de Toulon, le i9 octo- 
bre , à M. Saint-Quentin , à Gènes, demeurant maisou Balbt. 

Elle dit que l'on a forcé son mari , le pistolet sur la gorge , de 
donper sa démission , et qu'il a été , avec soiiante autres indivi- 
dus, traioé dans les cachots à Marseîlla. 
Elle répète une partie de ce qui est dans la préeédente. 
« Nous somm^ ici ( à Toulon ) très-mad , pour fa vie animale, 
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attendu qii'H 7 a un monde infini et que tout y Ht d'une cherté 
terilMe , mais très-bien pour In tranquillité, ete. 

» Nous n'avons encore que quinze mille hommes de troupeB 
coalisées » mais on en attend tous les Jbnrs, et les scélérats trou- 
veront la mort pour prit de leurs forftiits. Cm le vœu antt gé^ 
nirallei, tfixûlqu^U y ait malheureusement encore de faux-frheêp 
mais on les veillé et surveille. 

. » Il y a surtout lieu de croire que dans qulnsé jours nous se- 
rons assez forts pour repousser au loin cette horde de brigands , 
et la faire même rentrer dans le néant, dont elle n'aurait jamais 
dû sortir. » 

N*" 8. Alligre, négociant de Cadix, à Toulon , écrit, le 16 oc- 
tobre , l'an !«' du règne de Louis XVII , à M. Branierel , négo- 
ciant i Géoes : 

« Il n'est pas que vous n'ayez connaissance de la révolution qne 
nous avons opérée , au risque de notre vie , soit en ouvrant nos 
sections , soit en proclatoiant Louis XVII. 

> Bien nous a valu d'appeler à notre seconrs les deux vice^ami- 
raux Boui et Langara , qui croisaient sur nos côtes. Ces deux 
loyales nations ont sauvé notre ville et repoussé avec avantage 
deux armées de brigands qui nous auraient tous victimes. Nous 
avons actuellement ici quinze mille hommes de troopes anglaises, 
piémontaises , napolitaines et espagnoles ; nous en attendons en- 
core trente mille, nous attendons aussi M. le Régent y frire du 
défunt roi, qui doit amener ses ministres; M. le prhice de 
Gondéet sesfils, beaucoup de grands seigneurs et d'émigrés; 
notre population actuelle passe quatre-vingt mille âmes. Beau- 
coup de Marseillais et des gens de tous les alentours sç sont ré- 
fugiés ici. 

> Nous avons assez de blé, mais tous les autres vivres bous 
manquent; il y a plus d'un mois que , faute de besuf et de mou- 
ton , nous mangeons du cochon frais; la volaille a disparu; point 
de charbon ; le dernier s'est vendu à 40 francs le quintal..» 

i Depuis que les troupes sent arrivées Targeut rouie et eeiai 
du pays reparaît. 
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» On s'occupe d'abolir les assignats qull y a ai Wlle, ea lair 
fiiisant perdre 50 pour cent; mais ceux qui nous viendront do 
dehors n'auront id aucune valeur, l'emprunt que Ton lait ac» 
tuellement chez vous est pour les éteindre. 

» Je vous réitère que nous numqnons de tout , et que, si les se- 
cours du dehors cessaient de nous alimenter, nous serions à 
plaindre ; noire territoire et les villages d'alentour sont déscdés 
par les deux armées qui venaient nous égorger. 

> Dés que les secours que nous attendons seront arrivés nous 
irons délivrer Marseille qui gémit sous le despotisme de Gar- 
teaux. » 

Cette lettre contenait l'adresse de M. Langara au peuple firan» 
çais. 

N^ 9. Lettre de M. de Guer, de Toulon , en date du 19 octo- 
bre , Tan l^ du règne de Louis XYII , à M. Roche de l'Étang , à 
Gènes. 

Il le prie de faire parvenir la lettre à son fils atné , servant dans 
l'armée du prince de Gondé. Dans la lettre à son fils il lui dit que 
ses frères , embarqués sur la frégate la Modeste i capitadne Gil- 
loux ; arriveront bientôt à Toulon ; que plusieurs de ses cama- 
rades sont revenus , qu'on attend Tévéque et plusieurs membres 
du chapitre. Il engage son fils à revenir aussi. 

NO 10. Julien écrit de Toulon , le 21 octobre 1795, à son fils , à 
Gènes : 

« Le défaut de farines va mettre presque tout le monde à la 
galette. Je viens d'apprendre, dans ce moment, que Garteaux a 
eu ordre de détacher trois mille hommes de son armée pour al- 
ler s'opposer à celle du roi de Sardaigne, qui descend par Entre- 
vaux. Les batteries de Garteaux ne tirent plus que faiblement. • 

M^ 11. Le même Julien écrit de Toulon , le 19 octobre 1795, 
à H. Gastellan , à Gênes : 

c Gette ville est entièrement bloquée par les armées républi- 
caines, qui sont fortement, repoussées toutes les fois que les 
troupes des puissances coalisées font quelque sortie. Gelles-ci ne 
sont cependant pas en nombre suffisant pour garder toutes les 
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forteresses , les redoutes et les autres postes- qui » outre le corps 
de la place , sont au nombre de quinze on de seize , et pour for* 
mer une armée capable d'attaquer celles des assiégeans , qui, à 
l'apparition de nos troupes, s'enfuient toujours à toutes jambes. 
Ces scélérats font la guerre comme des barbares , massacrant les 
soldats et les officiers qui ont le malheur de tomber entre leurs 



» L'armée du côté du ponant , et qui est commandée par uo 
certain général Garteaux » a établi plusieurs batteries qui tirent 
ocmtre les vaisseaux de la rade ; mais elles sont détruites en peu 
de temps, et chaque jour il fiiut recommencer, après avoir 
perdu beaucoup de monde. 

» On attend ici quatre autres mille hommes de troupes napoli- 
taines , avec un bataillon d'artillerie et quelques escadrons de 
cavalerie. Il arrive un convoi d'Espagnols, et l'on a envoyé des bâ- 
timens pour prendre des Autrichiens et des Hessois, qui sont déjà 
prêts à Savone, avec quelques Piémontais. Ces jours dernierà 
est arrivé un régiment suisse. Quand toutes ces troupes seront 
rassemblées on eu formera une armée pour chasser les républi- 
cains qui nous tiennent bloqués , et eu délivrer tout le voisinage. 

9 La blessure du général Gravina , quoique peu dangereuse » 
sera longtemps à guérir ; ce général s'est acquis beaucoup 
d'honneur dans cette afiaire, où il a montré beaucoup de cou- 
rage et d'expérience. 

» Il a chassé les ennemis d'un poste important dont ils s'étaient 
emparés furtivement , el il les a forcéa de l'abandonner, avec 
perte d'environ mille hommes ; enfin , dans toutes les rencontres, 
les troupes des puissances coalisées ont toujours eu l'avantage 
sur celles de la nation. Avec les troupes que l'on attend vers la 
fin de ce mois , au nombre de trente mille , on formera deux 
corps pour chasser les deux armées qui tiennent cette ville blo- 
quée. > 

W 12. Coutencia , ancien directeur des fermes, écrit de Tou- 
lon, le 20 octobre, l'an I du règne de Louis XVII, à M. le 

marquis de Marignane, à Gènes : 

T. XXXV. 27 
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iWNa4(a«OouHpMflillenftridelaiènmel|n 
ii«i 6 et ?. G« BNUFquis de Ifarifnaae est y à Géoes, l'enTôye des 
princes. LeflMaîsire de i'iliigleMr*^ , dei» k deraière afënre de 
Génee ^ a démodé à la RépibUqae ik le reocNuudire tt cette 
^■alîté)i 

» Je saie, d^piiîs mon retour à Tottloa, enplofédaiisieeixlrpe 
administratifs. Nous attendons, avec impatience, la formaiiaB 
da nouTeau gouver&eoieBty et qu'il arrive des persames dhar- 
gées de foavoin euffisans pour abréger les oorj[)s centtîiuës qui 
se iieartent dans leur marche ^ et q«i entravent les opâations. 

i Dieu wiille nous eeoondcret nous raaepei^rordre que vous 
désirez comme nous, et qui rétablira entièrement la oieilartdée 
française qiû a été bouleversée depuis trois aa^. » 

N* iSi Le mène Comendil éerit de Toulon» le 00 ooto- 
bire 1703| k Roche de FÉiang » k Géaesi 

a raeonte la mahière dont il a été fond de danner aa déodir 
sien* en vomissant bille injures grossière^ contre {es jaoobins^ les 
Mpublieaias, etc. 

Après atofar également maudit les corpe adminisintti6 pa- 
thtMè i ^ï le dttb de Toulon , il dit : % Vous voyea eombies aous 
neas trouvons heureux d*avoir reçu ces secoprs et d avoir donné 
Fenti^ée aux Anglais et aux Espagnols ; j'espène , avee leurs 
tiympes et «relies des attirée paissasces qui bous arrivent, que v 
d*ici à deux mois , nous aurons fait évacuer la Provence à la 
MUpë des brigands qui a ravagé Marseille et les environa, et 
qu'alors É<os princes pourront arriver en Provence avec <a di- 
gnité qui leur convient. €elapaut être peu loûg, mais oe âe sera 
jsÉiàiS aussi promptement que je le désire, s 

N'' 14. Régat écrit (leT^mlon , le IBoeiobre, l'an l^du nè^ne 
de Louis XVlt , à Roche de l'Éaing , à Gènes. 

^ Ebfin la Providence nous a donné assea de force fMUir exé* 
cuter louverture des sections , quoique ces énergumènes clabistes 
de Saint-Jean eussent fait une proclamation, à la tête de laquelle 
étaient tous les corps adndoistratifs v par laquelle ils juraient 
d'exterminer quiconque parlerait des sectiana. Geite proclamai* 
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tlon (mima encore plms les bons habiuiis , et elles furent oaver^ . 
tes; alors ees lâches boarnsaax fareat anëamis ; les uns pril^ent 
k ftiittt , les autres ^ et en assez grand nombre , fur^t arrêter* 
Le palais de justice en a été rempli ^ et des frégates dësiormëes 
qu'on a placées en rade an milieu des eiscalres de nos sauveurs , 
renferment ces destinés aa:ii miôes du Brésil. Nous aVons nommé 
jÊtk tribunal qui juge martiatemeiit tes sabreurs et iestSgateuiM 
qne Ton prend journellnment; nolis avons brilé la guillotiné, 
afin que ces monstres ne fussent pas $upplfdés de la mantèM 
que Ta été notre bon roi. 

» J'ai joui , en effet , lorsque j*ai vu entrer les escadres anglaise 
et espagnole , et c'était temps , car un jour plus tard nolis étions 
perdue. Noas «vionë dans rintërieur beaucoup de malveillnns^ 
et en rade j un coquin de Saint- Julien , qui , en se souiaot avec 
ses équipages ^ c'était fait reconnaître à la place de M. Trogoff , 
en avait arboré le pavillon , et qui avait fait ranger tous les vàis- 
seuttic pour etnpéoher l'entrée d^s Anglais , aui^quek nous avions 
envoyé des parlementaires; satis doute Carteaul serait entré 
tambour battaht s'il n'avait pas tant tardé à marcher contre 
nous. Nos seetionnaires et volontaires ne manquaient pas d'ar- 
deiicr ; mais il y avait à craindre qu'il n'en fût pas ainsi au pre- 
mier ehoCk 

• Leur première ardeur a failli même être la perte de toute 
la ViUe. Ub voulaient absolument; fidre féu sur les vaisseau^. Lés 
sections; les volontaires ^otgiirdaient le fort Latoalgue, la grosse 
tour et la batterie royale envoyèrent tles comiftissaires au comité 
d? la guerre^ dont j^étais membre , pOUr nous signifier que c'é^- 
fait leur intention ^ et qu'ils fleraieni feu de leur chef, ii nous ne 
rordoanions pas dans une heure. Hais ayant considéré que si 
nous cédions à ces instandes , vingt vaisseaux auraient bientôt 
mie la grosse tour en cendres, que It^ fort Lamalgue ne pouvait 
pas beaucoup nuire à Tescâdre dans la posiiion où elle était , et 
qu'elle serait ensuite venue canonner la ville, oà cinq ou six 
Bditle hommes seraient venus commettre toutes les horreurs pos- 
sîblest en attendant que Carreaux entrât pour finir le t^^te, nous 
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flmes tous les mouvemens possibles pour TexëGUtion du feu , et 
heureusement nous pûmes y parvenir. Dans cet intervalle» la 
peur s'empara de partie des équipages » qui se jetèrent à l'eau 
pour déserter. H. Trogoff profita de ce moment pour all^ 
aborer le drapeau amiral sur une frégate qui était restée dans les 
bons principes près l'arséual. L'on vit d'abord presque tous les 
vaisseaux se ranger et abandonner le traître Sainir Julien , qui 
prit la fuite. On prétend que Garteaux n'en a pas voulu , à cause 
qu'il n'a pas soutenu jusqu'à ce qu'il fût entré dans Toulon. U a 
pris le parti d'aller à bord des Anglais où il est chargé de fers. 

> II n'y a pas à douter que si nos forts avaient tiré sur les 
vaisseaux , nous n'en aurions pas été bons marchands, d'autant 
mieux que Saint-Julien s'était emparé des batteries de l'Aiguil- 
lette et de Balaguier et du cap Sepet, et que les Anglais, au lieu 
d'entrer, auraient attendu de savoir à quel parti le succès aurait 
resté. Jugez quelle pouvait être notre position ; et cette résolu- 
tion n'ayant pas eu lieu , nous avons vu les Anglais le lendemain» 
et j'ai été fort content quand je les ai vus dans notre rade et dans 

nos forts , et que j'ai vu Garteaux arriver trop tard. 

» l^ous avons déjà environ quinze mille hoinmes anglais, es- 
pagnols , napolitains et savoyards ; tous nos forts en sont gar- 
nis , et les fortifications de ceux qui avaient besoin de répara- 
tions, on y travaille journellement ; ils ont fait plusieurs redoutes 
du côté de l'Aiguillette , pour empêcher que Garteaux n'y établit 
des batteries qui auraient inquiété la rade, ce qu'il aurait fait sans 
doute, puisqu'il en a formé une à FErmitage de Berzalion,et 
deux autres aux moulins sur la Scène, d'où il tire quelques coups 
de canons infructueusement , qu'on lui restitue avec usure , par 
des pontons, des chaloupes cononnières et des vaisseaux embos- 

sés. Il a fait mine d'attaquer nos petits forts ; et G ou L , 

qui sont venus jusqu'à Lavalette , de son côté, ont voulu se frot- 
ter au fort Pharon , et ils ont payé cher leur témérité. Ges der- 
niers vinrent avant-hier attaquer, avec quinze cents hommes, un 
détachement de quatre cents honunes, qui prot^eait des travail- 
leurs au cap Brun; ils les maltraitèrent et s'emparèrent du cap; 
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mais dans la journée, ils en fàrent vigoureusement repousses , et 
environ trois mille hommes, qui étaient sortis sur deux colonnes 
par Lavalette , furent les chasser de leurs camps , qui étaient au 
plant de la Garde , et leur firent tout abandonner. Jusqu'à pré- 
sent on ne fait dés sorties que lorsque ces brigands ont provoqué, 
et toutes les fois ils en ont tâté d'importance. On attend , sans 
doute , des forces pour les mener rondement. 

> 11 n'est pas possible de voir des troupes se battre avec plus 
d'ardeur que les troupes coalisées, il serait difficile de distinguer 
les plus braves; ils vont tous d'un courage inconcevable ; il est 
à désirer qu'il arrive assez de forces pour éloigner et anéantir 
cette horde de brigands. Tous les villages des alentours sont au 
pillage , et l'on y commet les horreurs les plus atroces. 

» Nous n'avons aucune nouvelle de Paris et des armées du 
nord. On nous débite que l'arasée de Gobourg est entrée à Paris ^ 
puis on nous dit que non ; en sorte que nous ne pouvons rien 
savoir de positif, ayant Garteaux d'un côté, et G.... et L.... de 
l'autre ; nous tenons , à Toulon , la femme de ce dernier. » 

Le reste de la lettre contient des doléances sur sa croix de 
Saint*Louis , qu'on Ta obligé de rendre. 

N^ 15. Aimé Regin écrivait de Gênes à Samatan , de Marseille, 
en date du 9 septembre , une lettre qui, étant restée à Toulon , 
s'est trouvée dans le paquet avec les lettres dé Gènes , où on là 
renvoyait pour la faire passer immédiatement à Marseille. 

Cette lettre, déjà ancienne et ne contenant rien d'intéressant 
pour le moment, renferme le passage suivant qu'il est bon de 
conserver pour en faire usage en temps et en lieux : 

c L'événement de Toulon devait contribuer à rendre certaine 
puissance moins difficile à accorder des sorties pour ce port. Une 
tartane parlementaire, arrivée ici il y a dix jours, venant de 
chez vous et de l'escadre, a été enchaînée ainsi que l'équipage et 
les- lettres enlevées par les ordres dudit ministre. Si vous nous 
avelÊ écrit par ladite occasion , vous aurez la bonté de nous en- 
voyer copie , car nous désespérons d'avoir l'original ; au reste , 
le gouvernement a fait mettre en liberté l'équipage etle bâtiment ; 
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si (m <temw4^ l^ leitres » on les refuse; le despole paomit s'en 
repentir. > 

NO i& U prince de Mori d'Aicqua-nViva éerit de Tontom^eB 
date du %i <>ctql)re , à sa aière , à Naples. 

Après avoir attribué la cooservatiou de sa saaié à Dieu 01 à U 
]^otection de la bienheureuse Vierge Marie de Conetwf^miiopte 
avec laquelle il se flj^tte d*ôtre très- bien , il dit : 

f l4es troupes combinées qui sont dans Toulon sont à peu près 
divneaf mille hommes , et tous les jours il nous arrive des soU 
dats. » 

Le même écrit à son frère , le prince d'Jcqua Viva : f Dans 
quelque temps les troupes oombioées monteront ici à 4Dy(X)0 hpm? 
mes environ* > 

t 11 est parti d'ici un gros vaisseau pour aller cbercber M* le 
cimtQ de Provence , régent du royaume de France ; on espère 
retirer un grand avantage de sa présence. • 
NM7.( Traduit de ntalien.) 

Le capitaine de la deuxième brigade napolitaine écrit de Ton* 
len , le 49 octobre , ^ Salvador Migiana , à Gaête. 

c Du reste , nous ne craignons rien quant à présent , quoique 
Tennemi fasse quelques faibles efforts sur les postes avancé» , il 
n'a encore fait qu'une guerre d'assassins « se monirimt W moment 
et puin fuyant dan§ k» bois» ? 
NMÇ* (Traduit de riulien.) 

Gi;icomo Carreras écrit de Toulon à son père , Son focettçpce 
Monmgneur Simmanml Carrera*^ capitaine au régimimt roy^^i 
Pfaples. 

% Nous ^vops d^à Alîi^ deux sorties pçur secourip^ les foris au- 
tpur de la ville, qui pnt couru le risque d'être pris <m par 
M. Carteaui^^ ou par M. Gard.,.; tout a été mdl pour en^ pm- 
qu'Us opt été obligés de céder, qu ils ont été batttis, et qn'il^ ont 
perdu les autres petits fof*is et un petit village tout près 4'i(î. s 
|1 fait reloge des troupes coalisées cpnwe à l'ordinsûi'içu s Ia 
sortie générale n'a ps^s enepre eu lieu , parcç qu'il n'y ;» p^ ^- 
cpfç 9m:^ de groupe? pour g^er Ifi yilte ^t battre enn^émç t^ps 



oeite ms^wlHe ibkIîod* Garleaax a fait briser les iponlias et^ii|^ 
les WèX ; de sorte qu'on w petit plus me«dre le hié i mais ofla ne 
n^lis Wi% rieB » parée <|iie Bans atteadaas du seo^urs^ I^es soiifie^ 
eoAtent ià vîpgl ^rlias la paire, » 

JH^ I9ii Tbofoas de M^odosa écr it de Tooioa , le 914 aetdwr «« ^ 
son père. Son Excellence MeHs^i^aear Jtam ie MtndewHt oipi* 
taiae des miUees provinciales à Umie-iem», dans la Calab9e« 

( Traduit de l'italien.) 

c Je. vous annonee qu'un vaisseau fmfafe» momné le 6#ivi- 
mer^$ 4i Jfarfetile^ esl pfôt paur alier preadre Monûevr, fy^ 
da d#Mnt roi « et nammë r^nt da Fraaee. Cela.ea si vrai, que. 
las ouvriers est Tordre de travailler dès damaîa an PalataiRefal 
qu'il doit babiler« 

» On dit que l'Assemblé qationale, ces rebettes,» ont rapp^ 
leur général 4 mtre mmpmi ÇartemiXf pour avoir, M aégBgOiml 
de sa porter sur Tottiea, le 8 d'août» laissé échapper l'oooasîM te 
«lassaorer les babitsas ée cSetté ville qui se sont mis sew it pra^ 
tQMan da nouveau roi ; oa retard aymit donné le temps atin Aan^ 
giais et aux Espagnols d'entrer dans le port , il ne peiM pins eiié^ 
enter 9i oaimwsîoB. L'on prétend anéuse qu'il sera déeapîféy et 
qu'à sa plaoe où a déjà uaasiaé un sergent é'anilleria. 

> Faites-moi recommander à la messe du chanoûsa^iiam v^v^ 
quel je baJaHlea nsAna^ » ^ ' 

m^SB. Ginsq[»pa¥ialÉ«te éenf^du éémpdeCMlletv kifradtcK 
brel7d5#àJ9MiailiMiCanrsraii,àGaèlsw , 

s NoiBa sommes campés id avaa ^sBspqpnela^ ks Atig^is ér 
UaFiémebtaiai Kona avons un f)oniDnid»t espagad , un oofMsl 
çtun Mèutenan^-aolonel caoitnsiidaatle^batseriesi Kotre irbupi^^' 
aa oMOieni éa noiis sommes arrivés ici, s'est laissée aller à v^r 
le raisiti , veiK peuvan Uev me croire; die est asser à la §tM 
povr AtipibdilQipbiiée sur cet «rUcle« Un soldat de BMriae^ m 
aBntiqeUa à n» peste a^ameé , a eu l^^)aale«a \à téfé éMiperiëes 
pAr a^ b^el de caeaiw > 

If <» 91 « TbMMS 4e Blandoha écris de TtelDÙ ^^ te^ 
sonpère,àMonte-Leoiieii1^a#ritdèrflalknJ> ' ' 
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c Le 15 et le 16 de oe mois, nous avoDS en des aflfaires très- 
cfaandes ; le IS » avec l'armée de Carteaax » et le 16 , avec celle de 
Gard... Noos les avons bafttas, et nous lenr avons pris trois ca- 
nons , des armes , des provisions • et encore d'antres choses dont 
j'ignore la quantité. Depuis un mois nous ne nous sommes pas 
diésbabillës , nous dormons tout habillés. 

> Oonsolez-votts, parce que nons espérons en Dieu ; avec son 
aide y nous viendrons à bout de tout. » 

N<* 25. Le même écrit à un de ses amis , à Honte-Leone. 

« Nous sommes au milieu d'un feu vif depuis le matin jusqu'au 
soir ; notre vie est calculée i minutes et à secondes ; nous avons 
deux armées ennemies, Tune à droite et l'autre à gauche. Dieu 
en dispose ainsi pour nos péchés. Jusqu'à présent nous sommes 
victorieux , et notre armée a perdu peu de monde , presque tous 
Anglais et Piémontais, trois du régiment de Borgona, deux du 
riment du roi, tous soldats; notre régiment n'a pas encore 
sooffert , ainsi que celui de MessafMa. Nous n'avons en encore que 
trois blessés , compris le sergent Maestrini de la première com- 
pagnie de grenadiers, 

» Reeommande-moi donc à Dieu , car l'entreprise est difficile. » 

N^ 25. Gandenzo Soiari écrit de Toulon, le 17 octobre, à sa 
femme, àfiaStei 

> Aujourd'hui , à deux heures , j'ai descendu le détachement 
dnlert Lamalgiie', regardé comme le> plus jpériUenx, et à cause 
décela confié aux grenadiers ; <}'f snis rèsié iienf jours avec la 
phis grande sûreté, en compagnie de mon capitaine et de trois 
saibahernes, puisque l'ennemi n'apa» osé se présenter de œ côlé. 
]pafs.les petires. actions qui ont en lieu pendant ^M^ neuf jours , 
Kewsemt a toujours eu le dessous; Par l'effet de la divine provi» 
denoe f tout va bien , Dieu nous asiîste«t est avec nous. Sans lui 
000^ devrions être victimes ;. car, entre les Anglais , les Es^gnob, 
les Suîiiffs, les Pîémontais , les Napolitains et les royalistes , tout 
est désordre, rien n'est concerté ; et si l'on m nous envoie pas de 
ipielquepayE un général de terre^ il sera impossible de ne pas 
reoonnitftre dans^ tout oeoile doigt dt Dieu. 
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9 Je t'écris snr une petite feuille de papier, parce qu'il est très- 
cher. Une tasse de café vaut onze grains et demi ; tout le reste est 
à l'avenant. Le prix exorbitant de tout est incroyable : le pain est 
cependant bon. L'on pend ici tous les jours des personnes de 
tout sexe» comme espions et correspondans des ennemis. 

> Au milieu de toutes mes fatigues , je jouis toujours de la 
meilleure santé » ce que j'attribue à tes prières. On attend ici un 
gros renfort de vingt mille Espagnols et plusieurs milliers d'An- 
trichiens. Perpignan et Nice sont prêts à être pris par famine ; 
Gobourg n'est plus qu'à dix-huit lieues de Paris. Les ennemis 
perdent tous les jours beaucoup de monde par la désertion. Ceux 
qui se présentent à nous nous assurent qu'ils sont dans une grande 
disette. Nous espérons en Dieu que bientôt le calme renaîtra dans 
ce royaume désolé. 

» Je ne vois ici aucuns nationaux, je n'ai pas voulu loger chez 
eux, je me suis retiré dans le quartier de mes grenadiers pour 
plus de sûreté et de peur de quelques vêpres siciliennes. 

> On fait des prières dans les églises, on expose le Saint-Sa- 
crement ; les prêtres et les moines reviennent , et peut-être les 
religieuses qui ont été forcées d'abandonner leurs couvons se 
réuniront. Le blanchissage d'une chemise coûte 15 grains. » 

(Traduit de l'italien.) 

N** 94. Le Biénie écril, ie i8 octobre, à si femme. 

€ On attend ici de Muteaux renforts considérables , et , ce qut 
est bien plus important , un général capable. » 
, N^35. Carlo de Martino écrit de Toulon, le i9 octobre, à sov 
père, à Napies. 

< Mous n'avons eu jusqu'à présent que trois batailles, et grâces 
à Dieu nous sommes restés vainqueurs ; il n'est mort personne 
des nôtres ; il n'y a que les Anglais qui aient perdu beaucoup de 
soldats et d'officiers. »^ 

. N? 96. Andreo Ribelîno écrit de Toulon , le 90 oétobre, à la 
princesse d'Acqua-Viva Carraccioli , à Naples. 

c Aujourd'hui part un taisseM de ligne ponr aller chefdier te 
eomte de Provence et l'amener à Toulon, t 

Extraitoonforme aux originaux, ^gni Robespierre ieme» 



• 
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téCs repré^mtam du peuple près l'armée d'Italie à Uvn coUè^u^, 

composant le comité de salut public. 

c Nioe, 86 bnmiaiM «a %, 

c CitoyeD8 <sollèguet« noua comptons ao BOinbre des vietoines 
réloignainâit du général Carteaui de Tarmëe sona Toulon. Le 
général Dagommier, qni Ta remplacé , eat digne de la eaafiasoe 
de9 républicains. Il sait inspirer Taolour de la liberté , réebauffBr 
les âmes tièdes. Un jour qu'on loi demandait oommetit il Mnit 
ponr se faire aimer des soldats , il fit oettei réporise qui vqpa pein- 
dra son ame : Cest que je ies aime. 

t L'ordre va-régner dans cette armée; les ingénieurs » écartés 
juiqu'à présent par le folorgueil deCaneaux, vont y élre appdés. 
Noos avons requis le plus ancien de ceux qui sont à l^armée d't 
talie de s'y rendre. Nous avons autorisé le payeui^ général près 
oett0 armée « ^ s'y transporter de suite pour y établir la compta- 
bilitéet empéeher les dilapidations. 

» Taules les plantes d'admiiiistration y sont dans un désordre 
effrayant. P^ous le voyons d'après les arrestations oontÎMeUes 
des objets qui sont destinés à l'armée d'Italie. 

» Les feiripes emmagasinées à Saint-Sbximin sont enlevées par 
les régisseurs qui se trouvent presses par' le-bfasoln j II ce est de 
même des beedn» des fourrages, tetc. Cette «itntiion èét iéop 
dUBgereuse pùnr négliger d'y apporter ma pronij^t ressèile. Le 
mal vient de ce que letf àpprovisionnemens ne se font que par ré* 
qui^îtioB, que plu«eurs r^ifuérais tombent 6m^ le Bàéimit objet » 
de telle manière , que ce n'est point la première réqiMtibn , ni lj| 
plus press$iDt0 qui est axéeutée , mfiiis o'ast la dernière. Le cboc 
cl'aut^ilé est infiniment iiuis9»Ie et inquiétant pour œux cfui 
comptent sur uuobjat d'absolue néû^ssîté ^nîl^r fM aulavé au 
moment où ils en ont le plus grand besoin^ 

f r^QMB V0U9 avÎQus d# parlé de m \imméimt mujflir, 
néanmoins aucune piesure n'a été wmt^ jpriie; j^om vous l^éilé' 
pftna donc avaq pl^^ 4'4Astanqe 4(ia j WW> QQft x^timMm»^ 

» Occupez-vous, dt^yen^^yè^Has, #t9 l^aa^f* armée 4'It9lja ; 



), 
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fHk i|'a qiie pour quelque» semaines d'approvieîotneoieDS. Nous 
çt^erchoos paiptout quelles soot qqs resaourees pour les mois de 
janvier et suivaus n upus ne les apercevons pas. Ce qu'il y a de 
p)ps efFray au(, c'est que toutes les çofumunes du dëpartemeuf 
d^ Alpes m^ûu^ et du Ver ^qnt dans uue disette affreuse ^ 
qse le^ régisseurs des viyres de TariDëe ont ëié obliges , pour 
épargoer de grands nial)iears , de céder qiielqqes cbsirges de blé# 
^fy^ de leur laciliter }es tUQyeoj^ de s'approvisionner, ce qui le^r 
est presque impossible ; les arméei» dltalîe et sous TouIqu out 
^U^é ces dëpsorteoiens, d'ailleurs peu prodbctiff&« L'administra- 
tion des vivres; sous Toulou fi'étant pas orga^iisée W oe fuomenti 
a pris autour d'elle tout ce qui existait , ce qui m^t ce pays dans 
]e plusgrapd dauger. Au upo^ de l4 paierie , faitç^ ao^ener à grauds 
frais d^ subsistauc^es clans cette contrée. Si vous n'^youtes vos 
moyens aiui nOtres , il sera difficile d'éviter les calamités qui 
noutm^wcent. 

f Nous avous autorisé le r^s^eur des givres d'user de tçiu^ 
les moyens possibles pour obtenir des blés de l'étranger ; quelque 
coûteuses que soient les jmesures à prendre » nous les avons re^ 
quises , et nous l'avons aussi autorisé à charger la République de 
tpus le^ risques de la mer. C'eut la seule mesure qui nous laisse 
quelque esp^nwce- Iîqw croyp;?* q\» la ÇwventiQft m dé^fr 
prouvera point nos arrél^ à cet égard* Pfou^ çfoy^W <iui'î| W 
faut jm 1^ r^spAf e pabVcs , a^ de ne point dom^r l'éveil à pos 
içuuemis. 

9 \l serait un autre ^()ye^ infaillible de nous procurer d^^ra^r 
clés ressource^» ce serais d'occuper le ti^rri^oire de Q^ue^i dé- 
truire sur notre route Ouei|le et Coano , oit nqm trouveriions ie$ 
riçliesses considérables , et pénétrer dans la Loml;iardie, Qeue ir- 
ruptipn de larmes d'Italie retremperait ^PP énergie et fçrait upe 
diversiop (|ui épouvanterait les coaliseSé |<o^s yous avons déjà 
parlé de cetlie expéditioq ; e|le devient^ cbqque jpur plus néçes- 
jsaire et plus facile : plus facile , par les dispositions favorables 
des Génois , q^ii , se déclarant pour la neutralités on|, déjoué et 
vaincu le ministre britannique i ®t P'PP( P^Q^ d'autre pj|yrti à 
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prendre pour leur gloire et leur iiit«^r6t que de se dëdarer ou- 
vertement pour les amis de la liberté ; plus nécessaire par les be- 
soins de Farmée et Fennui qu'elle éprouve d*étre inactive , cam- 
pée sur les montagnes d'un accès difficile , et pour déjouer les 
projets des ennemis qui méditent de grands forfaits , afin d'obte- 
nir quelque avantage sur la République. Nous sommes instruits 
très-sûrement qu'ils paient le crime et versent de l'or à grands 
flots pour produire un mouvement dans l'armée , et commettre 
une nouvelle Saint-Barthélémy. 

9 Us ont de grandes ressources dans ce pays où , chaque jour, 
les défenseurs de la patrie sont égorgés dans nos lignes à un 
quart de lieue des villes et des garnisons. Tous ces faits doivent 
provoquer votre extrême sollicitude sur la position de l'armée 
d'Italie y sur le renfort nécessaire pour tenir l'armée ennemie en 
échec : il est évident que les coalisés doivent chercher à faire re- 
culer l'armée d'Italie qui est le boulevard de l'armée sous Tou- 
lon , et qui , par sa position , nous conserve des communications 
tions dans la Méditerranée « et nous offre encore des ressources 
de Fétranger pour des approvisionnemens , munitions et subsis- 
tances. 

» Nous avons donné commission pour acheter le plomb qui 
existe à Gènes ; nous le renverrons en balles au tyran sarde » qui 
en manque et qui cherché à l'accaparer. 

» Nous avons suspendu l'exécution de Farrété que vous avez 
pris de faire rentrer dans la caisse de la trésorerie le numéraire 
qui pouvait exister dans la caisse du payeur dé l^armée. Cette 
mesure nous serait préjudiciable, puisque nous ne pouvons ob- 
tenir du blé de Fétranger qu'avec dii numéraire , et que , dus- 
sions-nous échanger tout le numéraire de France pour dii pain , 
nous ne devons pas le ménager; les troupes qui sont en Corse 
recevant une partie de leur prêt en argent , les envois dé fonds 
se faisant par le payeur de l'armée d'Italie, il nous est impossible 
d'exécuter votre arrêté, et nous sollicitons au contraire un envoi 
de numéraire pour agrandir et assurer nos subsistances. 

» Nous vous avons marqué i il y a quelques jours , que nous 
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avions expédié à Tunis un aviso pour conserver à la République 
les vaisseaux qui se trouvaient dans ce port ; nous apprenons que 
quatre frégates sont entrées dans les ports de la République en 
Corse , qu'elles ont attaqué le bâtiment anglais qui a commis 
l'attentat dans le port de Gtees , et l'ont fort maltraité. 

» Provoquez, nous vous en conjurons, le ministre de la guerre; 
que ses regards se tournent vers Tarmée d'Italie ; qu'il lui fasse 
expédier la poudre dont elle manque déjà. La grande consom- 
mation de l'armée sous la ville infâme , ne nous permet plus d'en 
tirer deà deux fabriques les plus voisines ; qu'il veuille bien aussi 
nous envoyer des ^baïonnettes ; c'est l'arme des républicains ; la 
moitié de Tannée en demande à grands cris. Les grenadiers 
ont brisé leurs sabres sur la tête des esclaves ; ils demandent 
qu^on leur en donne pour les briser encore de la même ma- 
nière. 

1 Nous vous demandons le brevet de général de brigade pour 
le citoyen Macquart, qui s'est distingué par son courage, son 
exactitude et ses dispositions militaires dans l'armée d'Italie. Il a 
eu l'avantage de conduire plusieurs fois ses frères d'armes à la 
victoire : c'est une justice de le récompenser. Le citoyen Martin a 
droit au grade de cbef de ^brigade , il a déployé des talens mili- 
taires ; il s'est distingué à l'afbirelde Gilette* Le citoyen Lebrttn, 
capiUâiine des grenadiers , excellent militaire , a montré dans tou'^ 
tes les occasions beaucoup de courage, de fermeté, et sert Uen 
la BépuUique. On ne péit , sans injustice , lui refuser le grade 
d'adjudant-général chef de brigade. 

» Le citoyen Guillot, capitaine des chasseurs, a mértté le grade 
d'adjudant-général ; il s'est distingfié à la dernière affoir^de 6i* 
lette , et sa conduite a beaucoup contribué aux derniers av'ânatâ'^ 
ges que nous avons obtenus sur les ennemis. Le général Dugom^ 
mier nous en a rendu un compte avantageux. Ges promotions sont 
indispensables ; elles sont conformes aux vœux des républicains 
qui veulent récompenser le mérite et les vertus civiques. 

9 Nous avons essayé de guérir un notaire de Nice de son hor- 
reur pour les assignats. S'étant feit payer 30 fr. pour la rédac* 
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tion d'une proobnitioB doit Follet ëuiii de 500 Uv., nooe le flmes 
mettre en état d'arrestation 9 et visiter ses papiers 2 on nous rap- 
porta qu'il n'avait aucun assignat. Cette singularité nous it cr<iH^ 
qu'il les craignait : en conséquence, nous avons donné ordre an 
payeur général de donner à ce citoyen des assignats répnblioiinë 
en échange au pair des écus royalistes vieillis <fens son secrëtliire. 
On nous assure que , depuis , il se familiarise avec les altribnts 
de la liberté. 

« Un qnidam t arrivé depnis deux jours à Niœ » dâiitait qne 
Cartean]^ était en état d'arrestation ; qtie Robespierre et Rieord 
ellaient éprouver le même sort. Cette nouvelle compromettait la 
tranquillité publique : nous erûmes devoir mettre ce citoyen en 
arrestation et le livrer aux tribunaux. Cet individd se trouve 
élre le frère d'un de nos collègues ^ officier dans l'armée d'Iiniie» 
à qui nous avions refusé une permission de s'éloigner de l'armée^ 
eonvaiaeus qu'il devait suivre la loi générale-, et rester i son poste. 
Ne voulant pas faire des parens des représentans nn^ clasese pri^- 
vilégîée , i^'est notre constant refus qui nous a valu le ressenti* 
ment dn «iloyen Eseudier. Notre conduite irréprodaUe nons 
met.aa'*dessus de tontes les calomnies » et noiîs iaiase le dmit de 
poursuivre les coupables, quelë qu'ils soient. 

» flous avons écrit à nos coUègnes de Vwmi» des Alpes, pom* se 
QOiw^rt^t avec nous sur les moyeos de réduire la v&ie hn i t aa ii ; 
noms n'avpos pas eu de nouvelles, non plos que dn général. 

>I( est très^urgent de faire un rapport sur iesprisOnniersde guerre 
fûémontais retenus comme suspects d'émigration, et ae décider 
si ces e^oteves du Piémont, avant la réunion de leur pays i la 
liéPVbliqiiHV doivent être regardée comme émigrés. Le général 
emimî ut^id^ «sprésaiUes , aanltraite les défenaeu» dekBépn* 
Miqfi#-; uona t^epevbna des réolamaticms sans nombre ; faites ter* 
||rioer.j|p.fJltfsi(^t cette affaire. 

. > N^s ^pns vous instruire des horreurs commises par les en* 
nemis conjure les défenseurs de la République. Des milices dn 
tyran sarde, appelés èerbcu, sous Thabit de paysans, qu'ils ne 
quittent point , pénètrent chaque jour dans nos lignes ; ces bar- 
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bares ont «dsi i i{ y t quelques jours, trois rëpubiieains v eé ont 
fait précipiter deux du haut des montagnes , après les atoûr dé- 
pouflléft même de leurs chemises. Provoquez enBn une loi qui 
venge tant d'atrocités. 

« Lfi loi qui met en atrestation tous les Anglais» ddt-ellë s*éten^^ 
dfe aux déserteurs qui se sauvent de Toulon ? Nous attendoub 
an décret de la Gonv^tion qui détek^mine leur sOK. 

» Il serait nécessaire^ citoyens collègues, que vous fissiez nom** 
mer une commission pour examiner les lois rendues sur diverses 
matières , ain d*en iaire disparaître rincohëretice , et que Ton 
soit assuré qu'un décret n'est pas détruit ou amendé par un dé- 
cret postérieurement rendu; La faction anéantie qui a trop long- 
teitips gouverné la France , a proposé et (ait adopter tant de d&< 
orets, corrigés depuis par des lois nouvelles , qu'il serait très-otilé 
à Ferdre social de faire un Gode simple et uniforme dans tes dit 
verses parties d'administration , qui servit de guide à tous leà 
fonetionnaires publics , qui s'exécuterait en élaguant les nom-^ 
brenx décrets souvent contradictoires , frendus sur un même om 
jet ; les administrations se trouvent souvent très-embart^àsséea 
dans l'exécution par cette multitude de lois rendues au milice des 
orQges Où les patriotes étaient très-souvent vaincus. 

> Signé Robespierre jeune. 9 ^ 

> P. iS. Nous joignons une lettre trouvée sur un PMmontais , 
qui atteste qu'ils avaient des intelligences à Entrevaux. Elle peut 

aarvir dans le procès de l'É On nous a assure que M 

grinéral avait des liaisons intimes avec des femmes , parentes dtt 
CBpiUin^ dootil est parlé dans cette lettre^ » 

Lettre de la citoyenne Robespierre à ion frèr^. . 

h L<9 18 messidor, Vah 2 dé la RépnbUqiiefraiiçsliè. 
1 Votre aversion pour moi, mon frère» loin de diminuer, comme 
je m'en étais flattée, est dévenue la haide la plus implacable , au 
point que ma vue seule vous inspire de l'horreur; ainsi, je ne 
dois pas espérer que voiis soyez jamais assez calme pouî^m'èki- 
tendre , et (6'est pouinquoi je vais essayer de vous écrire. 
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» Abtmée sous le poids de ma douleur , incapable de lier mes 
idées, je n'entreprendrai pas mon apologie; il me serait cepen- 
dant si facile de démontrer que je n'ai jamais mérité, en aucune 
façon , d'exciter cette fureur qui vous aveugle ; mais j'abandonne 
le soin de ma justification au temps qui dévmle toutes les perfi- 
dies , toutes les noirceurs. Alors , quand le bandeau qui couvre 
vos yeux sera déchiré , si vous pouvez , dans le désordre de vos 
passioDS, distinguer la voix du remords; si le cri de la nature 
peut se faire entendre , revenu d'une erreur qui m'est si funeste , 
ne craignez pas que jamais je vous reproche de l'avoir gardée 
si long-temps ; je ne m'occuperai que du bonheur d'avoir re- 
trouvé votre cœur. Ah! si vous pouviez lire au fond du mien, 
que vous rougiriez de l'outrager d'une manière si cmelie! 
vous y verriez , avec la preuve de mon innocence , que rien ne 
peut en effacer l'attachement tendre qui me Ik à vous , et que 
c'est le seul sentiment auquel je rapporte toutes mes affections ; 
sans cela, me plaindrais- je de votre haine? Que m'importe, à 
moi , d'élre haïe par ceux qui me sont indifférens et que je mé- 
prise ! jamais leur souvenir ne viendra me troubler : mais être 
haïe de mes frères, moi pour qui c'est un besoin de les chérir, 
c'est la seule chose qui puisse me rendre aussi malheureuse que 
je le suis. 

> Que cette passion de la haine doit être affreuse, puisqu'elle 
vous aveugle au point de vous porter à me calomnier auprès de 
mes amis! Cependant , n'espérez pas , dans votre délire , pouvoir 
me Caire perdre Testime de quelques personnes vertueuses, uni- 
que bien qui me reste ; avec une conscience pure , pleine d'une 
juste confiance dans ma vertu, je peux vous défier d'y porter at- 
teinte , et j'ose vous dire qu'auprès des gens de bien qui me con- 
naissent , vous perdrez votre réputation plutôt que de nuire à la 
mienne. 

ill importe donc à voire tranquillité que je sois éloignée de vous, 
il importe même , à ce qu'on dit , à !a chose publique , que je ne 
vive pas à Paris !.«.. J'ignore encore ce que je dois faire ; mais ce 
qui me semble le plus urgent , c'est de vous débarrasser de la vue 
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d*Uii objet odieax. Aussi»' dès demain, vous pouvez rentrer dans 
votre appartement, sans craindre de m'y rencontrer ; je le quit- 
terai dès aujourd'hui) à moins que vous ne vous y opposiez for- 
mellement. 

> Que mon séjour à Paris ne vous inquiète pas; je n'ai garde 
d'associer mes amis à nia disgrâce. Le malheur qui me poursuit 
doit être contagieux, et votre haine pour moi est trop aveugle, 
pour ne pat $e porter sur tout ce qui me témoignera quelque intérêt ; 
aussi je n'ai besoin que de quelques jours pour cahner le désor- 
dre de mes idées, me décider sur le lieu de mon exil ; car , dans 
l'anéantissement de toutes mes facultés , je suis hors d'état de 
prendre un parti. 

» Je vous quitte donc, puisque vous l'exigez ; mais, malgré vos 
injustices, mon amitié pour vous est tellement indestructible, 
que je ne' ocmserverai aucun ressentiment du traitement cruel 
que vous me faites essuyer. Lorsque , désabusé tôt on tard , vous 
viendrez à prendre pour moi les sentimens que je mérite, qu'une 
mauvame honte ne vous empêche pas de m'instruire que j'ai re* 
couvre votre amitié; et, en quelque lieu que je sois, fnésé-je 
même par delà les mers , si je puis vous être utile à quelque 

chose, sachez m'en instruire , et bientôt je serai auprès de vous 

• &gné Robespierre. 

» P. S. Vous devez penser qu'en quittant votre logement je 
prendrai toutes les précautions nécessaires pour ne pas compro- 
mettre mes frères. Le quartier qu'habite la citoyenne Laporte , 
chez laquelle je me propose de me retirer provisoirement , est 
l'endroit de toute la République où je puis être le plus ignorée.» 

Lettre de J.-P. Besson , à Robespierre^ soumettant au tyran une 
adresse de la société populaire de Maoosque , district de For- 
calquier. 

« Ba 35 prairial et Tan 2 de la R^tttUfqoe , èle. 

> Toi qui éclaires Tunivers par tes écrits, saisis d'effroi les ty- 
rans et rassures les cœurs de tous les peuples ; tu remplis le mondé 
de a renommée ; tes principes sont ceux de la nature , ton lan* 
. v. XXXV. 28 
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|[a£^, cetbi dé Thumanité; ta rends les hoihméà à leur dignité, 
et , fëcohd créateur, tu régénères ici-bas le genre humain ; ton 
gétiie et ta sage politique sauvent la liberté ; tu apprends aux 
Français, par les vertus de ton cœur et Tempire de ta raison , à 
vaincre ou itionrir pour la liberté et la vertu , et à la France , 
Jadis A fière et hautaine , à adorer Tégalité. Ménage ta santé pour 
notre bonheur et pour notre gloire , c*est mon cœur pur comme 
le tien qui t*en conjure. Tu connaîtras mieux mes sentlmens dans 
l'adresse de la société populaire à la Convention , que tu voudras 
Men Ure. ^ Salut et fraternité. I.-P. Bësson. 

» P. S. Revois, corrige cette adresse que j'ai rédigée à la hâte , 
et daigne faire connaître les sentimeps de ma patrie qui t'est 
entièrement dévouée. 

» Ton digne frère m'a oombU d'amiliés et de caresses dans son 
|M9#agi» k Maii9(squei ç'<»t lui qui Ta sauvée , avec Ricora, dfs 
i^M^lices et de la iyïwm d» Midi ; il s'y est inmortalisé par sa 
génrirpsitf et sa déqiençis : tu sons tout le prix de oea vertus* 

• Satit^fris-moi d'une répopse ; ta vertu scmâtat ma vie, et ton 
Mpdtië rem{dira mes désirs* i 

Adresse de la société populaife des amis de la constiiaiion de 

CAen f à Robespierre. 

« Caen» ce 7 omrs 479%, 
. » ^AhVT ^ L'iNCOiqiUPTIBU^ R09S3P||$aRfi. 

» La Boéké de Qaen sait que le père du patriotisme était à son 
, ppste quand il fallut défendre ses enfans du G^jivado^ PQur^qivjs 
P^, 1^9 $(ylet$^ de la calomnie; elle le sait*..*- 6t vient sUej^cieu- 
sement ajouter une palme à sa couronne civique^ 

j Bol^e^^riïf I CQJiQni qni ffài ta gUûre, ce nom qui porte Tef- 
frpi dans l'ame des tyrans , sera le mot d'ordre qui nous ralliera 

Pour les combattre. 
- ' ' • . ' . ■ . . -, . • 

p Nous né prétendîmes pas le rendre plus célèbre en te faisant 
cette lidresse : l'entreprise était aii-dessùs de nos forces ; seule- 
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tténi eUe est te gage précieux de notre reconnaissance» et le tri- 
but particulier de l'estime publique. 

» Les membres du comité de correspondance, 
9 ^^néllÈfiARhf président i Hardy, vice-président; VicTpR» 
» Ferom, Lelarge filSi et Beau^iph* > 

Lettre du citoyen J*** , à Robespierre. 

c Tous les braves Français sentent avec moi de quel prix sont 
VOS infatigables efforts pour assurer la liberté , en vous criant 
|N|r mon organe , Béniêoit Robespierre , le digne imUa^ur de Bru- 
Am/ Us se reposent tous sur voire zèle inoorrqptibte, et sur ee 
iQOUPage qui bwore à tant de titres les nobles élans de votre ar- 
dent m géoéreux patriotisme. 

f Uk (Qouronne , }e triomphe vous sont dus , et ils vous seront 
44fiérés I ^0 atiendam que l'encens civique Aime devant T^tel 
qve I9QI4S vous élèverons et que la postérité révérera, tant qiya 
Jas bomiQ^ (connaîtront le prix de la liberté. Signé J***. » 

Extrait d'une lettre adressée à Maxindlien Robespierre ^ datée de 

Vesoulf fe 11 pranidl de l'an IL 

$ Représentant, vous respirez encore pour le bonheur de votre 
pays 9 en dépit des scélérats et des traîtres qui avaimt juré votre 
perte. Grâces immortelles en soient rendues à TÉtre suprême 
qm veille sur vos jours ; il sait qu' ils sont précieux à la patrie, 
at veut que vous ne cessiez de lui consacrer vos travaux et vos 
VfiiUes que lorsque la liberté n'aura plus d'ennemis. Voilà votre tâ- 
ehn éi|rite dans les livres du destin, elle est digne de votre graniie 
WI0« Fuissent ces seniimens , qui ne sont que l'expression hîble 
d'un cœur pénétre de reconnaissance pour vos bienfeits, me mé- 
liier quelque part à votre estime , etc. — Signé H*** jeune. » 

Au^re lettre à Robespierre. 

€ Digne représentant du peuple! quels travaux immenses, 
quelle asiarohe rapide & l'iaMnortalité ! l'histoire ne peindra jamais 
9m^ parfaitemeqt tant dt vertus , de taiens et de courage. J'ea 



436 PAPIERS 

rends grâce à l*Étre suprême, il a vrîUë sur tes jours. — Signé 
Sawt-V*** ainée. » 

Extrait d'un mémoire adressé au citoyen Bobetpierre , membre du 
comité de salut public et député de lu Convention nationale, par 
le dtoyen Dupont , ci-devant commissaire des guerres , employé 
dans lé département du Nord. 

t A Orner, le 2 messidor» l'an 2. 

» Robespierre , républicain vertueux et intègre/ ferme appui et 
colonne inélnranlable de la république française, une et indivisi- 
ble , permets aujourd'hui qa*un vrai citoyen , pénétré de tes sa- 
blimes principes et rempli de la lecture de tes illustres écrits où res- 
pirent le patriotisme le plus pur, la morale la plus touchante et la 
plus profonde, vienne à ton tribunal réclamer la justice qui fut 
toujours la vertu innée de ton ame. Je fiis nommé commissaire des 
guerres, il y a deux ans; j'en ai géré les fonctions pendant quinze 
ou dix-sept mois à peu près ; mais Tenvie, qui se platt à répan- 
dre son venin sur les hommes, et qui emploie souvent les armes 
de la calomnie pour les terrasser et satisfaire par là sa noirceur 
et son atrocité , est venue m'arracher d'un poste que je remplis- 
sais avec probité et intégrité Des médisans ou des envieux de 

mon sort ont trompé sur jpion compte l'opinion du représentant 
Guyot, qui a prononcé ma destitution, fondée sur mon défaut de 
connaissance dans ma partie. Tu sais, Robespierre, s'il faut être 
un Voltaire, un Rousseau, un Racine, un Robespierre enfin , 
pour exercer de pareilles fonctions. La vertu la plus nécessaire 
pour gérer fidèlement cette partie est, je crois, d'être probe, 
intact et honnête homme... Je t'invoque, citoyen représentant, 
au nom de cet Être suprême dont l'auguste Convention a reconnu 
la grandeur et l'immensité des pouvoirs , dont les chefs-d'œuvre, 
et les merveilles de la nature opérées chaque jour par son in- 
fluence divine , attestent l'irrévocable existence; je t'invoque, 
au nom de la justice d<mt tu fus dans tous les temps le plus zélé 
des défenseurs : rends à la patrie un hoiAme qui brûle de la ser- 
vir utilement,... fais-moi, s'il est possible, rentrer dans mon 
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premier poste» obtiens-moi nn emploi aax armées ; tu n'auras 
pas à te repentir de ton bienfait , etc. — St^it^ Doi»ont. » 

Jacques M***^ membre du directoire du district de Montpellier, dé* 
portement de l' Hérault ^ à Maximilien Robespierre , membre du 
comité de salut public , auteur du rapport du 18 floréal, 

c G&oges., le U mestidor , l'an 2 de la Répnbliqae, ete. 

» La nature vient de ak donner un fils ; j'ai osé le charger du 
poids de ton nom . Puisse-t-il être aussi utile et aussi cher à sa patrie 
que toi ! mes vœux. .. . les vœux d'un père ne voient i:ien au-delà. 
— Salut et fraternité. Vive la République ! — Signé J. M***.» 

Lettre du citoyen Dathé à Robespierre, 

« Jbigny , le 29 bnunaire , an 2 de la République 
française, une et indivisible. 

s Citoyen , je t'ai vu, l'année dernière» à côté des Mirabeau , 
Pétion et Rœderer, comme défenseurs du peuple français et père 
desa liberté» et dans ce moment je ne vois plus que toi resté sain 
au milieu de la corruption, depuis l'époque de notre heureuse ré- 
volution ; et dans ce moment je me suis dit à moi-même : Robes- 
pierre a toujours été et sera regardé dans les siècles futurs, comme 
la pierre de l'angle du superbe édifice de notre constitution. 

» Plaise à Dieu que , pour finir ton ouvrage , tu ne confies 
qu'à toi-même l'exécution de ton pfan et de tes desseins. Quoique 
ta modestie rejette avec mépris toutes louanges superflues, re- 
çois ces vers produits par les sentimens d'un cœur républicain , 
vrai et sincère: 

L'amour de la vertu et de la liberté 
Te flt mépriser l'or , pour sauver la patrie 
Contre tes faux ooHègaes , soutint avec fierté 
Les droits sacrés de Thomme , en dépit de l'envie. 

• Signé Dathé » ancien maire de Vermantonf en Bourgogne. » 

Autre lettre du citoyen P*^. 

«Paris, le 26 floréal de l'an 2. 

» Admirable Robespierre , flambeau » colonne , pierre angu- 
laire de l'édifice de la république française, salut. Je ne suis 
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qu*an simple individu qui relève d'une graadf maladie ; elâam 
mes rêves l'ardeur de mon patriotisme a produit dans moa 
iroaginatioa un moyen de défense contre nos ennemis » qae 
je regarde Comme infaillible et capable de les renverser ou de (es 
arrêter sur cul, surtout dans les combats sur mer. Oommej'en 
fais un secret... (L'auteur se borne à demander un rendez-vous 
à Robesptorre pour le lui communiquer. ) — Signé V**. > 

Lettre du citoyen La È*** à Robespierre» 

« Paris , le 5 thermidor , l'an 2 de la Répabliqae , etc. 

» Tu te rappelles , mon cher Robespierre , le plaisir que j'avais 
à propager tes lumières. Tous tes plus beaux ouvragés sont , en 
entier, dans mes Journaux, et ton nom est répété mille fois dans 
mes treize volumes révolutionnaires. Je n*ai point changé, je suis 
toujours le même, et à preuve. 

I Robespierre t te le dirai-Je ! le malheur et l'iodigence m'acca- 
blent. Je voudrais te voir, te parler; me repousseras*tu 4e ton 
sein^ Non, tu aimes trop les patriotes; et, à ce titre « je pai$ 
tout obtenir de toi. Qui sait ? peut-être que je t'apprendrai ce que 
tu ne sais pa^. 

» Demain^ jlrai chez toi savoir l'heure et le moment oit je 
pourrai t'ouvrir mon cœur. -^ Signé La B^**. 

» P. 8. Lis mon mémoire au comité de salut publie^ je t'en 
prie* i 

G"^"^, rédacteur en chef de foartide Convention nationale du 
Moniteur^ dU citûyén Robespierre. 

« Paris , le 1S juin f 795 , Tan 2 de la Répabliqdë, etc. 

1 Citoyen, plumurs personnes m!aiit fiait craindre que votre 
motion de dimanche dernier ne tendft & Une pt*oscHption géné- 
rale des feuilles publiques. Quoique je ne puisse croire qu'une 
feuille aussi utile que la nôtre puisse avoir ëié l'objet de votre 
proposition , au moitient où (tes lettres deè commissaires de la 
GoiiV0dftiM Mieslent qu'elle a principalement et essentiellement 
contribué à éclairer lopiiûoii d'un grand n^ikibre de déparlemens 
sur kl rdvolatÎQn du 3 juiq * je v^as prie de me oaipmnnk|uer fit* 
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tfiriielleiQeBt Ie9 reproches que vous pourriez avoir à nqus fsàjp^ 
Souvent ou attribue à rinteotion ce qui n'appartîept qu'à Terreur* 
L'écrivam le plus dévoué à la cau^e du patriptîsme esf ^i^jat à étri^ 
accusé » souvent on le soupçonne pour la plus l^ëre omission , 
parce qu on ne songe pas com()jen il est difficile qu'uii trayai^ 
aussi rapide et aussi compliqué que le nôtre atteigne toiyours ^ 
une entière perfection , surtout lorisque avec des matériaux imr 
menses on est forcé de }e circonscrire dan^ les (imites d'une 
feuille d^impression. Il n'y a que deux mois qu'on avait ropiniqt 
qu'un journal devait égsfiemept publier touf ce qui se c)i^ dani| 
une séance pour et contre ; en sorte que nous étions forcés , aous 
peine d'être déno|icés , sous peine de perdre la confiance de nos 
abonnés , de publier les diatribes les plus absurdes des imbéciles 
dit dès intf igatts dd c6të dl^oU. Gepetidànt voiis devez aVôlr i*e- 
imitqtfë qtie iott}Ottf^ lé MôiUitut à rappoHé avec beauôou^ plus 
d'étendue les discours de la ttontà^e qhë tes àtttres. Je n'ai 
doKHié qu'un «onn extrait de la premier* accnaatîM i|«i fat faite 
contre vous , par Louvet, tandis que j'ai insérë en entier votre 
réponse* J'ai rapporté pr^dqneeft entier tous les discours qui ont 
été prônonoës poni" ta iMrt du rôi , et je ne citais quelqiiés 
eittraltsdesautreë qti'autantque j'f étais indispensàblenient obligé 
pour ootmervèr quelque cat^dtère d'impurtiàlitë. }e puis dire avec 
assurance que la publicité que j'^i donnée à vos deux discours et 
i iMtii de Barrère , en tmlir, n'a pas peu contribué à déterminer 
ropinton d« l'assemblée et «îelle des départeiiiens. If dus atdns 
pliblié VnppA nominal éê cette délibéraiion avec la plus glande 
étendue, linousaoceasionné 6,000 livres defraîs; et vousave^ âk 
remarquer que ce travail , fruit 4® tnes veilles , a été rédigé dans 
le sens le plus pur^ et que toutes les opinions <|ui concluaient à la 
mort du tyran ont été mises dans leur intégrité. Personne ne con- 
testera non plus que le Moniteur n'ait rendu les plus grands ser- 
vices à la révolution du 10 août. ])epuis plusieurs mois je fais les 

■s. « ■ 

plus grands efforts pour détruire les préventions qu'auraient pU 
exciter contre nous quelques séances retouchées par Rabaut 
Saint-Etienne, Thiver dernier et pendant mon absence. Il est 

1 r * 
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connu que ce Rabaut n*a été attaché que pendant trois semaines 
au Moniteur. Nous Ten avons exclu » ainsi qu'un nommé His, qui 
rédige actuellement le Rijmblicam , et nous allons changer de ré- 
dacteur pour la partie politique. Au reste , il suffit de jeter un 
coup d'œil sur nos feuilles , depuis un mois , pour voir qu'il n'est 
aucun journal qui ait plus contribué à culbuter dans l'opinion les 
intrigans dont le peuple va faire justice. Aussi avons-nous déjà 
perdu mille abonnés dans le Midi et dans la Normandie ; aussi à 
Marseille a- t-on d'abord arrêté à la poste » puis brûlé le Moniteur 
en place publique. D'après cela nous croyons avoir quelque droit 
à Tindulgence et même h la protection des patriotes. 

L'a^naf'^'^ provtMoire du district de CaritmotU^ d-devant SmUf' 
Aignan, au citoyen Robespierre ^ reprisen^iM du peuple ^ 
membre du comité de saJut public. 

« GarianoDt , eMersnt Saint-Aignan, le 12 pniriàly ran 2 de 
la R^oMique française. 

» J'ai été saisi d'horreur en apprenant les^ dangers que tu as 
counis : rassufe-toi, brave républicain, l'Être suprême dont tu 
viens de prouver l'existence veille sur tes jours; ils seront con- 
servés malgré tes ennemis nombreux, et la RépaUiqne sera 
sauvée* 

» On t'a tenda un pîege en t'offraat pour demeore le palaùs 
national : garde- toi de l'accepter. On ne peut être ami du peuple 
et habiter un palais. 11 est d'autres moyens de conserver tes 
ioiir». Signé D**\ • 

Lettre du citoyen J5*** à Robeepierre. 

« Paris , le f 4 messidor, l'an 2 de la République» etc. 

s Citoyen , l'administration du district de Grandvilliers , dé- 
partement de rOise , m'a nommé commissaire pour présenter sa 
pétition au comité des subsistances » dont ce district a un besoin 
des plus urgens. Je n'ai pas hésité à accepter cette nomination et 
à faire ce voyage pour coopérer, autant qu'il est en moi, au bien 
général , et dans le doux espoir de revoir en toi un andeo ca- 



DR BOBEèPISIIKE. 441 

mararie de classe » dont mon cours doit s'honorer, et dont en 
mon particulier je me fais gloire. 

» Tes efforts pour le bien public dont tu es le ^if ami , et dont 
les ennemis ne voient en toi qu'un zélé persécuteur de leurs vices, 
ont fait craindre pour tes jours, et tu deviens, dit-on^ peu accès- 
ttble dans ce moment où tu cours des dangers , non pas par 
craiote, mais par le désir, je dirai même la nécessité, de conser* 
ver à la patrie son plus ferme soutien. 

> Robespierre , tu ne refuseras pas à un de tes plus vrais amis 
le plaisir de te voir ; et procure-moi cet avantage ; je veux rassa- 
sier mes yeux et mon cœur de tes traits ; et mon ame, électrisée 
de toutes tes vertus républicaines , rapportera chez moi de ce feu 
dont tu embrases tous les bons républicains. Tes écrits le respi- 
rent ; je m'en nourris ; mais permets-moi de te voir. 

» Ton ancien camarade de classe , depuis Tréguier jusqu'à 
Hériveau. Signé , D***, d'Amiens. » 

Les soiM-Ctttotfet Peys et Rom/nUon , pririâeiu et iecrèuàre du 

comité de turveilUmce de Saint^Calme, au montagnard Bobee- 

frierref représentant du peuple et membre du comté de eabu 

public. 

« Saint-Calaisi le 13 nifôs»» Tan S de la République »eio. 

> Robespierre , colonne de la République , protecteur des pa- 
triotes , génie incorruptible , montagnard éclairé , qui vois tout , 
prévois tout , déjoues tout , et qu'on ne peut tromper ni séduire, 
c'est à toi , homme éloquent et vi^iment philosophe , c'est à toi 
que s'adressent deux hommes qui , sans avoir ton génie , possè- 
dent ton ame tout entière. Viens au secours des patriotes de 
Saint-Calais. L'or, l'argent, les assignats, les soupers, la plus 
basse intrigue , tout est employé pour les opprimer et détruire la 
société populaire. Le triomphe des intrigans , des égoïstes , des 
modérés, est assuré ici, si tu es sourd à notre voix. L'oppression 
des patriotes est complète, si tu ne viens à leur secours. Écoute, 
voici une preuve de ce triomphe , de cette oppression , de l'intrigue 
et de la séduction. 
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iTalleoourt, le contre-révolationnaire Tallecourt» d^laré 
saspect, et en état d'arrestation » et qui , par la fuite, a évité 
Tincarcération, est élargi provisoirement. Les deux frères de oe 
contre-révolutionnaire , en fuite , et par conséquent réputé émi- 
gré , ont surpris la religion de deux patriotes» sur la foi desquels 
Garnier de Saintes a prononcé un élargissement provisoire. Noas 
pensions qu'au moins» avant tout» le comité de surveillance au- 
rait dû être consulté. La raison et la loi veulent qu'avant un juge- 
ment f même provisoire » les deux parties soient entendues. Quel 
e£fot doit avoir la loi révolutionnaire ? flst-ce de condamner le^ 
opérations des comités de surveillance , sans les consulter ni les 
entendre ! Iton » nous ne le pensons pas ; car autrement il fau- 
drait abandonner une fonction qui ne servirait qu'à rendre cou- 
pable celui qui l'exeroerait avec le plus grand zèle et la plu$ aus- 
tère intégrité. 

» Quoi qu'i( en soit » cet élargissement provisoire» qui a sur- 
pris ce comité , feit le triomphe et la joie des riches » des enne- 
iMs de l'égalité et du sana-culotisoM. Tallecoqrt a reparu triom- 
phant» orgi|eiUeux et menilfanii Que ceux-là» ditK)n» qui l'ont 
fidt ÎBearcérar pi^nnent garde de Tétre eqxHnéme^l 

> Qu'induire decelangage dont rit un sans-culotte qui j^ juré de 
vaincre oa de périr pour fai République ? C'est qu'il y a ici la mon- 
tagne et la f^lain^ ; c'est qu'il ^e £siut rien moins jci que des jour- 
nées pareilles à celles c|es 31 mai» 1^*^ et 2 juin , pour déjouer et 
rompre 1^ complots patrioticides. Mais malheureusement le peu- 
ple çalésien n'est pas à la hauteur du peuple parisien » et douze à 
quinze hommes ^ulement» sur lesquels tii peux cooipter coofme 
s^v toi-même » oomposent ici la montagne, (^e reste fist trompé » 
$^€|Qi(» ^aré» corrompu» entraîné» et l'esprit public» perdu 
par l'or et l'intrigue des honnêtes gens : enfin la plaine de Saint- 
Calais nous persécute comme la plaine de la Convention te per- 
muta » toi » M arat et autres montagnards. 

» Le moyen de faire triompher les patriotes et la spciété cet 
dans Ips maips du représentant qui doit venir nous épurer* U 
doit ne connaître , ne voir qu'elle, ne manger qu'à la table ^es 
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sans-ciilotte» , ou ne manger cbes personne» Tous les riches $onli 
ici les partisans deTallecourt, quiest riche lui-même. L'épura- 
tion» bonne ou mauvaise, dépendra de ceux dont le représenr 
tant s'environnera. Il doit écarter de sa per;»onne tous les riehes. 
Le triomphe de Tallecourt leur £ait , dit-pn , former des vœu3& 
pour que Garnier vienne ici. Pour nous, vienne qui voudra » 1^ 
montagne de Saint-Galais l'attend, et ne craint rien , pas mâi99 
1^ préventions , qui disparaissent toujours au flambeau de la vé- 
rité : ainsi donc le triomphe de Tallecourt sera de courte duré^^ 
Mais si, par une fatalité attachée à la fragilité hum^ne, les pa-» 
tfiotes succombaient , nous volerons à la Convention en demander 
justice. Tu nous écoutera^, Robespierre, et tu jugeras. 

» 9i$M^4 PjBts , priêideHi ^ €ft VUmnuM , 90eriidite. » 

Ma^irtik éi^4iiemrs prmumei le là prairial 4e Ean seamAréfu- 
Uiûtm f à me »éaMe extraerdinaire de la todété popuiMve de 
SiroBbamcg » par le Hlfye» Jêetp***^ président de c^tte soàétié 

€ Le 51 mai 1793 (vieux style), dont ce jour est l'anniver- 
saire, sera ntiémorable dans les fastes de la reVolution française. 

4 

Des députés infidèles, d'accord avec des généraux perfides, ne 
cessaient de conspirer ocmtre la liberté ^ contre l'unité de notre 
République , contre le peuple français ; mais une sainte indigna- 
tion embrasa de nouveau Tame des Parisiens : ils se levèrent. Les 
principaux conspirateurs pâlirent ; ils furent arrêtés, et bientôt, 
au nom de la loi, ils expièrent sur l'échafaud leurs attentats coù- 
tre la souveraineté nationale. 

> A compter de cette belle et fameuse époque du 51 m'ai , on 
est en droit de dire que les dignes représentans qui siégeaient 
sur la montagne respirèrent seulement. . . . .... 

Homtne mécbant, ou tout-à-^ait matériel ou stupide, tu ne me 
croiras pas si je t'annonce que Dieu et avec lui la ^liberté , l'éga- 
lité , ia fraternité et toutes les vertus remplissent tous les espaces 
et servent d'égide à l'homme qui les aime et qui sait les défendre! 
Tu ne me croiras pas si je t'annonce que le gouffre d'une mort 
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ignomiiiiease est soos les pieds des impies qui les méconnaissent, 
et qa'il va s'eDtr'ooTrir ! 

» Robespierre Tataé et Ck^llot-d'Herbois « législateurs si chers 
aux Français » ne devraient pas exister dans ce moment , d'après 
les résultats ordinaires des actions morales. Collot-d*Herboîs 
particulièrement , qui Ta sauvé? Un monstre , le même payé par 
Pitt pour tuer aussi Robespierre, arrête Gollot-d'Herboîs à une 
heure après minuit, tire sur lui à brâle*pourpoînt deux coups 
de pistolet : ils font long feu; l'un cependant part assez vite, et 
le plomb mâché qu'il renfermait ne l'atteint pas. Qui l'a sauvé ? 
Qui a sauvé encore Robespierre , le faisceau de toutes les vertus 
qu'ils adorent et qu'ils propagent avec courage? TÉtre suprême! 
D'un autre côté il protège visiblement la République , et il a 
voulu, dans cette occasion, lui épargner des pleurs étemels. 

» Allons , citoyens , allons dans son temple où l'on célèbre au- 
jourd'hui dans cette commune la fête du SI mai : allons jurer de 
surveiller, plus que jamaisf , les conspirateurs , les assassins et les 
traîtres.... Nous dirons à l'Etre suprême : Reçois notre profonde 
gratitude : tu as conservé au peuple français et au genre humain 
deux de leurs amis courageux et éclairés , etc. — Signé , Lbsp^. 

Lettre anonyme à Robesfnerre» 

t L'arrêté du comité de salut public, concernant la comm^ion 
populaire , est révoltant par son injustice et son atrocité. Il veut 
que cette commission, d'ailleurs très-mal composée, condamne à 
la déportation les détenus suspects, c'est-à-dire innocens, ou, ce 
qm est la même chose aux yeux de la loi , non convaincus et 
même non accusés d'aucun délit. Et voici un exemple de ce que 
je dis : 

> Je connais un malheureux père de fomille qui est en prison 
depuis six mois , par ordre du comité révolutionnaire de sa sec- 
lion? Pourquoi y est-il? Parce que ce comité l'a trouvé suspect. 
Et pourquoi l'a-t-il trouvé suspect ? Parce qu'ayant des afbires 
très-urgentes dans son pays il demandait un passe-port pour y 
aller. Le comité le remit au lendemain ; le lendemain , ce comité 
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parla enoore de remise ; mon homme dil ce qu'il put pour l'ëvi- 
ter, et par là montra Fimpatience de partir. Alors un des mem- 
bres du comité, avec lequel il s'était trouvé en opposition d'opi- 
nion y dans une assemblée de la section , et qui est un ancien por- 
tier» dit à ses collègues : c Ce citoyen est trop pressé de quitter 
Paris , pour qu'il n'ait pas quelque chose contre lui. Il m'est sn^ 
pect; je suis d'avis que nous le foutions en prison t, et, on l'y foutit 
à l'instant. £h bien ! cet homme qui gémit dans les fers depuis 
six mois, parce qu'il a demandé un passe-port , et qu'il a trouvé 
un ennemi au comité , peut être condamné à la déportation par la 
commission , sans autre motif que celui qui l'a fait incarcérer ; 
car il n'y a absolument rien sur son compte. Et, pour combler la 
mesure de l'iniquité et de l'atrocité , le même arrêté, qui donne à 
la commission le pouvoir effrayant de condamner arbitrairement 
des gens qu'on ne peut accuser devant aucun tribunal, lui dé- 
fend d'acquitter e) de mettre en liberté ceux qu'elle trouvera in- 
nocens ! 

» Tibère , Néron , Galigula , Auguste , Antoine et Lépide ima- 
ginèrent-ils dans leurs fureurs cruelles quelque chose d'aussi hor- 
rible? Non, grand Dieu! On nous mène ainsi en parlant de li- 
berté , de vertu , de justice et probité ! Mais étes-vous donc tous 
frpppés de vertige, ou bien, comme je l'ai entendu dire même, à 
quelques-uns de vos collègues montagnards , et comme on le 
pense généralement, allez-vous à la contre-révolution par la 
même route qu'Hébert et Ghaumette , par les excès? 

Lettre anamfme à JRotept^e. 

(Le timbre de l'ancien comité de sahit publW, dont eUe est frappée , annonce 

qu'elle a pané sous ses yeux. ) 

c Robespierre! Robespierre! ah! Robespierre, je le vois, ^ 
tends à la dictature, et tu veux tuer la liberté que tu as créée. 
Tu te crois un grand politique , parce que tu as réussi à foire 
périr les plus fermes soutiens de la république. C'est ainsi que 
Richelieu parvint à régner en faisant couler sur les échafiiuds le 
sang de tons les ennemis de ses projets. Richelieu , sans doute , 
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ëUilQngr«M) poUtiqne; pliiMiirs Mb w testa de raiveraer sa 
fMtone : <m ne rëosni jamab. Ponrqum? c'esl qu'en n'ëtaît pas 
«1062 aararë , assez peimadë de la grandeur de sod géaie» ceetre 
leqiid dtvaieo t se briser tous desseins formés contre loi ; nais un 
aenl h<nnme qui n'eét point cherdié à fiûre assaut de ruse, i 
eantmniner sous ses pieds» on seul qui ne se fût point anuMë à 
vonloir dénouer ces nœuds diCAoleSt nais eAt d'un seul eoup 
tmehé la difficulté sans craindre la mort , eAt mis à bas» nen- 
versé » tem)ssë ce oo|psse de ru se » de génie » de pénétr jition et de 
politique. Voilà le moyen > le vrai moyen de vaincre le géue et 
rhaUleié des politiques tyrans, £h bien I Robespierre » tu as pré- 
venu Danton » Lacroix, etc. » tous les plus fermes ^ppois de la 
liberté. Tu te crois un grand bomme » et tu te crpîs éij^ triom- 
phant ! mais saurastu prévoir» sauras-tu éviter le coup de ma 
mam » ou celui de vingt-deux autres , comme moi » BnUtu et 
Scévola déterminés? Oui , nous sommes déterminés i t'dter b vie 
et à délivrer la France du serpent qui cherche à la déchôrer » n la 
mettre dans les fers» à foire périr la plus grande partie de tes 
iGrères de misère et de faim. Tyran » nous counaissops t^ projets ; 
fioms savoQS tes arrapgemens ; mais tremble ! triemble^ tous » poa- 
neaux décemvirs ! des vengeurs de h patrie sont prêts à ^^re 
couler votre sang. Environne- toi de gardas» de js^tellites » de noirs 
et d'esdaviss; je serai parmi eux» n'en doute point. Trente fi^s» 
déjà» j'ai été près de t'enfoncer dans la boupbe mpn poi^et ^- 
poisonné , miais je préfère » npuveau firutm , dp partager cette 
gloire avec d*autres que j*ai vus pleurer sur le sort des malheu- 
reuses victimes de ta i^e. Oui » la France va être délivrée du 
plus rus^ tyrfip qui fut Hhais » de Tantenr de toi^ s nos m^px , 
par de véritables patriotes» dont la plus grande partie ont leurs 
enfans sur ^ fi ootière, combattant pour la liberté» 

f Malheureux , tu as vendu t^ patrjp ! tu déclames avec U|nt de 
force contre les tyrans coalisés » contre nous» et tu veux nous M' 
vrer àeuxl tu leur as vendu notre i&aog » nptrp or , |ios vivr^» 
nos provinces » pour ton ambition enragée de vé^x^v spir vingt 
lieues de pays; tu leur promets de nou4 faire forger les 
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tos après les «itres, et, pour comble de rage , les uns par les 
autred 1 Que f avons-iious fiiit ? ne sommes-nous pas tes frères , 

tes collègues et tes amis? Ah ! scélérat» oui tu périras et tfe 

périras de mains desquelles tu n'attends guère le coup Qu'elles te 
préparent. As-tu bien songé au crime affreux que tu as promis f 
quoi ! nous feire périr , tous* périr les uns après les autres , teis 
collègues» toutes les autorités» et jusqu'au peuple même ; les uns 
par le fer» les autres dans les prisons» et la plus grande partie 
par la faim ! Quoi ! réduire la France à deux millions d'hommes » 
el c'est encore trop» as«tu dit! quoi! entretenir une guerre dé- 
fensive pour faire périr tous nos soldats» les uns après les autres» 
par le feu des despotes que tu feins de tant haïr ! quoi ! ftûre de 
ia France un vaste cimetière en proposant des lois dures dont 
l'enfreinte^ à chaque instant » fera périr le peuple! Dis-moi, es^ 
Il un tyran dans Thistoire , plus tyran que toi?.... et tu ne périras 
pas! et nous ne délivrerons pas notre patrie d'un td monstre! 
nous mourrons tous» s'il le faut » mais tu n échapperas pas. Groia- 
moi» Robespierre y il en est temps encore» repens-toi » renonce 
à tes desseins. Je t*ai aimé autrefois » parce que je t'ai cru répu- 
blicain ; je t'aime encore comme mal^é moi-même $ mais crains 
un amour jaloux» un amour en fureur qui ne te pardonnera pas 
ai tu oses porter tes pas plus loin. Songe à l'avis que je vais te 
donner , si lu conserves encore quelque reste d'amour pour la 
patrie : depuis 4789» tu n'as pas encore pu vivre simple partieu- 
lier; eh bien! commence à vivre l'égal de presque tous les Fran- 
cis » e*est un sacrifice que tu dois faire à la patrie » à la défiance 
publique. On peut se passer de toi ; assez d'autres sauront défen- 
dre la liberté : si ton ambition ne peut s'y résoudre » va , tu Q'es 
qu'un traître» et tu dois périr. vous » ses malheureux collègues 
au comité» tremblez de favoriser ses projets 1 il est plus fin que 
vous;. élevé à la souveraine puissance» il vous sacrifierait : un ty- 
ran connat(-il des amis ? vous lui auriez rendu de trop grands ser- 
vices poiir qu'il ne vous hait pas. Une fois maître , il ne songerait 
plus qu'à se défaire de ceux qui Tauraiept aidi^. Mais non» il i^'y 
parviendra pas ; j'en jure par la liberté » il n'y parviendra pas ; 
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le traître périra. Robespmre, songe à toi, ^ prcjets sont 
éfentés ; nous venons tons d'écrire , en forme de cûrcalaire , mie 
lettre toute semblable à celie-d, à tontes les sections de Paris, 
dans la personne des âmes vraiment républicaines ; on gardera 

jusqu'à ce que tu sois décidé Mérite encore une fois Testime 

publique , ou c'en est iait du plus grand des traîtres. > 

Lettre anonyme trauvie dans les fopierg de Robespierre. 

< Ou est D , M , Tinfàme M ? où sont les autres? 

Vous êtes encore , D » S , Ch » lâches et vils meur- 
triers! 

« Tu esencore, tigre imprégnédupluspursangdelaFrance..., 
bourreau de ton pays , forie sortie du tombeau d'un misérable 

rég , moins coupable que toi ! tu es encore ! Écoute ! lis Tar- 

rél de ton châtim^i. J'ai attendu , j'attends encore que le peuple 
affamé sonne Theure de ton trépa^; que, juste dans sa fureur, 
il te traîne au supplice Si mon espoir était vain , s'il était dif- 
féré, écoute, lis, te dis-je : cette main qui trace ta sentence, 
cette main que tes yeux égarés cherchent à découvrir , cette main 
qui presse la tienne avec horreur , percera ton cœur inhumain.... 
Tous les jours je suis avec toi , je te vois tous les jours ; à toute 

heure , mon bras levé cherche ta poitrine le plus scéimt 

des hommes, vis encore quelques jours pour penser à moi ; dors 
pour rêver de moi ; que mon souvenir et ta frayeur soient le pre- 
mier appareil de ton supplice ! 

c Adieu Ce jour même, en te regardant, je vais jouir de ta 

ta*reur. > 

Lettre anonyme à Robespierre^ 9ans date de lieunid^ époque (1). 

c Sans doute vous êtes inquiet de ne pas avoûr reçu plus tôt des 
nouvelles des effets que vous m'avez iait adresser , pour oonti- 

(I) Cette lettre étant la aeole pièce éorite produite par œu qui ont aooiué 
Robespierre d'être nn eonspirateiir royaliste , nous aTons cm de? oir la oooier- 
fer. Iliiiffit;aa reile,d'eii lire l'intitiilé et le ocmtenn pour te eonfainere 
qu'elle est lUiriqiiée. Note àet asikanJi 
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naer le plan de fiiciliter votre retraité dans ce pays. Soyez tran- 
quille sur tous les objets que votre adresse a su me faire parve- 
nir , depuis le cooimencement de vos craintes personnelles « et 
non pas sans sujet. Vous savez que je ne dois vous faire de ré- 
ponse que par notre courrier ordinaire ; compie il a été inter- 
rompu dans sa dernière course , cela est cause de mon retard au- 
jourd'hui. Mais lorsque vous le recevrez » vous emploierez toute 
la vigilance qu^exige la nécessité de fuir un théâtre où vous devez 
bientôt paraître et disparaître pour la dernière fois. Il est inutile 
de vous rappeler toutes les raisons qui vous exposent ; car le der- 
nier pas qui vient de vous mettre sur le sopha de la présidence » 
vous rapproche de l'échafsiud » où vous verriez cette canaille qui 
vous cracherait au visage , comme elle a fsiit à ceux que vous 
avez jugés. Égalité > dit d'Orléans » vousen fournit un assez grand 
exemple. Ainsi, puisque vouS êtes parvenu à vous former, ici , 
un trésor suffUant pour exister long-temps , ainsi que les person- 
nés pour qui j'en ai reçu de vous , je vous attendrai avec grande 
impatience, pourrireavec vous du rdleque vous aurez joué, dans 

le trouble d'une nation aussi crédule qu'avide de nouveautés 

Prenez votre parti , d'après nos arrangemens ; tout est disposé. 
Je finis , notre courrier part, je vous attends pour réponse. 

Lettre anonpiM d'un ex-conitittuini , trouvée dam les papiers de 

Robespierre. 

« Nantes , le 50 Tentdfe , Tan 2. 

< Nous commençons enfin à entrevoir la fin de la Vendée. L'ar- 
restation de Ronsin et Vincent , et leur prochain supfdice feront 
plus que les armées. Depuis deux mois , les bons citoyens n'attri- 
buaient qu'à ces deux scélérats la résurrection de cette affreuse 
guerre ; ils gémissaient en secret sur l'aveuglement du comité de 
iBalut public. L'espoir rensdt enfin, et bientôt nous pourrons, li- 
bres de toutes inquiétudes du côté de la Vendée , tourner toutes 
nos pensées et nos forces vers nos ennemis extérieurs ; ainsi les 

malveillans du Morbihan ne fonderont plus d'espérance sur leurs 
T. XXXV. 29 
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auxiliaires de la Vendée ; ainsi sera détruit ce chancre politiaue 
qui dévore chaque jour tant d'hommes. 

» Ton ame sensible frémirait d'horreur au récit des mesures 
exécutées dans les cantons paisibles des départemens insurgés. 
Les ordres du comité de salut public ont été méprisés. Tout, tout, 
sans exception , est incendié, massacré, dévasté. Des villes, des 
bourgs , des villages habités par des patriotes ont disparu . et le 
fer a achevé ce que la flamme épargnait ; c'est ainsi qu'on a res- 
suscité la Vendée. Elle était finie par la prise de Noirmoutier; 
mais Ronsin et Vincent ne le voulaient pas. Ils Pont recréée en 
forçant les paysans dont un grand nombre rapportaient leurs ar- 
mes , à se réunir aux brigands pour éviter la mort. 

» Il ne tient qu'au comité de salut public de finir enfin cette af- 
freuse guerre. Qu'il ordonne l'exécution de ses premiers plans, 

9 » 

qu'il mette un terme aux incendies, aux meurtres, aux horreurs 
qui souillent ce pays , et je jure que dans quinze jours tout sera 
fini. 

» Tu sens combien , à la veille de commencer une campagne 
d'où dépend le sort de la République^ il est important d'étouf- 
fer les mouvemens intérieurs. Eh bien que la Vendée finisse , et 
la paix régnera partout ;^ elle est le foyer et l'espoir de tous les 
mécontens; détruisez-la , vous en êtes les maîtres. 

f A côté de plusieurs erreurs dans le rapport de PfaiKppeaux 
sont de grandes vérités. Quelques-unes sont justifiées par les 
derniers événement. H y a long-temps qu'ici Ronsin et Vincent 
étaient désignés comme des traîtres. 

» Tels sont, Robespierre, les avis d'un vétéran de la révolu- 
tion qui a partagé tes travaux pendant trois ans. 

> Adieu. Vive la République ! Le comité de salut public peu 
la sauver ; mais qu'il commence par détruire la Vendée encore 
redoutable malgré les feux rapports. » 

Lettre de la sc^ df Mirabeau ^ Robespierre^ 

« de SOgennind» Tan £ de la Ri^pidiliqiie. 

9 Chçr Robespierre , ne crois pas que Fintérét me domine ja- 
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mais. Je propose au comité de salut public de me rendre utile, en 
apprenant à lire , écrire » travailler, la musique ; enseigner dans 
le Catéchisme de la nature, Y a, b, c, qui a été présenté à la Con- 
vention. J'asiiiste sans cesse aux séances ; c'est un code d*ins- 
iruction qui nourrit le cœur et l'esprit ; de là je vais aux Jacobins. 
Les principes de vertu que tu exprimes autant dans tes paroleé 
que dans des actions m'ont fait concevoir le projet d'instruire les 
enfans gratis. Je ferais tort à des officiers, à des femmes de la 
patrie.. .. Non , citoyen, l'or ne me corrompra jamais ; tu peux 
croire que j'aimerais mieux mourir de misère pour la vertu , cela 
n'est pas déshonorant; mais l'or, corrompu par le vice , prend 
une acrimonie qui empoisonne la conscience et les mœurs. La 
Grèce a été perdue par le luxe. Les Romains étaient vertueux/ils 
menaient ui^e vie frugale; Tame s'agrandit par la fatigue, s'en- 
durcit an vice et se renouvelle a la vertu. Mon cher Robespierre, 
non , je ne te quitterai jamais ; ne crains pas cela ; j'aurai des ver- 
tus en suivant tes conseils et tes exemples ; et, loin de toi peut- 
être , un autre air que le sol que tu habites me perdrait. Non ; 
ferme et invariable , tu es un aigle qui plane dans les cieux ; ton 
esprit , ton cœur est séduisant ; l'amour du bien est ton cri d'ar- 
mes ; le mien est que tu vives long-temps pour le bonheur d'une 
Convention que j'aime. Je me flatte que tu auras égard à ma de- 
mande. Je n'ai d'autre désir que de me rendre utile à la Républi- 
que que j'aime. Compte sur mon cœur. 
^ > Je suis ta concitoyenne , qui te salue avec fraternité. 

> Signé Riqdetti. • 

Au diayen Bobespmre. 

Faciamus experientiam in anima vUL 
{ Aooîcn astème de médecine. ) 

» Monsieur, ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire jusqu'à pré- 
sent, ne prouve que mon désir d'être utile, et ne l'était peut- 
être pas; mais j'espère que cette lettre vous intéressera dsivan- 
lage. 

Lorsque j'ai su , le lendemain du massacre du Champ-de- 
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Mars, qa'oo amenait en prison par douzaines , des citoyens hon- 
nêtes qui n'avaient fait que gëmir sur leurs parens et leurs amis 
égorgés , je devinai facilement qu'on voulait motiver le massacre 
sur des torts apparens, et qu'on essayait de violentes arrestations 
sur des dtoyens sans appui , pour parvenir par degrés aux ci- 
toyens qui ont quelque influence dans les affaires publiques par 
leur opinion. Fadamm experierUiam in anima vili^ est la marche 
ordinaire des tyrans. 

> Il y a ici soixante-quatre motionnaires , et il n'y en a pas un 
seul dont je ne sache les affaires aussi bien que lui-même. S'il 
m'était permis de vous écrire tous les motifs de leur emprison- 
nement 9 il vous serait diffidie d'y ajouter foi : pas un seul n'a 
mérité vingt-quatre heures de prison ; et je m'imaginais bonne- 
ment qu'ils seraient au moins mis en liberté , sur requête provi- 
soire , aussitôt qu'ils auraient été interrogés par le juge de l'Ab- 
baye. 

» On les a interrogés; et, personne n'étant élargi, j'ai com- 
pris qu'il y avait une autorité ultérieure qui gênait la justice dans 
ses fonctions les plus sacrées. Ma conviction a été entière lors- 
que j'ai lu dans le journal la pétition très-inconstitutionnelle des 
juges de l'Abbaye à l'assemblée nationale, et l'attribution encore 
plus inconstitutionnelle qui leur a été accordée; mais, passant 
sur cet article , j'observe seulement que le président du tribunal 
a dit formellement qu'il y avait dans les dépositions faites au su- 
jet du Champ -de-Mars une suite de faits qui annonçaient une in- 
trigue préparée et suivie dont il est essentiel de suivre le fil , et 
qu'il y avait plus de deux cents personnes à décréter* 

» Oui, monsieur, je puis certifier devant Dieu et devant vous 
que c'est un mensonge abominable, que ce fil d'intrigae commun 
à tous les gens arrêtés. J'en connais plus d'un grand tiers, soixante- 
quatre sur cent cinquante ; je connais les plus coupables, puisque 
j'ai sons les yeux ceux qui sont décrétés , et il n'y en a peut-être 
pas un seul qui ne soit un être très-isolé et très-peu au courant 
des affaires. I^resque tous n'ont été arrêtés que pour quelques 
mots tout au plus imprudens, Iftchés devant leurs voisins ou à la vue. 
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des cadavres qu'on apportait du Ghamp-de-Mars; beaucoup n'ont 
pas même dit ce que les mouchards leur ont fait dire ; et quelques- 
uns, brutalement traités par la garde nationale pour des attrou- 
pemens de voisinage à leur porte, n'ont pas même répliqué comme 
un citoyen libre peut le faire. C'est pitié que de voir sous quels 
prétextes on a emprisonné tant de gens honnêtes. 

Je ne les connais pas, me dira-t-on; ils me mentent. .. Non , 
non, ils ne m'ont pas menti. J'ai vu le procès-verbal d'arrestation 
d*un très-grand nombre d'entre eux, et les procès-verbaux m'ont 
eux-mêmes appris deux grandes vérités qu'il faut vous exposer. 

C'est que la plupart de ces procès-verbaux sont ordinairement 
rédigés, avec un dessein de nuire , en paroles ambiguës; et il est 
très-évident qu on a profité de l'ascendant qu'a un commissaire 
sur des citoyens troublés pour leur faire dire en mots vagues ce 
qu'ils n'ont jamais voulu dire. Dans un de ces procès* verbaux on 
â transformé un pauvre perruquier allemand qui n'entend ni 
ne parle français , qui est d'ailleurs aussi bête qu'on puisse le dé- 
sirer, et tombant du mal caduc qui l'abrutit encore , en motion- 
naire dangereux et incendiaire. Crimine àb tmo duce omnes. 

> La seconde vérité qui résulte de tout ces faits , c'est qu'on 
veut £aif*e une monstrueuse procédure sur cette affaire» comme 
celles des S et 6 octobre, afin d'atteindre, par des moyens dé- 
tournés , à certaines personnes qu'il serait dangereux d'attaquer 
ouvertement. Cette procédure, divisée en trois ou quatre cents 
portions d'un grand tout , fournira des rapprochemens de dé- 
positions insidieuses ; et il suffira que dans le nombre des accusés 
on ait fait glisser quatre ou cinq mouchards pour joindre habile- 
ment à leurs défenses des délations salariées qui servent à lier 
l'ensemble en donnant lieu à des inductions. Il faudrait supposer, 
me dira-t-on , que les juges soient des juges vendus à l'iniquité ; je 
n'ai garde de le penser, ni de le dire ; mais dans une procédure 
de cette espèce , il est si aisé de tromper les juges eux-mêmes , 
de les entraîner par la rigueur des formes, par un ensemble de 
témoignages achetés dont ils ne connaissent pas la source ! J'ai 
beaucoup connu un des juges d'instruction de l'affaire du 6 octo* 
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bre , ie plus intègre des hommes qu'on avait trompé à meilleur 
marcUé. 

» Je ne prétends inculper ni soupçonner personne; je sais ce 
que je sais; et je ne suis pas dans une position à prouver ce que 
je sais ni comment je le sais. Ce que je dis n'est donc qu'une 

• • • ■ 

opinion ; mais je me crois fondé à prédire que la procédure du 
Champ-de-Mars va devenir un nuage d'épouvante et d'effroi 
contré les bons citoyens. 

» Mais comment faire pour y remédier, puisque cette poursuite 
a été décrétée par l'assemblée nationale? Je crois qu'il y aurait un 
moyen (^neje vous exposerai dans une lettre suivante. 

> J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, votre tres- 
humble et très obéissant serviteur. — Signé L 

ÊUri Bohon au citoyen Robespierre. 

« Ce 50 prairial , l'an 2 de l'ère répnblicaine. 

c Citoyen > sauveur de la patrie , toi qui as tant de fois sauvé 
Ja République , toi qui as tant de fois exposé à la fureur des scé- 
lérats tes jours si précieux à la patrie ; toi , dis-je , qui du sommet 
de la Montagne sainte as juré d'exterminer surtout les tyrans de 
la terre, achève donc, par un dernier effort, de parger celte 
terre sacrée de la liberté , tant de fois souillée parles agens du 
despotisme et de b tyrannie. Le fanatisme, ce monstre abomi- 
nable qui a tant de fo>s répandu le sang de nos frères dans la 
Vendée , à Lyon , à 1 oulon et dans toute la République, ose en- 
core lever la tête dans nos départemens, sans craindre les soins 
exacts de ma surveillance. Je suis , comme toi , né dans le dépar- 

« 

lement du Pas-de-Calais. Mon pays natal a éprouvé tous les plus 
grands orages que la malice des apôtres de la fable évangélique 
a su agiter dans cette commune » de manière que de douie œots 
âmes de population une vingtaine se sont soumises aux prinopes 
de la révolution , sur lesquelles étaient trois de mes frères ei nos 
père et mère. 

> Nous étions nés de pareas pauvres ; oiais nous avons k 
gloire d'avoir fait tant de sacrifices d'un tenips qui bous était si 
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précieux , qu*à l'aide de nos augustes représenians . nous avons 
soumis le re^te de cette population rebelle aux principes révolu* 
tionnaires, de sorte que du premier au dernier chacun confesse 
publiquement son erreur, et crie de vive voix : Vive la Républi- 
que! vive la Montagne! écrasons nos tyrans! Quel malheur 
pour moi de voir mes prosélytes me reprocher du fanatième à 
cause de là variété du gouvernement dans le département de la 
Somme, que le représentant Dumontn'a pas mis à la hauteur des 
ciroOiiStâideëS, bdûndië lé tèAt ahjdurd'hui le citoyen Lebon dans 
le département du Pas-de-Calais. 

•J'ai étéçhargé de la surveillance dans notre commune» en qua- 
lité de président. Nos fonctions sont suspendues par la loi» à 
cause de notre petite population et du degré de parenté. Cepen- 
dant^ il serait urgent de continuer nos fonctions» pour faire 
marcher a^ pas tous ces hermaphrodites de la révolution. ^ 

> Considérant que vous avez décrété un calendrier républicain ; 
considérant que les départemens du Nord et du Pas^e-Galais 
ont terrassé les superstitions évang^iques» et que le département 
de la Somme veut conserver les signes insupportables du fana- 
tisme : considérant enfin qu'un administrateur du district de Pé* 
ronne voit dans le temple delà raison des autels» confessionnaux» 
cierges» croix et autres objets » sans faire tonner la foudre de la 
représentation nationale » je demande que tes foudres de la Mon- 
tagne éclatent dans un instant par toute la République, et viennent 
consommer tous ces abominables replis qui cachent pendant l'o- 
rage le signe dont nos aienx ont été empoisonnés. Je te demande» 
citoyen » que tu invites la Convention à nous envoyer un décret 
formel que le décadi soit consacré au repos sous des peines très- 
sévères» et que les dimanches et fêtes soient consacrés au travail^ 
sous les mêmes peines. Je demande aussi que les ci-devant pré- 
tres^qui sont chargés des exercices pubbfis fassent publiquement 
al]juration de tout culte dans le lieu de leur résideboe; qu'ib 
soient mariés » si toutefois jls ne le sont pas » dans le temps de 
trois décades après la publication de la loi. Je demuide ensuite 
d'être réintégré dans mes fonctions , ou que toutes les oomiiuafs 



4â6 PAPUE8 

soient tenues de former des sociétés populaires, et ta verras la 

République marcher au pas républicain. Je te prie, citoyen , de 

me répondre à ce sujet. Je suis avec sincérité ton égal en droit. 

Salut et fraternité. — Éloi Bohan , devant présiieni du 

comité de turvdUance de la commune fSA ;., dMtnci de Pé- 

rotme. > 

Deforguei^ mmûtre de la guerre » à Bobespierre. 

c 14 gennioal» an a de la Républlqae. 

• Je suis en état d'arresution ; on m'a conduit cette nuit an 
Luxembourg. Vous le saviez , Robespierre , puisque vous avez 
signé le mandat d'arrêt. Je le savais aussi, et je l'avais annoncé 
hier soir à plusieurs de mes collègues. Vous me connaissez; 
vous avez toujours lu dans mon cœur ; mes principes, ma con- 
duite, mon caractère, tout vous est connu. Comment avez-vous 
pu même soupçonner que j'aurais pu un seul instant me démen- 
tir? Je me livre tout entier à l'examen le plus sévère. Qu'on me 
mette à ma place ; qu'on ne me confonde pas avec les ennemis de 
la liberté. Vous m'avez vu, dans les temps les plus orageux , 
ferme et invariable, et, quoique simple particulier, complète- 
ment dévoué à la cause de la liberté ; vous n'avez pas pu im seul 
instant en douter, vous n'avez pas pu douter davantage de mes 
seniimens pour vous; je vous ai toujours confondu dans mon cœur 
avec la liberté que vous défendez et que j'ai toujours défendue 
avec vous. Vous devez vous rappeler qu'à Tépoque du Cbamp- 
de-Hars , vous avez craint un instant d'être la victime des massa- 
creurs ; vous vous rappellerez que je vous ai offert toutes les con- 
solations et tous les encouragemens de l'amitié; que je vous ac- 
compagnerais partout , que je me placerais à la porte de votre 
prison, si on avait en la barbarie de vous y conduire, que je m'en- 
fermerais avec vous, que j'y périrais , s'il le fellait , ainsi que le 
petit nombre de patriotes de ce tèmps-là disposés à s'ensevelir 
avec la liberté. Je vous enverrai le tableau de ma vie entière, je 
le présenterai à l'examen le plus sévère ; je n'avais jamais cru 
que je pourrais en avoir besoin. Consultez tous les tànoins de 
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ma oondoite , tous ceux même auxquels ma franchise farouche 
aurait pu déplaire, qu'ils citent un seul fait» un seul sentiment 
que le patriotisme le plus austère ne puisse avouer. Votre suf- 
frage m'est nécessaire; la privation dé la liberté est bien moins 
pénible pour moi que l'idée que vous et quelques autres patrîo* 
tes ont pu douter un instant de mes principes ; mais vous n'avez 
pas pu en douter : non, j'en appelle à votre bon cœur, vous ne 
m'avez pas cru parjure à la cause de la liberté. 

> Yûus m'avez peut-être soupçonné de liaisons trop intimes 
avec Danton : je nie Tai vu et connu que pour vous et par vous. 
Je ne l'ai pas vu quatre fois chez lui , avant d'être aux affaires 
étrangères ; je ne l'ai vu qu'une seule fois depuis cette époque. II 
n'est jamais venu chez moi que pour y dîner ; je ne l'ai jamais vu 
en particulier ; toujours il était accompagné d'hommes que l'on 
croyait attachés à la cause commune. Je ne l'ai jamais invité à y 
venir, que lorsque vous étiez vous-même invité, et toujours dans 
l'espérance que vous pourriez vous juger mutuellement , et 
anéantir ce que je croyais des préventions; beaucoup d autres - 
ont eu lé même but. Vous vous y êtes prêté vous-même en plu- 
sieurs circonstances, et j'avais cru erfvoir résulter un très-bon 
effet pour la chose publique. Vous n'ignorez pas que, dans plu- 
sieurs occasions , je me suis chargé du rôle pénible de concilia- 
teur. J'ai rencontré souvent des patriotes qui se déchiraient faute 
de se connaître. J'ai tenté de les rapprocher, et souvent j'y ai 
réussi. Je veux vous citer l'exemple de Burrère, qui vous jugeait 
avec beaucoup de sévérité, que vous ne le jugiez pas avec plus 
d'indulgence. Je vous ai peints l'un et l'autre tels que vous étiez, 
vous avez fini pour vous voir, vous apprécier, et vous combattez 
aujourd'hui avec succès sous les mêmes drapeaux. Barrière peut 
vous dire lui-même quels ont toujours été mes efforts pour réu" 
nir des patriotes qui se divisaient, et dont cependant la réunion 
était nécessaire au succès de liotre cause. Par quelle fatalité ar- 
rive-t-il donc que mes intentions ont été si mal jugées? Pourriez- 
vous souffrir, Robespierre , que je fusse confondu avec les enne- 
mis de la chose publique? Faites-nàoi venir au comité de sûreté 
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générale , au comité de salut public; que l'on scrute toutes mes 

actions privées et publiques; je me dévoue à tous les tourmens 

et à Tigiiominié si on ne me voit pas à'tout instant n'agissant , ne 

respirant que pour la liberté. Je ne peux renoncer à votre an- 

'Cienne amitié » parce que j'ai toujours méfité votre estime. Met- 

tez-mbi dans le cas de dissiper promptement le nuage affreux 

qui s'est ëlev^ suir moi ; je l'ai vu se former depuis plusieurs 
_• •'»<î. ■'• • 

jours. Enfin hier je savais que l'orage devait éclater ; je me sois 

À ' • » • • 

bien donné de garde de m'y soustraire. La liberté m'est bien 
moips précieuse que l'esUme des patriotes ; donnez-moi des exa- 
minateurs sévères; que sans examen mon nom ne soit pas placé 
â côté de celui des traîtres. Simple particulier j'avais iuré de 
mourir pour la liberté : homme public i mes fonctions m'ont doii- 
Meiîieîit attaché à inon serinent; je ne Tai jamais trahi. Jamais je 
ne iè trahirai , tout autre sentiment est étranger à mon cœur, et 
ous en aurez pour garâns tous ceux qui me connaissent. Vous 
evez être vous-même mon garant ; vous l'avez été aux époques 
es plus intéressantes de ma carrière publique. Je me rappelais 
avec orgueil que lorsque je vous annonçai que le comité de salut 
public voulait me porter au ministère des affaires étrangères, vous 
vous écriâtes : Gela n'est pas possible ! mais nous sommes donc 
sauvés? J'ai attribué, avec raison, cette exclamation à la can- 
nance que vous aviez dans mon dévouement plus que dans mes 
talëiis. Vous avez pense que le comité était dan^ les meilleures dis- 
positions , puisqu il plaçait au gouvernement des hommes dignes 
de vôtre estime et de votre amitié. Cette confiance seule a pu me 
décider à accepter un fardeau énorme qu'en toute autre dr- 
constance j'aurais écarté. Jugez-moi donc, Robespierre, iaites- 
moi entendre et juger ; je ne demande votre estime et votre 
amitié qu'après cet examen. — Signé Dëforgues. 

> Communiquez, ma lettre, je vous prie, à Barrère et à tous 
ceux à qui vous croirez devoir la faire connaître , et n'oubliez 
pas un ancien anii , et un patriote imperturbable.. » 



DE R0BBSPI£RR1S. 4^ 

« Le 20 ventôse , l'an 2 de la République française. 

c Citoyen , n'ayant d'espoir qu'en vous senl pour le saint de 
la patrie » je vais encore vousennnyer un moment pour vous dire 
mon opinion et mes vues sur ce qui se passe actuellement, et les 
menées si souvent établies pour tnettre le désordre. 

> Repassez , je vous prie , les <lifférentes mdiions faites depuis 
trois mois; l'on a commencé par celle où l'on disait que l'assem- 
blée nationale avait rempli sa tâche , et qu'il fallait hoitiiûër les 
assemblées primaires ,. vu que la Convention ne devait que juger 
les tyrans et faire une constitution, ce qui était fait. Vous voyez 
bien que l'on voulait la dissolution de l'assemblée nationale. Vous 
avez vu là menée du pain; èrisilite la déiioticiation contre les 
membres absens , que le sieur Hébert n'a cessé de dénoncer le 
temps de leiir absence ; depuis » la manière dont ils ont travaillé 
)e peuple pour le soulever; ce que l'on a prêché et dit pour jeter 

• ^ * * 

la défaveur sur vous tous patriotes : à l'affaire du citoyen Ca- 
mille , les commis de la guerre tenaient des propos affreux aux 
Jacobins. Moi qui les suivais à la piste, je les entendais clabàuder 
et dire qu'il serait guillotiné. 

> Depuis la sortie du sieur Vincent , les cordeliers sont menés 
par eux , et vous connaissez les propos qu'ils ont l'horreur (le 
tenir, tant à votre sujet (|uë siir les autres membres dés iacookis 
et des représentans du peuple. Vous avez vu qiie Toh a demanaé 
que l'armée révolutionnaire fût portée à cent mille hommes, ce 
qui s'appelle la force départementale. Je vous dirai aussi , ér Je 
peux le prouver, que le journal dû père Duchëne était envoyé 
avec tant de profusion S...... qu'aux commodités de l'àubêrge 

il y en avait au moins quatre cents exëînpiairés sans être cbupiés. 

> Je vous dirai aussi que lés mèiiëurs prêchent de manger dés 
pommes de terre ; et eux font tuer et faire des provisions â sept, 
huit et dix lieues de Paris, et ils font entrer en détail chez èiix, à , 

Paris, ces provisions , de manière qu'ils îié manqiiènt de rien* 

t , ' - »... , I' 

Faites faire des observations sur ces faits et vous trouverez le ni. 
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Je sois bien persuadé que la brave Montagne ne laissera pas tou- 
tes ces horreurs-là impunies. Ils ont profité de votre maladie' 
pour iaire tous leurs complots. Je sais qu'ils craignent votre santé 
pour déjouer leurs trames perfides et leur insurrection. Je vous 
demande pardon de vous importuner. Nous n'avons que vous 
pour fiiire triompher la liberté et le patriotisme. Tous mes dé- 
airs sont pour le prompt rétablissement de votre santé, oe que 
je vous souhaite du meilleur de mon cœur. 

» Citoyen , salut et fraternité. — Gravier. 

> P. S. Pardon de mon importuniié et de ma mauvaise écri- 
ture. 9 

Le même au même. 

« Le 15 plovidae* an 2 de la RjépabUqiie» une et indÎTisible. 

« Citoyen y laites-vous rendre compte de la séance d'hier des 
Cordeliers , où il a été dit qu'il ne fallait plus reconnaître le co- 
mité de salut public , puisqu'il ne voulait pas terminer l'affaire 
de Vincent et Ronsin. Ces propos n'ont pas eu de suites : mais je 
crois qu'on cherche à avilir la Convention nationale; si ce malheur- 
là arrivait nous serions perdus. Comme vous êtes notre sauveur, 
je vous fais part de ces événemens , afin que vous y mettiez 
remède. 

» Je vous dirai aussi qu'il n'y a guère de jours que je ne voie 
des lettres écrites du département des Ardennes , qui est fort mé- 
content du citoyen Massieu , évéque de Beauvais, qui a épousé 
la fille du maire de Givet , qui s'appelle Leroy de Givet. Toutes 
ces lettres disent qu'ils font emprisonner tous les bons patriotes. 

> Je m'imagine que vous en devez savoir plus que moi à ce 
sujet ; mais je vous fais part de ce que je vois , pour que nous 
évitions les malheurs qui pourraient nous arriver. 

» Tous mes désirs sont d'être utile à ma patrie ; je fais tout ce 
que je peux sans intérêt. 

> Je vois qu'il faut êire sur ses gardes plus que jamais. Soyez 
bien persuadé que nos ennemis font tous leurs efforts pour nous 
faire du mai. — Salut et fraternité. — Gravier. » 
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Le même au même. 

c Citoyen y voici une note où il se fait des rassemblemens de 
prêtres réfractaires et autres personnes suspectes au château de 
Vennest, département de la Meurthe, district de Toul, munici- 
palité de Vennest. Il y a pour fondation dudit château le sieur 
Griv^aux , ci-devant notaire à Paris ; Griveaux son frère » ci- 
devant chanoine à Ëvreux ; la citoyenne d' Auberville , ci-devant 
actrice de TOpera » ayant maison de campagne et maison de ville 
à Paris à elle appartenant; Catelan , ci devant huissier-priseur à 
Paris; de Marion , ci-devant major de place. Ceux ci-dessus dé- 
signés sont le fond de la maison ; les assistans sont prêtres , no- 
bles , intrigans de tous les pays. Il est bon de vous dii*e qu'il a été 
envoyé dans les temps un nommé Thierry , par le pouvoir exé^ 
cutif, à Nancy 9 qui a beaucoup aidé à fédéraliser ce départe- 
ment. Il a été renvoyé , quinze jours avant son dép»art , de Tad- 
ministration de la justice ^ pour son incivisme , et à son retoiiT'^il 
a été mis dans les bureaux de la guerre » chef , ou il est encore. 

> Je vous fait part de la personne de Combeau » ci-devant comte 
ou marquis; de la Chaise, chevalier de Saint-Louis, noble et 
ivrogne , tous les jours bien enviné , qui est rédacteur du Bulletin 
de la Convention nationale. Vous jugerez de Thomme et de sa 
rédaction. 

* Je vous dirai aussi c[u'il y a un nommé Yilpaille, ci-devant 
baron , officier des gardes du ci-devant Monsieur, et le plus 
grand intrigant de Paris, qui est toujours avec le gei^re suspect « 
court tous les groupes et toutes les femmes intrigantes. Il a été 
arrêté et mis à la Force, et est sorti sous la responsabilté de son 
sergent-major, qui est peut-être aussi suspect que lui ; il loge 
maison du Cirque , rue ci-devant Richelieu: près celle des Pe- 
tits-Champs. 

> Il y a aussi un comte D.... , qui est de Rouen, qui n'est pas 
trop secundum , au foubourg du Roule , qui court les rues de 
Paris. Vous savez ce que valent tous ces nobles. 

» G*est sur la surveillance que vous nous avez engagés d'avoir, 
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que je vous fais tous ces 4^ils , et parce que je les crois utiles 
au salut de la patrie. 

» Je vous fais part de tous ces faits , parce que je le^ crois tous 
nécessaires au bien de l'état ; je suis plus que persuadé qu'au- 
cuns de ces personnages ne sont les amis de la révolution. 

% ^lut et fraternité. Geavier. f 

^imM'it , mmite^ (te la guerre » t^ d^en jRpAeiptm*^ » r^- 
jtré^entarit cjfff peugl^ e$ tnembre du comité de $alui public. 

« Paris , le 4 frimaire , Tan 2 de la Képnbliqne, une et indivisible. 

> Je t'enypiç , ciioyei^ représentant, copie d'une lettre 4'Ts9- 
beaii , repriései^tapt , avec ines r^fle^ ipn^ à nU-iuarge. Je te Ta- 
drç^çe, parce que j'ai oui dire q^i'i) avait faif circuler ses idées, 
et pi^qp djrecteinent à toj. J'^i une grapde rép«go9nc€i à ces 
sortes do tr^psmissions , je suis autant qu'il ^t pos$i|)le iosuscep- 
tij^le , p\ Ifi m suis appliqué à éloigner d^ affiiires toute discus- 
sion qui n'était pas commandée par le service pu|)lic. Il attaque 
la guerre avec violence, et jamais il n'y eut d'administration plus 
toléranfp ; et ie demande s'il y est né depuis sept mois une seule 
discussion d'amour-propre on de chicane sur 1 exercice du pou- 
voir ; cependant nous sommes dans un temps où les poiqts de 
contact sont continuels. 11 se plaint d'Augé, adjudant-génàrad: 
c'est lin jeune homme ardent. Brune qui est là ne s'en plaint pas. 
Bonnefoi , à ce qu'il prétend » a une apostille de ma main ; qu'il 
la montfe. J'ai écrit à Tallien une lettre de ma main pour le met- 
tre à même de comparer les écritures. Ni l'un ni Tautre n'ont 
répondu à cette invitation. Je ne me mêle de rien : l'on devrait 
en être assez convaincu. Absorbé par un très-grand travail hors 
de toute proportion , je n'ai pas même le plaisir, comme autre- 
fois, de suivre toutes les ondulations de la révolution, et d'être 
ce qu'on appelle au courant. Il y a des patriotes ardens à la guerre, 
cela n^est pas étonnant , je les ai recherchés par la raison qu'il 
en manquait. L'on aurait voulu que je commandasse à leurs opi- 
nions, je né le dois pas, qu'elles soient justes ou non : c'est au 
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public seut à les Juger, Souvent même je n^ suis pas aif fojl ^% 
ce qui a été dit ; je n'ai pas le temps de liro les papiers publics , 
que bien accidentellement. Si je tlmportune de toutçda, c'çj^^ 
que je Tai cru utile à la circonstance. Il en ^ peu qui ciment phi» 
que moi le systèpe populaire , et par cela mén^e je n'aime gùèj^e, 
ma place. Je ne suis venu que par dévo^^^ip^t » je ne suis resté 
que par ce motif. L'on doit crofre que si l'on faisait un autre ar- 
rangement , ce ne serait pas moi (^ui récjaipfirstis. — Salut at ifra* 
ternité. — J. Bougeotte. 

sentans du peuple détéguéi dans le 
. ^ département du Bec-tC Ambès ^ au 

citoyen Bouchotte^ ministre de la 
guerre» 

« Bordeaux , le 27 brumaire , ran 2 de la 
Répabliqne, une et indivisible. 

» J'ai écrit à un jacobin de mes 
amis 9 qui est à Paris , pour lui faire 
part de l'indignation que je ressen- 
tais sur le projet formé dans les bu- 

Une telle aMertSon sans preu- r^aux d'avilir la représeptatiou natiq- 

▼es n'est rien. nale, et de cootiarier dans toutes 

J'ignore si quelques indlTidus leurs démarches les montagnards en- 

2f.;rreX2^tS; -yés dans les départeoiens. Il y a 

indiridn ; mais u y a loin de là plus de six mois que j'ai conuu ce pro- 

à chercher à atilir larepn^sen- j^j j^ ^^^^^^ ^^ ^^^ ,. j^. ^^ 
talion nationale. ' '^ 

voir cesser cette lutte si désavanta- 
geuse aux intérêts de la Bépubljqqe ; 
mais 9 enfin » k$ choses sont portées 
trop loin aujourd'hui pour que le si- 
lence ne soit pas coupable. 

> II y a erreur de nom dans ta 
lettre. Ce n'est pas à Âugé que tu as 
écrit, mais bien à Bonnefoi, ton agent 
supérieur (je l'écris comme il signe), 
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Btmnefoi est agent fupériéar qa'à la suite d'une lettre d'un de tes 
!lLZl?l'^*^^ ^^' ÎT adjoints, tu écris de ta main ce qui 

crotemeiit de troii cent mille . 

hommes , en remplacement d'aa ^uît : Sans la lAcheté des reprisetUans 

autre nommé par BeurnonTiDe. ^u peuple àt armée du Rhin, laguerre 

Il m'a été proposé par Ponltler, . . «, , .. 

député , qui m'a assuré qu'il '^«*' terminée. Ton agent supérieur 

é(ait son smi depuis vingt ans ; a montré celte lettre à qui a voulu la 
ïiî^™!!!l'!u*""" wS!l' wir, parce qu'eUe coatient en trois 

et 11 n a pas reçu de mes lettres. » r n 

nest aisé de yérifier la fans- pages emphatiques, écrites par ton 
Mté de cette assertion , puisque adjoint, Féloge le plus pompeux de 

J'ai écni de ma main à Tallien , "'^ \, . ,.. ,,1 

qui l'avait répétée afin qu'a pût ^ Bounefoi , qu il appelle le sauveur 
comparer les écritures. J'avais et le libérateur de Bordeaux , où il est 

écrit à Tsabeau pour lui deman- . , j * »•! -. .«^ j^ 

dercopiedelapVétendueletlre; ^S^^^^> Pendant quil est aisé de 

il ne l'a pas envoyée. prouver, par la correspondance de 

cet embryon au physique et au mo- 
ral, qu'il n'a été dirigé ici que par les 
muscadins et les fédéralistes. 

> Écoute , Bonchotte , tu es répu« 
blicain; Marat, qui m'aimait, m'a 
parlé de toi avec avantage : tu es di- 
gue d'entendre la vérité ; je vais te la 
dire. 
Les lettres ont été sûrement > Gommeut se fait-il que tu n'aies 

répondues; car on répond atout pgg répondu à une seule de mes lef. 

danslesbureaui, plus ou moins , ., • ^.^ 

promptement. très pendant sept mois que ]'ai été 

député près de l'armée des Pyrénées- 
Occidentales? 

» Pourquoi toutes nos nominations 
ont-elles été contredites ? 

Tout le monde a vu Dumas » Pourquoi , à la place des braves 
ici, et personne ne l'a jugé mus*' » «■• • m • 

cadin.ii.niaiiq»éqne!qae.per- «publiCMos que nous élevions en 

Monet poor entrer dam l'état- grade sur le champ de bataille , aux 
nt™» " r^ '^ •*' *": applaudissemens de l'armée, nous as- 

dmairement. J ig^oore si ce sont ^^ 

là les muscadins dont ou veut ^u envoyé une fourmilière de musca- 
P^^^^' dins ineptes, pétris d'orgueil et d'in- 

solence autant que d'aristocratie , et 
qu'il a fallu destituer, et même enfer- 
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mer? Pourquoi, loin de concerter de 

bonne amitié avec nous , qui sommes 

M irttt jamais ranarqiié cette giup les lieux , des mesures salutaires , 

prétendue oppoi&aoB. j^ bureaux prennent-ils à tâche de 

prendre littéralement le contre-pied 
de ce que nous combinons pour le sa- 
lut de la patrie ? 

> Que veux-tu que je dise quand je 

, vois conférer des grades supérieurs , 

et qui demandent des guerriers con« 

sommés, à des imberbes sans capa- 

, ; cité et sans talens , à qui leurs épau- 

lettes et leurs broderies achèvent de 

Ange est adjndant-général , tourner la tête ? 
' cbef de bataillon ; il était capi- 
taine lonqn'il a été nommé. Les » Par exemple , Auge , dont nous 

jeunes gens sont plus propres à parlions» n'est-il pas adjudant général 

servir la rérolulion que ceaxqm , . . briffade chef de Fétat- 

sont pUés sons de vieiUes baM- ®^ cner ae Drigaae, cner oe leiai 

tildes , et le grade d*adjadant- major et adjoint moral du ministre de 

géoérai ne convient pas à nn j^ guerre? Deux lignes dé titres à 

iKxmme âgé , parce qn'il y fànt . _ . . , 

beaucoup d'activité. Du reste, il "^ jeune homme de vmgt-deux ans , 
n'a d'antre mission qu'une miii- intrigant de profession , calomniateur 

taire. « • 

par caractère ! 

Gravey est plus âgé qn'Augé; - * a 

la société populaire de la Tête- » P^r exemple, Cravey, même âge, 
de-Buscb l'a demandé. adjudant-général comme l'autre, cou- 

vert de broderies d'or. Quel respect 
veux- tu que de pareils êtres inspirent ? 
Quel chagrin pour d'anciens soldats 
êriblés de blessures, d'être obligés 
d'obéir à. des hommes qui ne com- 
mandent que le mépris? 

» Aussi, voyant d'une part l'ex- 
trême réserve des représentans du 
peuple dans leur choix , et la facilité 
de tes bureaux, ils disent : On voit 
bien qu'il faut aller intriguer à Paris 
pour obtenir des grades. 

T. XXXV. ^ 30* 
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» Q^ de traite pareils j'aurai à te 
çÂter ffWid ta me les demanderas ! Je 
le 1^ dirai , ear J9 an» Imwm iPiai, 
i^' l^ytat d'autre passion et d'autre k- 
tép^ f}^ celui de la patrie. 

Lenomliredesagraseftpro- , fu inondes les départemens et 
portioimé aux besoins et au iva* , . , •<.'.. 

ta^c,aisarYieflt,çeViestac. >«« «™^ ^e tes agens! fort bien; 

tmaiéi. ils pourraient être d'une grande otUité. 

Mais pourquoi , dans leurs instruc- 

^ ,^ tions publiques et secrètes, ne leur 

ftire viser lei|r commission par ^st-il pas même recommandé de voir 

tes représentiBs. |es reprësentans du peuple » et de se 

concerter avec eux ? par exemple. 

Cheval et l^^ç, q|iâ M fss^çm à 

Bayonne pcMir pufger Tapoiée sitts 

l'aveu de mes collègues ? Q honle de 

ma patrie! «•« bâoiiiies n'att wUe 

On ne pcnt roagir qoe davieç, espèce de connabsance. . . Si tu voyais 

et non d^ ce qu'H n> p^op ' - • j. . ' - • 

beau style. un bîilet qp^ ) a^ fl e^J, , tu f QHHfl^ais 

d'un pareil dioix. 

Si cela est «les pins ooapalto f. C^ n'^^^ P^ tOUt : ces ageUS, 
sont ceoi qni ont eu connais- ig^rRïiS et bruiaoX , Ollt USUfpé le 
aanoe de ces délits et ne les ont ^'"^ 7 . w ^ 

m F^WJ»*. ^^^ ^ representowi dltt p^^ f t f» 

ont Qxercë 4es fonctions. Ils se sont 
fait rendre les honneurs suprêmes 
^us à I9 majesté nationale ; des villes 
enti^re^sont sorties au-devant d'eux; 

ils oi)t ipenacé de la foudre cell^ qui 

serefusaient à ces démonstrations. Si 

Be^udot est à Paris » demande-lui ce 

c|ui s'çst passé à Castres , à Albi , dans 

TArriége, etc., avec deux de tes 

^ens oui ne savent ni lire ni écrire ! 
Des forgerons sont très-con- 
vamblesqiiaBdiiriiAée Mee » J'ai vu jusqu'à des forgerons, 
teire ^ piqne^ ^^ ^^ ^^ envoyés avec le litre de te 
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^Kklât êm êril^e|lHfi« ëm èg^ns pottr fabriqaer des piques » 
on parle, celui qai 4n««a4»Q- ^y^j. l'auAce de destituer des muni- 

naissanœ devait les rétNnmer. ... 

oipalités 9 d en créer d autres , d'em- 
- prisoDuer des dioyens , d'en relâcher, 
de requérir à tort et à travers tout 
ce <)iii,leur plaisait; et ces gens-là 
ghgnent leur argent en te faisant 
écrire mille belles actions qu'ils n'ont 
point faites , et surtout en calomniant 
àiipri^ de toi \e& inontâghàrds réjpiirè- 
sentàiis ; et les flatteurs de tes bu- 
reaux d'applaudir et de se frapper les 
mams de joie ! 

» Crois-tu ()tte cet ëtat de choses 
LYm ne prétmd pot noe reii- pm^sle durer long^temps? Quelle se^- 

ployés qui 80111^801 ifMtiftrcftiQk tendrait s'éievér Sur leiteul p'oHVoir 

delà guerre. Il est bien posa- i^g^^^^^^ ^^ plu^^l ^:^,^ ^^^^ 

ble à ceux qui n ont pas fiiit un ^ ^ ^ ^ ^ 

grand chemin en politique d'ei^ pouvoirs en France ? Mon , dit le peu 

r«r dans eelÉé matière , sans p^, ,^^^ ^ yj^^jj^ j^ tOttttfeî €stit j'ai 

avoir aucune man^aise mten- * , . . ^ „ ' . 

tfÔn. fi i no^t-fempi ** 1* '** ^^ ^^^ P^^^^^ * * ** ^'^^^ • '1 

sjttème fies deux pCfaveç^ est ^i temps qtie l'on trace te ligné tfe 

ingé par ceux qui sont attachés ., . i •, . _j 

I % ma j^ô^iiiâîre ; ft séntetït demarcaifôn entra les deux ttouvoirs. 

Wèn i|a1l n"^ Mt qu'un. M'est-ce pas là le langage de la cOut* ? 

Faudrait-il faire le siège de tes bu- 
reaux comme on a fait celui des Tui- 
leries? 

> t^ardonne à ma fraiichisë , ministre 
rêpubiicain. Je juré par là liberté , ma 
^ule îdoié y qiie je né ï'ài rien dit qui 
ne ftk Vrai. JS'éboùte qiië l'on coè'ûr et 
âdvè \à p^lHè *àè^ iûkut qui \à îhe&à- 
cent, et qui ont leur source dans 11A 
Vi4giiè 'él ràdàbitiétt de cebx ^ùï t'«n- 

t^)*éAt; Hâtè-ioi d^ r^torm^ les abu^ 
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que je te dénonce, et tu aoras bien 
mëritë de la Rëpubliqae. 

» Salât et fraternité. 
> Signé G.-AIex. Ysàbeau. . 
> Pour copie conforme , 
> Le mimitre de la guerre » 

> BOUCHOTTE. * 

Lettre de J. Bouchotte à Robespierre, membre du comité de tabu 

publie. 

■ 5 prairial. 

» Je t'envoie quelques réflexions qui viennent répondre aux 
objections que tu as pu entendre faire, et qui te mettrontàméme 
de faire connaître qu'elles sont sans fondement, lorsqu'il en sera 
question. Nous avons mis la probité à Tordre du jour, et cepen- 
dant on ne juge pas encore assez les hommes sur leur moralité. 

> Saint et fraternité. Signé J. BoucHOtTE. » - 

Note. 

« Lorsque je suis arrivé à la guerre , le public se plaignait que 
Ton ne se servait pas de patriotes. L'on m*a présenté Vincent et 
plusieurs autres qui avaient été écartés par Beumonville ; ils 
furent admis. L'opinion qu'il était patriote le fit recevoir, et cette 
opinion ne se perdit parmi les sans-culottes, que lors de la pro- 
cédure qu'il a subie. Son exagération et son habitude de parlage 
éloignaient toute idée qu'il pût concevoir de mauvais desseins. Il 
était peu travailleur, et c'eût été un motif pour l'écarter, sans 
l'appui que les patriotes lui prêtaient ,4'é(ant pas désabusés sur 
son compte , et le regardant pour bon citoyen. Renfermé tout le 
* jour dans mon cabinet , livré à un grand travail , je ne pouvais 
acquérir par moi-même une opinion sur lui , je ne pouvais qu'a- 
voir celle des patriotes qui ont été induits en erreur sur son 
compte. 

> Apiès le 31 nuû , le comité manifesta l'intention d'envoyer 
des papiers publics auie armées ; de$ fonds furent, mis à la dispo* 
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sition du oonseiF» qui en assigna ponr cet objet. La feuille du Père 
DuehênCf le Journal des hommes libres^ le Journal wmersel et 
plusieurs autres furent envoyés. Le but était d'empêcher les 
soldats de s'engouer de leurs généraux, et de leur présenter l'a- 
ristocratie sous les couleurs odieuses qui lui appartiennent. La 
feuille du Pire Duchêne semblait destinée à ce but : les soldats 
ne virent que ces objets transcendans , et ne firent aucune atten- 
tion à tout ce qui n'était pas cela. Aussi l'esprit des armées est-fl 
resté bon , sans altération. L'on était loin de supposer les mau- 
vaises intentions de l'auteur qu'on a découvertes, et que les pa- 
triotes n'ont connues que par la procédure. La feuille était géné- 
ralement accueillie des patriotes ; les bataillons , les généraux , 
les représentans en étaient contens. Ce qui était même propre à 
rassurer, c'est que les représentans près les armées n'auraient pas 
manqué d'en supprimer la distribution, s'ils avaient reconnu 
qu*elle produisît un mauvais effet. L'on sent, d'après cela, que 
je n'aurais pu ordonner cette suppression , sans me mettre beau- 
coup de personnes à dos, et qu'il m'eût fallu un ordre supérieur 
pour cela. 

» La nomination de Ronsin au généraiat de l'armée révolution- 
naire , ainsi que de son état-major, fut encore l'objet de l'opinion 
publique; le comité, pour s'en assurer, envoya la liste aux 
Jacobins , où ils furent agréés. 

> C'est donc l'opioion publique qui a consacré l'erreur pour 
ces trois hommes. Un fonctionnaire, dans son cabinet, ne peut 
savoir autrement la valeur des personnes. Il est par là-méme 
sujet à être trompé ; Tessentiel est de s'assurer de sa moralité , et 
s'il a été trompé de bonne foi. 

» Les députés qui m'ont proposé pour cette place connais- 
saient bien ma moralité , tout comme ma répugnance à y venir.» 
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